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ILb société s'était profondément modifiée it la fin du règne île 
ttisXiV; la vieilli: et magnifique puissance du grand roi dominait 
I Tain, par di-s mesures vigoureuses, les formes gùnérnlos de l'admi- 
ration publique; la nouvelle génération lui échappait pour passer 
l'aatrca mœurs, à d'autres lois sociales. Qunnd Louis \1 V relevait 
kèteappi^sanlieporlesans, il devait assister avec douleur à ce triste 
icifi d'une transformation fatale dans les idées ; son âme devait 
e brisée À l'aspect de l'autre ftge qui s'avau^ait. Hélas 1 lorsqu'une 
: un peu liaute a mené son siècle, il doit être cruel pour 
e de voir les incessans ravages que l'avenir prépare au passé, et 
! désolante cousommation de pensées et d'hommes que fait la 

> Il n'ciiste pcut-itre pus dans l'histoire de transition plus saisissante 
" e edUi qui sépare le dix-septième siècle du dix-huitième ; on dirait 
e ligne de démarcation inflexible a été tracée entre ces deux 
iqon, tant elles se ressemblent peu ; l'une est la marche ascendante 
TCTî le pouvoir unique et l'autorilé royale ; elle part des troubles de la 
Ligiip, (Us guerres civiles, et de l'indépendance territoriale des gen- 
libliommes, réprinn'^ par le c/irdinal de Richelieu avec cette ténacité 
hautaine qui jette à l'érhafaud Montmorency, le fier homme d'armes, 
et la léte bouclée de Cinq-Mars; cllepasse à travers la Fronde pour 
aboutira la puisamre absolue de LouisXlV, manifestée à son plus haut 
dfTgré par la révocation de l'édit de Nantes. Le dii-huitième siècle, 
au tootrnin', est la démolition de tout principe d'autorité ; on s'at- 
taque il la forme religieuse; lu génération est à la fois moqueuse et 




sensuelle; clic tient du Faust et du don Juan; elle recfaéi 
s'inquiète ; elle veut tout voir, tout examiner : clic se couronne de 
fleurs dans Ce triste banquet delà vie où s'abreuvent de foUcs femmes 
et une noblesse qui oublie son antique origine d'honneur, de blason 
et de fer. 

Lie dû-hnitiàme siècle araitét^ préparé de lorgne mtîn par l'action 
de mille causes diverses ;^ la plus puissante fut In réaction proteslaiili! 
contre la révocation de l'édil de Nantes. Les écoles de Hollande, de 
Genève et d'Angleterre agissaient simultanément pour substituer 
l'examen à la croyance; partout les eitlés de France sapaient les 
vieilles traditions, les légendes d'or qui berçaient la famille et la rat- 
tachaient i la commune , à l'église, à la province et à la cathédrale. 
On recherchait tout ; Bayle publiait son Dictionnaire critique , 
Van Dale son Examen des Oracles, Locke établissait sa Ihénrîesen- 
maliste, et Newton remuait le monde avec ses idées de négation l'i 
de doute. Les diiisertations politiques sur le pouvoir, sur la souve- 
raineté du peuple, apparaissaient à Londres et à Amsterdam , tandis 
<]ue Tesprit épicurien s'empnrait de la classe élégante, et la jetait dans 
IcK plaisirs de chair et de ming. 

Toute la fin du règne de Louis XIV n'est qu'une lutte constante 
contre cet esprit nouveau qui éclate; le grand roi a le pressenti- 
ment que la ruine de l'institution monarchique sera la conséqUicnc«> 
nécessaire di'S tendances fatales de la nouvelle génération ; il In con- 
tient tant qu'il peut par la puissance de son caractère, par la force 
de son gouvernement. De là ses répugnances pour les manières libres, 
les allures vulgaires des jeunes hommes qui marquent ses dernières 
années; il compassé son système et sa cour ; il veut tout retenir sous 
sa main quand tout lui échappe ; il poursuit av ec vigueur les pensées, 
les actes, les mœurs de la génération qui lui succède ; il essaie même 
de la gouverner , par son testament . au-delà du tombeau. Efforts 
impuissants ! la création suit son cours : le dii-buitième siècle 
commence ! 

Philippe d'Orléans apparaît avec cette nouvelle «époque , et ce n'est 
pas sans motif que le pouvoir vient à lui , car il est . en quelque 
sorte, la personnification du dU-huitièmc siècle. Suivez attentivt^- 
ment ce caractère, et voyez s'il ne semble pas tout exprès formé 
pour la soriMé qui se lève; depuis son enfance, il a été un peu fan- 
faron d'impiété; il a curieusement recherché l'origine de toutes 



et: soumis k la putssauec royale de Loms XlVi il n'a jamais été 

1 ilr son système; il it'tsstliû k l'opposition qui contrariait la 

inhfl de son Btmvcrnonn'nt. Philippe d'Orléans est un prince 

» Pomme les (tcntilshommi», spiriluel comme ia race de Henri IV; 

[al ivido de toute nomcauté , iiisouciuut do toute croyouce, 

bé dons litules les sensualités; l'époifue c'est lui ; il en K-»ume In 



ICependont, quand on touche de près la régence, on y voit autre 
e qoe des tnblcaui liceucieui et des scènes d'orgie. La faute n 
Iniatini été eu histoire de s'arrêter aux superficies sans pénétrer 
jmiidtiis la puissance intime des faits; la régence est une période 
flrtlh! en érénemens sériuui qui se rsltaciient à l'administration inté~ 
tmrt et à In diplomatie européenne. Les doux grands fuils qui In 
AiBdDeDt soDt l'alliance anglaise et le retour du pouvoir, désordonné 
flbord, Teri l'unité monarchique posée par Louis XIY. L'ollinntc 
a^oK était une nouveauté en France depuis la révolution do 1088 ; 
tnrtfs les sanglantes guerres s'étaient poursuivies entre les deux 
lulionii; lesStuarts avaient été accueillis par Louis XJV; le cabinet 
ilr \LTsailles avait protégé leurs droits et soutenu leur couiie avw 
dL-iourment ; si les malheurs de la guerre et de tristes événement^ 
astobUgé le roi de France h recounattre Guillaume 111 et lu 
iaAttn«, Louis \IV ne s'était jamais allié avec l'Angleterre : trop 
Isétaient hostiles. Los négociations du régent avec h; catiinet 
■ amènent un traité de mutuelle guriuitic entre le prince 
b'I"; la maison d'Orléans se lie au parti whig en Angleterre 
H particulières ; elle marche ainsi en op|>osition avec la 
B de Louis \1V, h ce point qu'elle cntratne la guerre contre 
sV. 
li'UUanco anglaise est le principe fondamental de toute la diplo- 
e b régence. A mesure que la si tuntion devient plus régulière, 
SHK rapftroche de l'Espagne, on craint d'abdiquer la puissance mo~ 
raie cxCroéo depuis un siècle sur le midi de l'Europe ; une fois te 
pocn*>ir d*Albéroui abattu, rien ne s'oppose plus h ce que la vaste 
fBoste de LonisXlV se réalise : on avait rcicié les l^réoées. il fai- 
llit une foh encore les abaisser. Le régent s'occupe avec une grande 
siili'-itude des alliances de famille; on avait fait U guerre » Phi- 
lippe V , et quelques années après on fortifie les liens de race par une 
; Louis W est un moment fiancé ù une infante, la 
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fille du régent même s'miit au prince des Asturies : on marche ainsi 
Ters le pacte de famille qui devait plus tard s'accomplir. 

Dans la politique intérieure le même cercle est parcouru ; les pre- 
miers actes de la régence sont une réaction contre la pensée politique 
de Louis XIY ; le vieux et grand roi avait haine des parlemens ; la 
régence s'appuie d'abord sur eux ; les derniers temps de M"* de Main- 
tenon avaient vu la proscription des dissidens et des jansénistes ^ la 
régence les appelle dans les conseils ; la monarchie de Louis XIY se 
fondait sur l'unité ; le duc d'Orléans suit le plan du duc de Bour- 
gogne, et constitue la pluralité des conseils dans la hiérarchie. Quand 
toutes ces concessions ont établi un système faible, décousu, le régent 
en examine les ressorts ; il voit que rien de fort et de haut n'est pos- 
sible avec cet anéantissement de l'unité ; il revient sur ses premières 
mesures ; il rétablit les secrétaires d'État ; il marche vers le pouvoir, 
parce qu'il est nécessaire ; les parlemens résistent, il les brise et les 
jette dans l'exil. Le duc d'Orléans est parti de l'idée des concessions 
et de popularité, il arrive à l'expression la plus centralisée du pouvoir 
souverain ; il avait commencé par avoir cinquante-deux conseillers 
d'État : à la dernière année de la régence, tout se concentra dans les 
mains d'un premier ministre cardinal ! 

Il était impossible en effet de gouverner dans les temps difficiles, 
en face de tous ces conseils qui délibéraient au lieu d'agir ; chaque 
acte de l'autorité souveraine était empêché dans sa pensée et dans 
son développement. A la première difficulté sérieuse, il fallut briser 
avec les parlemens et les conseils ; comment sortir de la crise qu'avait 
fait nattre le système de Law, si la couronne n'avait pas été maîtresse 
absolue de ses moyens? comment résoudre l'interminable question 
de la bulle Vnigenitus^ si l'on était entouré de jansénistes et d'hommes 
de parlemens , d'église et de robe ? Le duc d'Orléans comprit admi- 
rablement cette situation, et c'est en quoi surtout il se montra esprit 
supérieur et capacité politique. 

Il fut secondé dans ce grand œuvre par l'abbé , depuis cardinal 
Dubois. Avant de toucher ce caractère, j'ai besoin d'expliquer l'idée 
que je m'en suis faite. Dans tous les esprits, Dubois est devenu le 
symbole de la corruption et de la débauche ; c'est le châtiment que 
la postérité inflige à l'homme qui n'a pas suffisamment le respect de 
lui-même ; quand la parole et les formes sont cyniques , on juge 
bientôt que le caractère l'est Clément ; quand on fait profession de 



K OKitre ftii-<les8us du mépris, on n'a que ce qu'on mérile, lorsque 
cp mépris s'attache h vous pour les temps de ia ^ie et de la mort! 
Qti'cel-cc que le cnrdirml Dubois? Son trait saiUniit est d'abord un 
dèrooeiDCDt irilini ù la maison d'Orléans, une lidélité etemplairu : cl 
il ne faal pas i:n)ifo qiir d'ignobIcH services nient cimont^- seuls ces 
lii'n-s; il y nvait le gentiment profond d'une capacité élevée dans un 
'■^'lii *ÙT et complètement dévoué. La vie diplomatique de Dubois 
"•i fiiLirquablc; je n'ai pas mission de relever ce qui est bas, mais 
! 'ii>ti<ir<- doit dire ce qui est exact et juste. L'abbé Dubois fut un 
i'.it'I'<m.'ile du premier ordre, un des ministres les plus laborieux de 
i^)i'H{ii'': J'ai peine à couccvoîr un curaclère de plaisir et dedissipa- 
iiuit il.iMï un homme qui travaillait di^-^ept heures par jour, ainsi 
'icv )'• lo mnstntc par l'ordre écrit de su muin sur lii distribution de 
fMi l.nip?! ; ses néi^Ofiations h La Haye, à Londres, sont des lémoi- 
::i.-i^e:^ d'une grande habileté; toute sa correspondaiiee est marquée 
J iiii • irbel (le finesse et de prévoyance incontestables. Ce n'est pon 
une iM<'lllgeiic« vaste comme RtcJielieu, mais un homme de détails. 
Fl'.>j<('r<;u> ingénieux, un esprit délié ainsi qu'on en a besoin dans les 
(ifT^iinN. Dubois a de la fermeté dans les moyens d'action, il domine 
>c h'^tiil et sa cour, il les entraîne à des actes décisifs, et ses mesures 
cobtiv l'ambassadeur Cellomare indiquent un caractère qui nes'arrète 
dmant aucune résistance quand une résolution doit ^tre prise. Je ue 
[>rél«cb point fouiller dans la vie privée; je ne veut pas savoir si le 
cardlatl Dubois eut des faiblesses, des vices; cela n'est pas de l'his- 
toire; j'examinerai , je pèserai son système ; voil.'i ma tâche, je n'en 
Arnptv |ids d'autre. A quoi bon remuer les ossemens des sépulcres 
pour prouver que nous sommes poussière et corruption? 

ie laisse CCS Iristcs révélations aux mémoires orduriers; je n'ai 
; iinai» compris l'histoire que comme une grande mission ; Us bommcs 
{'il mit marqué au milieu des (emps, apparaissent dans leurs rapports 
:n« la marche de l'humanité en général ; il ne faut pas les voir dans 
ir* pctîloacs du déshabillé : leur vie privée disparaît dans ce tableau . 
Il n'y • pM bien long-temps encore qu'une spéculation de librairie 
irnentA des espèces de mémoires sur Louis \IV , sur ta régence et 
LoQtiXV; les trois époques furent exploitées dans de faux ducumens, 
n IkèAIre, dans des romans, dans des rapsodies qui remuaient les 
«et présentaient les caractères sous le plus (rislc jour; on 
t (Ut qu'on racontait les annales d'une société qui ne serait pas 
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iorUe des mauvais lieux, et des orgies avinées. Tout était bon alors 
contre la vieille mouarchie; ou en dénaturait l'histoire et l'esprit. A 
c6iè de ces mémoires vinrent les petites anecdotes, les bons mots fa- 
çonnés par Duclos. Duclos ne pardonnait à aucune époque ; il avait 
prêté des calembours à Louis XI, cette rude Qgure de roi ; il se com- 
plut à broder à petits points l'époque de la régence ; il chercha l'es- 
prit, et chacun sait l'épaisse lourdeur de cette plume de Dudos, qui 
tombe malheureuse toutes les fois qu'elle veut atteindre le brillant et 
la délicatesse, invariable condition pourtant de l'esprit. 

Il 7 a aussi une autre Histoire de la régence avec la prétention 
d'être sérieuse; c'est la forme académique qu'on a adoptée, on a 
l'ambition de la phrase redondante; on a eu des documenssous les 
yeux, mais on a dédaigné de les voir pour se jeter dans la déclamation 
du dix-huitième siècle ; on a fait des dissertations contre les jésuites, 
des articles de journaux contre les congrégations et l'influence de 
l'Église. Supposez Voltaire sans e^rit, étex à son £$8ai mr les «umn 
du nationê cet admirable talent d'écrivain, cette variété de ton et de 
goût, cette langue harmonieuse, souple, cette Qnesse d'aperçus qui 
distingue Voltaire, et vous aurez Y Histoire de la régence^ dont un parti 
fit quelque bruit, et dont l'indifférence fit justice. 

Après des tristes formes d'histoire nous avons eu aussi des romans 
sur la régence ; il a fallu construire l'idée d'une conjuration, préten- 
tieuse comme un madrigal, jetée dans le moule de l'abbé Vertot et 
de Saint-Réal ; on a rais des pièces justificatives à cété d'une harangue 
d'invention , des épisodes de galanterie dans la marche grave d'un 
complot. La vie et le talent manquent à tout cela ; on n'est ni érudit 
ni romancier ; on se place dans une atmo8|rfière mensongère qui 
n'instruit pas, et amuse moins encore. 

Il a été publié beaucoup de documens sur la régence; il en est 
resté plus encore d'inédits. La compilation de Lenglet-Dufresnoy, 
ùJte dans les idées et les intérêts de la maison d'Orléans, est consi- 
dérable ; mais on ne serait qu'imparfaitement initié dans les intimités 
de cette période , si l'on ne consultait les pièces inédites aux affaires 
étrangères , et surtout en Hollande , en Angleterre , le siège des ao- 
tives négociations de cette époque. Il fut également rédigé à Lon- 
dres et à La Haye un grand nombre de manifestes et de documens 
fiii contiennent des révélations précieuses; ks Lettres de Fiizr-Mcfitaf 
jMT exemple, écrites d'apiès kt ordres du duc d'Orléans, sont um 
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t coiDcdions tes plus curieuses k canjtuttfr sur tes iiiteatiotis !«~ 
s de ce pnn<:i>, rt »ir ses prétentions en France et en Espagne. 
l'TMitcsk'sLctilatJveg niallieureusesquî ont été faites jus([U'ici pour 
B la p6riudc ilc la régence m'ont imposé d'ausléres devoirs dans 
L MtUfitBU travad <]ue je publie ; ceux qui cliordicnt dfs aventures 
so'en trouveront pas; j'ai fouillé uu cœur du régent et 
Doés pour cil tirer des eicmples de triste satiété, et de In 
e ponfe par lu vide de l'ânie. Ceux ijui clierchent également 
B pamphlet politique se tromperont encore ; on y verra l'histoire 
: sans allusions. La soriété est assez agitée par la politique 
jUve pour qu'on se dispense de lui jeter ainsi eu pAturu les livre» 
■tes c4 réfléchis. J'ai dit haut ce que je pensai» du régent et de s» 
jlilfa|uc; j'ai peu touché l'homme privé, je m'en suis tenu au ca- 
e public. J'ai assez lu fierté de moi-même pour croire qu'on ne 
lulem pas l'élo^t- comme un aclu de courtisan envers le temps 
s entoure, et le blûmc comme un acte de satire implacable ; 
I l'histoire n'aurai t-i;lle pas le priulégo du se maintenir chaste 
an milieu de cette atmosphère de passions qui se disputent la société! 
Je persiste dans ma méthode d'appuyer le texte par des notes 
prises aux documens originaux; cette méthode devient de plus en plus 
eseutielle k mesure qu'on se rapproche des temps modernes. Stn- 
goUère fntalité 1 plus nous avançons vers les époques qui nous tou- 
dieot , moins l'histoire est connue ; les règnes de Louis \V , de 
Lnni XVI. et la révolution française surtout, sont plus ignorés que 
kl moyen ége. Ceci paraît un paradoxe , et pourtant c'est une vérité 
pour moi do conviction profonde ; nous ne connaissons que l'histoire 
rnlgaire; nous ressemblons à des voyageurs qui pour décrire les 
iDimrs d'un peuple, se homeraicnt à parcourir les rues d'une cilé. 
ie n'ai jamais compris l'histoire qu'illuminée par des documens ori- 
Kfamu ; alors la hardiesse des aperi;us arrive, et pourquoi cela? c'est 
fB'oa o9L> élever un grand édiGce quand les fondemens sont solides et 
mctit appuyi'-s. 

On trouvera encore dans ce livre un remaniement de Thistoirc: 

I K reconnaîtra plus la régence comme on l'avait apprise dans les 

^ études. J'ai suivi dans toutes ses phases l'administration 

S du dur. d'Orléans ; ce caractère sensuel est dramatique, il 

BWI indicible intérêt ; c'est une vie pleine, et sa mort par l'apo- 

"tIbIb, à répoque de la majorité et du sacre de Louis W, présente 
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quelque chose de triste et de proyidentiel ^ comme si cette existence 
a^aitété prolongée jusqu'au moment oà le roi put réguer. Il y a un 
admirable cAté dans Philippe d'Orléans ; c'est son <itemier re^iect 
pour le droit. Quand la calomnie Tatteignait de toutes parts , qiielle 
ne dut pas être sa consciencieuse satisfaction le jour du sacre royal , 
alors que premier prince du sang il déposait la couronne d'or sur la 
tête du jeune Louis XY t II devait être fier et glorieux au milieu de 
cet encens dont la fumée s'élevait dans le temple saint l L'idée du 
devoir est consolante , et lorsqu'on a rempli une noble tAche « il y a 
un témoignage intime plus doux que l'exercice de l'autorité. Je par- 
courais naguère la correspondance du régent» les instructions écritet 
de sa main pour l'usage de son royal pupille, il me semblait voir ce 
beau spectacle de la force s'inclinant devant l'idée morale du droit. 
Pauvre orphelin l Louis XY avait trouvé un protecteur dans le prince 
qui aurait pu profiter de son héritage» et ce prince se donna la noble 
mission de protéger le faible arbrisseau contre la tempête publique I 
Quand la vie est si courte et que tous nous devons nos os au sépulcre 
et notre Ame à Dieu, il est bien de s'endormir après avoir fait son 
devoir et sans aucune tache sur son Idason l 
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Septembre 1715. 

Louis XIY expirait» et cette tète royale reposait sur son lit de pa- 
rade, faiblement éclairé à la lueur de quelques cierges. Dans une 
antre aile du château de Versailles, les acclamations des hérauts 
f innés proclamaient un faible enfant roi de France et de Navarre. 
Loiris XY, naguère duc d'Anjou, était né le 15 février 1710; il avait 
liors cinq ans et demi ; sa constitution était frêle, son teint pâle 
et maladif ; il y avait, dans ses traits beaux et réguliers, un mélange 
de Bourbon et de Savoie, car les races s'unissaient avec les bla* 
lOBs. La duchesse de Yentadour tenait, par un lacet de soie , le 
jeune roiy en justaucorps violet, signe de deuil; sa tète toute bouclée 
portait fièrement déjà un chapeau rond à larges bords, avec des plu- 
nés flottantes ; une ceinture blanche , comme celle de son aïeul 
Henri lY, serraitsa taille et pendait jusqu'à ses jolis souliers de satin, 
idevés par un noeud de rubans ; il tenait à la main un petit jonc 
f Amérique, surmonté d'une pomme d'ivoire, dont il se senait avec 
one certaine majesté qui lui allait à ravir. On voyait, à ses traits, 
fill devait avoir bien souffert ; sa figure n'était pas potelée et légère- 
Mot rosée oonune celles des ducs de Bourgogne et de Berry, dans les 
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portraits de Mignard ; le jeune roi atait été , deiii foi» déjà-^ 
aux portes du tombeau; il portait sur sa face une empreinte 
de tristesse , comme ces pauvres . enfaos qui ont épouyé les ravages 
de la douleur, et qui semblent prier Dieu d'épargner leur inno- 
cente vie * . 

L'agonie de Louis XIY avait été assez prolongée poor que tout le 
monde fût préparé à sa mort. Les précautions avaient été prises pour 
la légitime transmission de la couronne; le testament avait été admi- 
rable de prévoyance; il avait distribué les diverses fonctions de la ré- 
gence. Louis XIY avait fait comprendre à chacun le haut devoir qui 
lui était réservé dans le gouvernement politique ; le duc d'Orléans , 
le duc du Maine, les princes du sang, les princes légitimés, les gouver- 
neurs, les grands officiers du palais, tous avaient leur mission dansla 
noble sollicitude du roi. La régence était déférée à un conseil présidé 
par M. le duc d'Orléans; les formes militaires étaient confiées au duc 
du Maine et au maréchal de Yilleroy, l'ami du vieux monarque ; la 
garde de l'enfant royal était séparée de la régence; la surveillance de 
la personne ne devait jamais être confondue avec la conduite du gou- 
vernement. Le testament montrait que Louis XIY avait craint une 
de ces tentatives qui auraient pu briser le sceptre dans la frêle main 
d'un enfant, nouveau Joas, unique rejeton de la race royale *. 

L'organisation de la monarchie, telle que Louis XIY l'avait 
conçue, offrait alors un grand ensemble d'institutions qui garantis- 
saient le pouvoir : le parlement avait été réduit à sa fonction pure- 
ment judiciaire, il n'avait pas même le droit de remontrances avant 
l'enregistrement; il devait obéir tout d'abord aux lettres patentes du 
seigneur roi. D'après le relevé de Messieurs, fait à la mort de 
Louis XIY, le parlement comptait soixante-deux membres, divisés 
en trois chambres : la grand'chambre d'abord, qui s'occupait des 
questions d'État, des aflbires politiques; la chambre des enquêtes, 
qui connaissait de tous les appels du Ghàtclet et des autres juridic- 
tions inférieures; enfin les toumelles ou section criminelle, compo- 
sées de magistrats austères et durs, qui décrétaient la question pour 
lescriminels et les tortures par la main du bourreau. A chacune de ees 



' Il eiistc dans la grande coHeciion des gravures à la bibliothèque du roi ttne 

reproduction de cette scène de l'aTénemcnt, ad ann. 1718. 
* Voffêz, pour le tesument, le tome TI de non trtTail sur Loais XIY. 
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«Muitatlorb^ï un parquet, nù les g«Ds du roi prenaient cou- 
: iuâmi d'cnrettistreniRnt rt portaient la parole. 

L» poT^eincrit, comme corps politique, se ilivisait en troispartit.'» 
bien distiiu-tcs : Ivsroniicillers clercs li'abufU, pria parmi les eccléiiio^ 
Uqun. Au tnovt-ii Aru, temps de chevulurio et de prouesses, lorsque 
ta (iftiieracnt était tuiA d'épée, les nobles et Tailluis che\alier8 appe- 
Went nopri-s d'eux les eteffs, seuls lettrés, pour juger i;t décider 
ki iSams fmh»; quaut) les barons ne savaient pas lire une charte, 
fnmd ib daignaient d'ùcrire un jugement, à qui s'udfcsser, A ce 
, ft'otMii clnrrs et aux lettrés' ? Pui» était venue l'addition des uon- 
WiMwi rivib, presque tous d'origine bourgeoise, issus de bons gref- 
fas aa aTocals; en bien fouillant dans les origines des d'Aguesiteau, 
il*y 4e Fleury, Lamoigniin, Pusquier. >Iolé. A'oysin ou de Mcsmes, 
«MB Ir» tntu\iez nés de procureurs, de greffiers ou vieux taliellions; 
;■ u ^'ihiii-nt de nuisons illustres; quel était le noble qui eût préféré 
Il < t .1 raortier du parlement et la robe rouge au easque, à lu 
' < initillf^et à l'épée du gentilhomme? 11 y avait dans tous ces 
' I 1 < i'( conseillers une grande instruction, un esprit de corps et 
Il i;ii- qui se perpétuait d'Age en fige; c'était uneprirrogative de 
1 1 I .l'avoir charge au parlement; on acbctait ces charges comme 
-it |>,drimiiiue. 

I [iili pcndammen t des conseillers clercs et des parlementaires de ju- 
■Ir-ntiin-.tlyavnitcncoreau parlementde nobles gentilshommes qui 
■'«'-{{l'airnt «fimme ducs et pairs ; les ducbés-pairies étaient à la nomi- 
Mlifin du roi; la majesté souveraine attachait ce titre t) certains fiefs 
tMTi-ditairesdnnslesboiuies maisons; lesd't'zés, les Saint-Simon, le» 
Bejimiltirrs, les Lu Force, les Mortemart, avaient droit de siéger en 
U cur du parlement avec la permission du roi *; iisn'en usaient que 
lUiis ie> cérémonies solennelle», parce qu'il y avait d'incessantes dis- 
|Hilo de pW;rugalives 1 Devaient-ils avoir le pas sur les c^nst'illrrs, et 
ourdicr ùmultBoémeut aveclesprésidcns à mortier? Tant il y a que 

' DccwMm, CIoiMr, V. PaHiam. 

' Tnid h linie txacie des paiis infini droil aux scauccs du parlrmcDt. < Les 
iiiri Al-ii-i, dr Mnnliaion, de la TrcraoLUc, de AuUy. de Sainl-Sinjun, de Lu 

.Lf fuurjHld, de L» l'orce, dr Hrihan, d'A.lberl. de Pîney-LuiFmbour);. d'Es- 
■'•^. Je (iTimrannt, de la Mfitlfrtyr, de Mnrtrnmri, de Noailles. d'Aumoiii. 

>.^rr'«i, d* Villati, d'Harcoim. de Fid-Jamw. d'Antia, de Chaalnes, de 
ii'han-Rufau, de Riclielku, de Kcauiillirr».» 
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les ilucsGt pairs si^'geaient l'épée au côté, et le chef couvert dftlear 
chapeau comme les présidens l'ùtaient de leur mortier '.C'était un 
bel aspect nu porlemciit que de >oir cette nombreuse assemblée en 
robes rouges, et les ducs et pairs en maiiteau^t llottans , tous gantés 
de daim, avec de larges chapeaux, d'où s'échagpait une perruque im- 
mense qui pendait sur les épaules pour rappcleiT)cut-étre la liberté de» 
Francs, à la longue et épaisse chevelure... 

Cette réunion des conseillers clercs, des conseillers laïques et des 
ducs et paire faisait dire aus légistes que le parlenient représentait les 
trois ordres des états généraux, et qu'il deiail en avoir toutes les pré- 
rogatives législatives ;quede livres n'uvait-on pas écrits sur ce sujet I 
combien n'a\ait-on pas répété que les trois ordres de l'État avaient 
leur repri^-sentnlion dans les chambres 1 II n'était pas un petit érudit 
du parlement qui ne soutint cette maxime, et maître Dutillet, le 
vieux grelBer. l'avait écrite plus d'une fois dans ses livres. Les idées 
anglaises fermentaient dans bien de ces tètes ; on comparait les deux 
parlemcns de Westminster et du palais de justice ; et si l'on ne sou- 
tenait pas ouvertement U^sdoctrinesd'une discussion libre etpolitïque, 
on défendait au moins le droit de remontrances et de refus d'enregis- 
trement, antique prérogative réclamée par tous les parlementaires. 

Si l'on excepte cette juridiction du parlement, tout obéîssaîtà l'au- 
torité royale ; la cour des monnaieset des comptes, Chfitelet, petit et 
grand, sénéchaussées, bailliages, tout recevait l'impulsion de monsei- 
gneur le chancelier garde des sceaux. Les intendances dépendaient du 
conseil des dépêches; tes gouverneurs militaires, lieutenana du roi, do 
secrétaire de la guerre; la police était aux ordresd'uu lieutenant gé- 
néral, sous la juridiction simultanée du chancelier et du parlement. 
Il n'y avait pas de résistance possible dans les divers degrés de la hié- 
rarchie administrative; l'impulsion donnée par la cour de Versailles 
devait trouver partout son obéissance absolue; on ne pouvait craindre 
les mouvemens de peuple et de halles, qui , souvent avaient marqué la 
durée des régences dans l'histoire. Tel était l'abaissement de l'organi- 
sation municipale depuis la Fronde, que les multitudes étaient forte- 
ment contenues et n'agissaient que faiblement dans les affaires publi- 
ques. Louis XIV avait ainsi réduit les opinions! 



' Crllf dispute cnir« li^s ducs el pnirs et les présldens i niorliar hit VélOI 
»ujei *l«s ^ludp» de Saint -Si mon dons sos Mémoires. 
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Paris, i la fin du règne du grand roi^ s'était embelli de nouveaux 
quartiers et de places spacieuses; les rues larges du Marais avaieut été 
été bien bâties de maisons neuves et d'hMels de magistrature ; le fau- 
bourg Saint-Germain « alors réuni à la Cité, comptait vingt-deux 
grandes rues , sans y ||pmprendre même la rue de Sèvres toute rem- 
plie de communauté» et d'hospices. Le vieux Paris, depuis la rue 
Montmartre, si remuante n^ du charnier des Saints-Innocens, jus- 
qu'à la cité de Notre-Dame, avait été percé de plusieurs rues nouvelles; 
et les places des Victoires et Yendàme reluisaient de leursriches hôtels 
en face de la statue de Louis XIY . L'enceinte de la ville, prenant de 
la Bastille, se prolongeait par les portes de Ménilmontant, Saint-Mar- 
tin, Saint-Denis, Poissonnière, Montmartre jusqu'à la porte Saint- 
Honoré, qui se joignait aux Tuileries ; on avait démoli l'enceinte du 
faubourg Saint-Germain, réuni par ce moyen au quartier Saint-Jac- 
ques et à cette montagne de Sainte-Geneviève, pèlerinage catholique 
et tout municipal pour Paris ; on descendait de la hauteur sur les lies 
Notre-Dame et Saint-Louis; la muraille laissait en dehors le faubourg 
Saint-Marceau, pour venir se joindre, conune une forte chatne de 
pierre, autour de la Bastille en face du faubourg Saint- Antoine ' . 

La population de Paris s'élevait à quatre cent quatre-vingt mille 
Ames, y compris les faubourgs. On ne remarquait pas d'esprit politique 
dans le bas peuple; il y avait cette tendance à l'agitation et au désor- 
dre comme dans toute multitude réunie, mais l'organisation de la po- 
lice sous le lieutenant d'Argenson avait pris une attitude ferme et 
dessinée; les lanternes dans les lieux obscurs, les rues larges et gardées 
empêchaient les crimes privés, les émeutes bouillonnantes. Le temps 
des chatnes de quartiers était bien passé; ces chaînes rouillées et pres- 
que détruites pendaient dans un coin de l'hdtel en Grève sous la clef 
du lieutenant de police ; on n'entendait plus la cloche communale ; 
le beffroi municipal, tant aimé de M""* de Lesdiguières, s'était trans- 
formé en cadran solaire , horloge pacifique sur laquelle on voyait en 
pierres neuves la statue équestre de Louis XIY . En parcourant les re- 
gistres du conseil municipal, on est douloureusement affecté de voir 
un si grand changement dans l'esprit de la vieille et remuante cité 



* Tdlet sont les limites de Paris en 1715, tinsi que je les al copiées dtos un 
plan qui le troure au cabinet des estampes ( bibliothèque du roi}. 
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de Paris; il n'y a plus aucune trace d'indépendance * . La mort d* 
Loub XIY n'avait point changé cet esprit, le peuple avait accudQ 
cette nouvelleiivec indifférence; il y eut bien quelque émotion dam 
le sein de la bourgeoisie; mais comme elle était incapable d'apprédei 
le système de Louis XIV, de s'élever jusqu'à cette haute pensée di 
gouvernement, elle vit dans la mort du roi un nouveau motif de paij 
et de sécurité publique ; il y eut presque jfiie d'être ainsi délivré d'une 
des causes de sacrifices pour la grandeur et l'unité du pays. 

Si Paris n'était point à redouter sous son prévôt municipal et h 
lieutenant de police, la province l'était moins encore; il y avait par- 
tout affaissement public. Il est rare qu'après une longue lutte etda 
sacrifices continus, un peuple trouve en lui-même assez d'énergie pouf 
une résistance forte et persévérante ; que pouvait faire la province 
contre les ordres de la cour? y avait-il les élémens d'une rébellion? Li 
noblesse, qui était la partie active, hasardeuse de la nation , était 
épuisée; on rencontrait bien en Bretagne, province indomptable, » 
Languedoc et en Provence, des mécontentemens isolés ; mais pour 
reconstruire une fédération, une ligue politique, il fallait des efforts 
au-dessus du caractère et de la puissance vitale de chaque province. 
La commune avait perdu son indépendance, la ville de prévôté ou 
d'échevinage n'avait désormais que des privilèges honorifiques; c'était 
bien beau pour MM. les échevins ou consuls de recevoir l'écharpe mu- 
nicipale, et souvent l'épée de noblesse de la main du roi, mais quelle 
était la ville qui eût alors pu résister comme La Rochelle du temps da 
huguenots ? On ne pouvait pas répondre de tous les états pour le vote 
du don gratuit ; ces états étaient plus ou moins généreux dans les sa- 
crifices d'impôts et d'argent ; toutefois l'obéissance était partout établie 

comme un principe et une nécessité. 

Il n'y avait au fond des esprits qu'une véritable cause d'agitation : 
à toutes les époques la controverse se place dans certaines idées de la 
société; la bulle Unigenitus, la constitution ecclésiastique, étaient le 
thème choisi parles mécontens. Si vous entriez dans la cellule solitaire 
d'un ordre religieux , si vous pénétriez sous les voûtes du palais de 
justice ou de Thémis, selon le dire poétique de la basoche, vous en- 
tendiez également disserter sur la gr&ce et la liberté d'action, sur les 

* Le conseil ne' s'occupe plus que de galas, de fêtes on d'affaires purement 
municipales, ann. 1710-1719. 
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arttdes de Jansénius ou du père Quesnel * ; on se passionnait pour ces 
querelles, parce qu'elles exprimaient la lutte étemelle du pouvoir et 
des partis. L'opinion publique était émue à l'apparition du moindre 
punpUet; dès la fin du règne de Louis XIY, la police n'était pas assez 
'nneillante pour empêcher la guerre sourde desnoëlset des couplets, 
guerre qui grondait déjà dans la région des gens lettrés. Il y avait 
■oins d'un demi-siècle que la littérature était une profession tout 
ab'èresousia dépendance de Louis XIY; Boileau, Racine, Molière, 
La Fontaine et Corneille lui-même, avec son antique patriotisme de 
lome, avaient le regard tourné vers le soleil de Versailles qui répan- 
Ut sur eux ses rayons d'or ; les mots durs, les épigrammes acérées, 
b innocentes plaisanteries ne se rattachaient qu'aux avocats, auxmé- 
fainspurgons, aux chanoines dont le menton descendait à triple 
^, aux chantres paresseux à matines , ou bien encore à cet antre 
de Thémis si agréablement décrit par Boileau, fils de greffier en par- 
laient, alors qu'en son poëme du Lutrin il faisait tinter dans les airs 
ks doches de la Sainte-Chapelle ; le roi, les princes étaient respectés 
dansles épigrammes de cette littérature toujours gantée pour la cou- 
ronne. 

Que les temps étaient changés! les gens de lettre», les poètes, qui , 
nos le siècle précédent, entraient pour ainsi dire dans la domesticité 
de la cour, s'en déclaraient alors les plus ardens adversaires; la satire 
tétait placée en dehors; chaque soir on se groupait dans des cafés; on 
dédiignait Versailles et Marly pour ces réunions bruyantes de paroles 
QQ lespoëtes, dans de fréquentes libations, s'excitaient contre le roi, 
M gouvernement et le ministère . Au milieu des fumées du café chaud 
et bien sucré, on lançait des épigrammes, on faisait un couplet, un 
noël, une philippique contre la cour, oubicn contre une grande dame 
(joe les poètes avaient prise en haine; on se passait de larges bottes 
pleines de tabac d'Espagne dont on se barbouillait le nez ; ici s'enga- 
pait une partie aux échecs, et chaque pion portait en moquerie le 
nom d'un courtisan ; là, les calculs d'une partie de dominos faisaient 
■Jédire des finances et des opérations du trésor ; on se livrait au jour- 
Biliame. Le Mercure galant était bien vieilli, on le lisait peu, et c'est 



' J'ai compté plus de sept cents titres de livres ou brochures de controverses 
■r It question du jansénisme. Voyez la Bibliothèque de M. de Fontetle, 1^ 
aviBt continuateur du P. Le Long. 
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en vain que son naïf directeur faisait un appel aux dames et aux amans 
pour soutenir son entreprise; il ne pouvait même plus payer les ports 
de ses lettres, et suppliait qu*on les laissât au perruquier, dans sa 
boutique du quai de la Mégisserie * . On rêvait un journalisme plus pi- 
quant et plus hardi, à la manière de la Hollande ou de l'Angleterre, 
et on y préludait par des couplets et desnoëls. 

Dans les cafés de la rue Dauphine, le jeune Arouet, Fontendle, 
Jean-Baptiste Rousseau et La Grange-Ghancel dominaient toutesles 
causeries par leurs spirituelles satires, qui, manuscrites et incessam- 
ment copiées, retentissaient ensuite dans les gazettes de Hollande et 
d'Angleterre. Le jeune Arouet avait alors vingt et un ans ; il ne s'était 
point fait connaître encore par un ouvrage capital, mais par des poé- 
sies légères, faciles et mordantes^; son imagination active aimait la 
scène, et on le voyait courir aux pieds des idoles du jour, de cesfemmei 
de théâtre, papillons brillans qui vivaient et mouraient à la scintillante 
clarté des bougies ; sa muse erotique chantait cet épicurisme tout de 
chair et de sang qui devint l'école de la régence ; Arouet était lié au 
salon de la duchesse du Maine, et par conséquent il n'était point fa« 
vorable à M. le duc d'Orléans. Il en était de même de La Grange- 
Chancel, ce remarquable satirique de l'époque '; M""* la duchesse du 
Maine caressait son talent cruel contre ses ainemis. Dans la délideusc 
retraite de Sceaux se préparaient les vers mordans, les petitspamphleti 
qui allaient égayer la cour et la ville. Fontenelle avait plus de gravité; 
les ministres en avaient fait quelquefois déjà un écrivain politique ; la 
affaires étrangères soldaient alors des littérateurs pour la rédaction dei 
pièces diplomatiques ; on voulait de la clarté, de l'élégance dans te 
documens ofïiciels qu'on envoyait à l'étranger, et Louis XIV exigeait 



* Mereure galant, septembre 1715. 

* J'ai tronté dans la collection manuscrite de M. Maurepas quelques poésies 
légères du jeune Arouet , qui ne sont pas même dans les meilleures éditions d( 
ses œuvres. 

' La Grange-Chancel , tout jeune homme encore , avait été présenté à la prin- 
cesse de Conti, qui encouragea ses essais poétiques; plusieurs de ses tragédief 
furent jouées à Paris et à Tersailles avec un grand succès ; la pièce de JlfanZtii#j 
surtout, le plaça au premier rang. Je parlerai plus tard de ses curieuses Philip^ 
piques. On a une édition de ses OEuvres en 5 vol. in-12 ; les Philippiques ont ét^ 
réimprimées quatre ou cinq fois; l'édition la plus correcte est ceUe de Bordeaux, 
ann. 1797, in-8». Je ferai connaître le teite eiact des PhiUppiquêi tel que Je l'a 
trouvé aux manuscrits de Maurepas. 



LA luison DU ROI (1715). 21 

queb nation de France fùt encore la plus célèbre par sa noble langue; 
FoDicoelle était devenu un écrivain ministériel ^ , on lui permettait de 
légères données philosophiques et ses impiétés épicuriennes , pourvu 
qu'A doDoétsa plume académique pour la rédaction des manifestes à 
rextérieur. Quant à Jean-Baptiste Rousseau, il conunençait l'époque 
de repentance; on le voyait toujours aux eafés de la rue Dauphine, en 
face de la comédie; mais sa poitrine bourrelée de remords avait besoin 
des|èxhaler dans des odes saintes ; il était exposé aux boutades et aux 
■oqneries de la cabale incrédule et philosophique. 

L'action des poètes et des gens de lettres ne se faisait que très-peu 
ntir sur la bourgeoisie, pieuse alors et fervente catholique ; la pui»- 
ance de l'Église était grande, et l'autorité royale triomphait. C'était 
parmi la noblesse surtout que les impiétés avaient du retentissement ; 
œ petit dévergondage allait à ses allures libertines; l'esprit de fà- 
BîBe était dominant dans la bourgeoisie, mais les nobles prêtaient 
h main aux philosophes, et prenaient goût à démolir le catholicisme 
etfe clergé. Il commençait à être de bon ton de médire de la conscience 
religieuse ; il se formait déjà des sectes de philosophie, dont la mission 
était, disait-on, de détruire les préjugés, c'est-à-dire de prouver à 
riHmuDe qu'il était chair et matière, et qu'après lui tout était mort; 
eette école du désespoir se vautrait dans les jouissances matérielles de 
h vie, elle en saisissait la coup amère, toujours vide quand on la porte 
aox lèvres insatiables. I^ bourgeoisie n'était point corrompue encore; 
SOD action politique était nulle , et l'Église trouvait partout une 
obéissance absolue. 

La maison militaire du roi devait jouer un grand rôle dans les 
éfén^nens qui se préparaient. On doit se rappeler la sollicitude 
de Louis XIY à son Ut de mort ; il avait confié le commandement 
de sa maison militaire au maréchal de Villeroy, qui devait obéir au 
doc du Maine ; il n'avait pas voulu placer ces forces sous le comman- 
dement du duc d'Orléans, afin d'éviter une révolution de 1688. 
La maison du roi , à la mort de Louis XIY , comptait douze mille 
hommes environ , y compris les gardes du corps, les chcvau-légers, 
les mousquetaires , qui avaient de si nobles mines sous les armes. 
Les corps les plus militairement organisés étaient les régimens de 
gardes françaises et de gardes suisses , beaux hommes et vaillans 

' la poUicrai plusiaiin de ses pièces diplomatiqaet. 
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soldats ; ils étaient casernes à Versailles, à Paris et à Saint-^^rermain. 
Toutes les fois que le roi allait au parlement , ou qu*it se 
en sa bonne yille de Paris , les gardes françaises faisaient la 
la bourgeoisie était parfaitement bien avec ces braves troupes» rangées 
en longues files sur les quais et tes rues qui avoisinaient te Loutre, 
les Tuileries et le palais -du parlement ; les colonels des gardes 
ayaient toute influence sur ces corps, qui se déployaient en magnifique 
tenue chaque dimanche à la messe de Notre-Dame ; les gardes firaiH 
çaises devaient jouer un rôle important dans tout événement décisif 
aux temps de troubles, car elles protégeaient les portes du château 
et faisaient séjour en la ville. 

Il y avait aussi à Versailles une double influence diplomatique, 
qui pouvait agir pour la régence ; l'ambassade d' Anglet^re était tou- 
jours confiée au comte de Stair , cet Écossais fier et hardi » qui 
depuis son arrivée en France s'était mis en rapport avec le ibic 
d'Orléans ; j'ai dit quelles avaient été les négociations du Palai»^ 
Royal et du comte de Stair sur la question de la régence, et même 
de la couronne ^ L'avènement de Georges P' se liait essentielle* 
ment au triomphe du duc d'Oriéans ; les intérêts étaient identiques; 
Georges I" appartenait à une branche bien plus éloignée du trAne 
que le duc d'Orléans ne l'était lui-même ; les destinées de l'Angle- 
terre se liaient dès lors à celles de la France ; l'aristocratie des whigs 
pouvait gouverner paisiblement , une fois le duc d'Orléans maître 
des affaires du royaume ; le comte de Stair poussait activement à 
cette révolution , et offrait appui et secours de l'Angleterre *. 

Une autre tête influente venait également d'arriver à Versailles 
pour contrebalancer l'action du comte de Stair ; c'était l'ambassa- 
deur d'Espagne Gellamare. Antoine Guidice, duc de Giovenazzo, 
prince de Gellamare, était déjà avancé dans la vie, car il avait cin- 
quante-huit ans' ; gentilhonune de courage, c'était aussi une capa- 
cité diplomatique du premier ordre ; brave capitaine d'abord , puis 

» Voyez Louis XIV, tome VI. 

' cr J*aime à tous retracer la conduite personnelle dn roi mon maître envers le 
régent lui-même; craignant que son Altesse Royale n'eût besoin de quelque se* 
cours à son avènement k la régence, il avait fait ses arrangcmens pour lui four- 
nir ce qui pourrait lui être utile en vaisseaui, en argent et en troupes. » (Dépé* 
che du lord Stanhope à l'abbé Dubois, ann. 171tf.) 

* Le prince de Gellamare éuH né à Naplet ea 1657* 
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adnistre du cabinet, il reçut Tambassade d'Espagne en France, parce 
que le poste était difBcile , et qu'il fallait une grande habileté pour 
triompher de tous les obstacles et renverser les intrigues du duc 
d'Orléans et du comte de Stair. Le plan de Philippe Y était alors 
bien simple : il ne s'agissait que de seconder la pensée du testament 
de Louis XI Y, en abaissant les Pyrénées. Le vieux roi de France avait 
Mooé de toute sa force l'alliance anglaise, parce qu'elle l'humiliait 
m point de démolir Dunkerque ; il avait fait son petit-fils roi d'Es- 
pigne et des Indes, rien de plus naturel que sa pensée se reportât 
flr rEacuriai ou le Buen-Retiro. La mission du prinee de Gellamare 
était donc de se rapprocher du duc du Maine et de la partie de 
raodenne cour qui voulait maintenir l'union de famille , contre 
rinBuence du comte de Stair, qui entrahiait la monarchie dans l'ai- 
Eaoce anglaise. Cette double action diplomatique expliquera plus 
fan événement de la régence de Philippe d'Orléans. Il était essen- 
M de l'indiquer d'abord , avant de toucha les destinées qui se 
priparent! 
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Philippe d'Orléans, premier prince du sang de France, grand-onde 
du jeune roi Louis XY , atteignait sa quarante-unième année àla moit 
de Louis XIY * : il était petit de taille, les épaules hautes, le coa 
épais, la flgure flnc, les traits mélangés de Bourbon et de Bavière ; 
ses manières étaient douces, sa conversation attrayante; il possédait 
tous les arts d'agrément, la musique, la peinture^; il était avide de 
toutes les sciences, et c'était même son ardeur pour l'alchimie et les 
impénétrables mystères de la nature, cette curiosité de l'homme do 
doute, qui l'avait fait accuser des empoisonnemens dans la famille 
royale. Quand la croyance n'est pas au fond du cœur, on se fait un in- 
satiable besoin de recherches, on se brise le crâne contre les médita- 
tions de la mort et de l'infini. Le duc d'Orléans était timide dans 
l'action, avec de la persévérance et du courage néanmoins; sous les 
apparences d'une indifférente simplicité, il prêtait l'oreille à toutee 
les combinaisons, préparait les chances diverses de l'avenir; sa santé 
était robuste, mais il l'usait dans lesenivremens de la vie; il apparte- 
nait à cette société sceptique et moqueuse qui frondait le christia- 
nisme; il vivait parmi ces gentilshommes blasonnés qui ne compre* 
naient pas comment Jésus, le fils du peuple, et ses apôtres, pauvres 
pêcheurs aux filets, avaient remué le monde. Cette croyance, qu'il 

* Le duc d'Orléans était né le 2 août 1674. 

* J'ai parlé de l'opéra ds Ptnthéê qu'il fit STec La Fars : voyei mon L9ui$ XIV, 
tome y. 
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r n'inii pMtiiins In révélation, le duc d'Orléans lu reportnit iiai sorts, 

I *Bnlciins. iin'ccpltc curiosité d'pspril ijui Couillc dans tous les élé- 

I mrw pour rwhcrchiT l'origine de l'eiisten«e; doute territtlc qui 

I rbririlt'li'iipnroisilucencau: quand on ne croit pas, on remue inccs- 

LimniiillesalttnK'S de la nature, on veutpénétrerdansces mystères de 

^Kfr, (lam ces sources d'or qui mêlent leurs filons au\ entrailles de 

^Bnc. danscettelleur ]>ourpn';e qui nnlt et vit sous l'air et les feux du 

^^it. Le duc d'Orli^ans n'avait plus l'excuse d'une jeunesse ardente 

pfnr cnu«rir ses passions; épuisé de bonne heure, il cherchait dons 

I totenlioas >iitgnin>s h se distraire de la v ie qui pèse surtout au cœiu* 

I iiBiii^ peut-être uvaitHl bi'Sû'm de Tuire croire qu'entraîné par le tour- 

I Mm Impétueux desplaisirssensuels, il s'occupait peu desafTaires poli- 

UfDcs. Le duc d'Orléans n'était resté étranger jt aucun dcsmouvemens 

u^f'ètaknt préparés dans la vieillesse de LouisXIV, et cepeudiint il 

^■1 deneiiré dans les conditions d'une obéissance respectueuse ' . 

^■f dnc d'Orléans était soutenu dans la haute opinion de sa race por 

^^ère, U Gère Madame, princesse palatine : Elisabeth-Charlotte 

^■nièrCt IHIe de l'électeur palatin du Rhin, avait déjA soisunte- 

^Haw convertie au catholicisme en devenant la Temme de Mon- 

^■r, die avait néanmoins conservé son caractère tout germanique, 

f Olt^t de pureté et de blason qui ne supportait pasde mésalliance; 

' 4(b n gmtiMr colère contre M"° de Bloia, la duchesse de Chartres; 

■iléta qu'elle appliqua un soufflet à pleine main sur la joue de son 

-^ ijwuid il parla pour la première fois de son mariage avec la bAtarde 

'.■ LiMiis XIV. Madame vivait fort retirée à Saint-Cloud; elle ne 

i^iil qu'une société bien choisie, bien triée d'après les lois de la 

''.rrti> iHiqRette : le duc d'Oléans avait pour elle tout le respect d'un 

':■* «mmts et tendre; elle ne s'épargnait pas les observations sur sa 

' "■ disialue ; le due d'Orléans l'écoutait avec déférence, mais ses pas- 

'i«rtatnilDaientsansccsse.Madameétaitfort lettrée, peu causeuse; 

«'iSleétaJt petite, sa physionomie laide, lenex plat , leslèvres épaisses, 

". p^ re raraclére fade de la race du Nord, quand les années ont 

' ^ndn In blonds cheveux ri décrépi les fraîches physionomies'. 

! ta duchesse d'Orléans conservait tous les traits de In 



K VI de mon Louù XIT. I) oibte plusieurs portraïls du régrpi ; sa 
là doiite, iDSniniRnt gracieuse. Dus les gravures contomponuies 
5 *$tiraieBi eomm* ceue gracLcusclé rieuse de tous ses Irails. 
« l>alaUDG 4ult nie i Ucidelberg, 1^7] nui IfiJB. 
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froide M'" «le Blois, à mince de taille, si gâtée de dragées et de 
bijuui par !c roi et M"" de Miiiolenon; elle mail peu d'action sur 
ton mari, sa cour n'était pas la même. M°" la duchesse d'OrléonsétaJt 
plus Hère de sa naissance que de son mariage; elle croyait avoir dé- 
rogé, Car. issue de Louis XIV. elle avait épousé un simple prince du 
sang; elleavait oublié son origineet sa mère; et les poëtes, qui aimaient 
tant h, flatter les races royales, la comparaient h Minerve, sortie tout 
armée du cerveau de Jupiter: Mînene n'avait pas de mère; cette 
comparui^tn chatouillait l'amour-propre de Louis XIV et de M"" la 
duchesse d'Orléans qui devait tout au roi . Celte princesse n'avait rien 
pour retenir son volage mari; elle était haulaine comme M°" deMon- 
tcspan; elle se gardait de faire la moindre avance, et le duc d'Orléans 
la traitait d'ailleurs avec une convenance si parfaite, qu'elle uc pou- 
vait se plaindre d'un oubli de son rang. La duchesse d'Orléans s'était 
rapprochée de la vieille Madame; elle avait été l'intermédiaire chérie 
de Loui^ \1V avec sa nouvelle famille; plus d'une fois elle en apaisa 
les ressentimeiis contre le fanfaron de vices ' . 

Une plas grande inDuence sur le duc d'Orléans était celle de ses 
inies si chéries : l'ahiée, comme on l'a vu, uvail épousé le naïf et bon 
duc de Berry: encore jeune fille à la mort de Louis XIV. elle avait 
vingt ans ù peine *; le duc d'Orléans avait pour la duchesse de Berry 
mie indicible faiblesse; îl se hûtait de suivre ses moindres idées, de 
caresser ses plus mobiles caprices; le duc passait des journées entières 
liez ses filles, avec ces pelils épagneuis blancs et soyeuï, si friands de 
sucreries, sur les beaux sofas turcs, se mirant dans les glaces et tru- 
meaun. Les assiduités du duc d'Orléans auprès de ses filles avaient 
semé des bruilsfâcbeui, des accusations tristes et fatales sur ces inti- 
mités. Jamaispriuce n'avait été en butte à autantde calomnies; c'est 
le chAtimcnt de ceux qui s'affranchissent des convenances, qui pré- 
client et aflichent l'immoralité dans la vie; la société leur rend en 
méprisée qu'ils lui enlèvent en exemple; quand ouse permet (oui, un 
eet jugé capable de tout, et voilà pourquoi les accusations arrivent. 
Les dcus autres filles du duc d'Orléans étaient non moins chéries : 
l'une était Louise-Adélaïde, Mademoiselle de Chartres, que les dé- 
goûts du monde saisirent un peu plus tard ; l'autre, Chariultc-Agiaé, 

:u le duc d'Orléao*. Co fut la duchcssa qui 



' Mot de Louis XIV sur son prv 

l'mptfi'litt les poursuiirs contre ?on 

■ FUlc tlait me le 20 août 1693. 
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Mademoiselle de Valois, gracieuse fille de quinze ans, à la chevelure 
d'or, tant caressée par le duc d'Orléans ^ . 

D'après les vieilles coutumes de la monarchie, on avait les préro- 
gatives des princes du sang , lorsqu'on était issu de la race royale : 
Louis-Henri de Bourbon, prince de Gondé, connu sous le nom de 
M. le Duc, avait alors vingt-trois ans; ilavaitfaitsa première campagne 
à dix-huit ans sous le maréchal de Yillars, à la tète du régiment de 
Condé ; il reçut le grade de maréchal-de-camp des armées du roi ; il 
avait la valeur héréditaire dans sa grande lignée : Louis-Armand de 
Bourbon, prince de Conti , était le cadet de ses cousins les Gondé, di- 
gnes et braves Gascons ; à dix-sept ans, il avait reçu le baptême d'une 
glorieuse blessure; carie métier de ces gentilshommes était de se faire 
tuer enfant pour le roi et la patrie. Les Orléans, les Gondé, les Gonti 
s'étaient rapprochés plus d*une fois par alliances, et le roi Louis XIV 
avait eu soin de les confondre avec les princes légitimés, afin d'éviter 
les disputes de préséances. 

Ces princes légitimés, si chéris du vieux roi Louis XIV , avaient 
reçu une part immense dans le testament ; l'atné de tous , le duc du 
Maine, esprit éminemment distingué, avait alors quarante-cinq ans : 
comme tous les gentilshonunes , sa première vie s'était passée dans 
les camps, on l'avait vu dès sa dixième année aux sièges et aux batail- 
les. Le duc du Maine était boiteux, maladif, mais il corrigeait ces dé- 
fauts du corps par un caractère solide, une haute et belle parole ; on 
pouvait en toutes choses se confier à son honneur , et voilà pourquoi 
Louis XIV l'avait choisi pour la surveillance de Louis XV enfant. Le 
duc du Maine avait épousé Anne-Louise-Bénédicte de Bourbon , la 
seconde fille des Gondé, femme fière et forte, une des intelligences 
les plus avancées. La duchesse du Maine était laide et noire, comme 
les premiers de cette race des Gondé, au teint bruni, au nez long et 
crochu, aux lèvres de Gascogne, ainsi qu'on le voit encore dans les gra- 
vures à l'époque de la réforme : femme d'esprit et d'étude, la duchesse 
du Maine passait sa vie dans sa délicieuse maison de Sceaux, au milieu 
des gens de lettres; elle s'en était faite la protectrice, la muse; Arouet 
brûla devant elle son premier encens , et ses essais la comparaient à 

* Indépendamment de ces trois flUes, le duc d'Orléans avait encore : Louis 
duc de Chartres, né le 2 décembre 1703; Louisc-Ëlisabeth, M^^^de Montpensier, 
née le 11 décembre 1709; Philippe-Elisabeth, M"« de Beaujolais, née le 18 dé- 
cembre 1714; MU* d« CharirM nt naquit qu'en 1716. 



»f^> 1715 . 



^*» 



'•.'uri , qu*' It? jeune Arouel 



»i 



* ^ limés le lomti» de Toulouse, 

^ * jT.ilaieiit à d'Kslives et à Tour- 

i .JiÀ a\ec l'aminil llo.ike inail été 

^ . i marine lit* Traiice : esprit droit 

^ .: un fïoùl d'étuile tjui se remontre 

. .V Louis XIV : la liu'un* du comte de 

•» aussi noble (jue sa idi\>ionomie. Ar- 

^ .:ssiil sa > le à s'instruire dans Tari na\al; 

X . iesir élîiit de re> oir sur mer les î^Tandes 

. puissant sous un ciel hleu, quand le \cnt 

X .:a>ires de guerre. Le due du Maine et le 

. • . désignés dans le ti-stamenl de Louis XIV 

av'uibres du consiMl de réj^eiice réputés par 
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•.' ietout ce qui touchait au testament a>aitéte 

,; \illeroy; Louis XIV déposait en S4's mains l'é- 

iM^ une capacité du premier cinln»; S4>u\ent nial- 

. . res, leschansons ne louaient pnint épartjné. La 

.. , , >vm motif, et quand on >oit Lf>uis XIV se ratla- 

. ,. Ml ».. tj maréchal ch» Vill(»roy, c'est que ce maréchal le 

..v^ vH^ioes; son dé\ouement était à toute épri»me, et les 

...> \ >.%.*. de ces sortes de caractères que de capacités supé- 

C'... A happent. La confiance de Louis XI V pcuir Villeroy 

;. xxi ,vCU* w\e opposition qui poursui\ail le maréchal; les 

. ^ »» >.;\t Jeî* l*<>"^"^^*î^qui lîeu\ent utilemint ser^irle pou- 

N t ;:uMil. et ils h-s attaquent iKMucnîîp, pan e (pfilslcs re- 

.: ,1^ * :;,\i:o. Leroi a\ail ajouté à ce ioummI militaire, Villarsla 

.,, xuv: les maréchaux «rixi-lics, d'IIircourt et de Tal- 

v> *^A* des laleiis di\ers, mais trusdé\oué>au triomphe di 
V 'v:v%e Je la monarchie: ces cintj fortes épées faisaient um 

^ . -, ji\»ul fait de Volîiiirv un vuw nii pro-.y.;(. .i.rhr»' du duc li'Or 
'.:*»' aos \iTS iiicdilj du jcuui' Arnuil Mir !..• r. -ont, toine Xlïl 
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« uûte d'arÎCT sur la tMc du royal oiifiint cgui portait la couronne du 
(•■raiice. 

Les gens de justice et du conseil n'étaient pas aussi dévoués à la 
pensée du testament; le chancelier, chef de lu magistrature, était Voy- 
sin, d'abord secrétaire d'Ëtat delà guerre, esprit souple, facileù pré- 
voir et è deviner l'avenir : Voysin avait communîi]u6 à M. le duc 
d'Orléans les dispositions intimes du testament de Louis \IV; il s'é- 
tait mis h la dévotion du futur régent . ipii lui avait couDrmé la charge 
(le chancelier pour le r^gnequi s'ouvrait. Voysin était lié avec tout le 
parti parlementaire; par lui le duc d'Orléans pouvait agir sur la ma- 
gistrature, qu'on appelait h jouer un râle politique. I.es secrétaires 
d'État outraient également dans les combinaisons du testament : 
Torcy surtout n'avait jamais cessé d'avoir la confiance de Louis XIV ; 
il demeurait l'expression de sa diplomatie, le dépositaire de ses vastes 
pensées; il avait été trop mêlé dans les négociations pour ne pas con- 
server cet ascendant qu'un vieux secrétaire d'Etat obtient toujour!>, 
mkitic lorsqu'une administration nouvelle vase montrer dans la politi- 
que. Quant à Desmarets, lesurintendantdesfinances, il était l'homme 
d'action et de ressources pour les emprunts et les moyens linancierv, 
sinécegsairesà dominer dans le commencement d'un règne. Une vive 
opposition toutefois s'élevait contre lui ; il devait être gacriM par te 
régent aux clameurs du peuple et aui nouvelles idées de finances. 

En prési'iicc de tous ce* caractères si divers, le duc d'Orléans allait 
agir pour s'emparer du pouvoir; il en avait la volonté, et sa conduite 
habile devait lui en assurer la plénitude. Le prince n'avait pas un de 
ces esprits (|ui brusquent tout et prennent les évéuemens comme d'as- 
saut; il avait préparé les circonstances avec un art mervcilleut, uni- 
indicible prévoyance politique; il s'était mis en rapport avec tous les 
intérêts : il était aidé dans cette manière patiente du voir et de dispo- 
ser les faits par l'abbé Dubois, vieux déjà sur la science diplomatique: 
j'ai dit l'origine de rabt>é Dubois, et le haut senicc qu'il avait rendu 
au duc d'Orléans dans les affaires d'Espagne '.Je n'eicuse aucun des 
vices du cœur humain, je flétris les bassesses, mais je crois indigne de 
l'histoire de descendre aux tristes détails de la vie privée ; je iie verrai 
dans l'abbé Dubois que l'homme politique, dévoué au duc d'Orléans, 
aggociÉ aux mystères de sou ambition ; et je ne jugerai Ijuc les actct de 



* Toir tOBÎi I/K, ium« V. 
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aun système, car l'abbé Dubois en eut un fermi.* et tenace : l'allisncr 
atigtaisG et le triomphe du pouvoir de M. le duc (i'Orh'-ans. Il n'y n 
pas d'amitié et de confiance sans cause; si M. le duc d'Orlésns n'eût 
trouvé dons l'abbé Dubois que d'ignobles complaisances, il l'eût laissé 
dans sa domesticité, une livrée suffit pour cela; si, donc, il se servit de 
de l'abbé Dubois ' , s'il le plaça dans un poste de ministère, s'il l'em- 
ployaconstammcnt dans les grandes et liautes négociations, c'est que 
l'abbé Duboiss'était identi&é à sa politique, et qu'il pouvait compter 
sur lui. Dans les affaires, il est rare que les alliances d'hommes se fas- 
sent par pur caprice, elles naissent toujours entre deux situations et 
deux caractères qui se conviennent; et où le vulgaire ne voit que des 
(«mplaisances et de la domesticité, il y a souvent un accord profond 
d'idées et d'intérêts dans une vie commune d'ambition. 

Le duc d'Orléans avait k préparer plusieurs moyens pour arriver 
à SCS fins de régence : à l'intérieur, d'abord, il y avait le parlement ; 
Son Altesse Royale n'était point aimée de cette grande compagnie 
judiciaire ; dans la triste affaire des empoisonnemens, il avait même 
été question de le poursuivre par voie ordinaire et estroordinairc ; le 
premier président de Mesmes était dévoué au duc du Maine, et fai- 
sait partie de la société de Sceaux. Mais il était facile de conquérir les 
suffrages du parlement , en suivant ses arrêts , en flattant ses préro- 
gatives ; et Messieurs n'étaieiit-ils [tas sous le charme des idées an- 
glaises et d'un rôle politique ? On leur rendrait leur droit antique 
do remontrances, et, plus tard, qui saitî on les élèverait au même 
niveau que le parlement anglais ! N'était-il pas dans l'intérêt du 
parlement de sortir de cet état d'abjection et de dépendance oii l'a- 
vait réduit la puissance royale et tyrannique de Louis \1V ? Ci» 
raisonscaressaienl les goûts de Messieurs; ils se réjouissaient tous de 
voii renaître les bcaui jours de la Fronde, époque de la souveraii 
politique du parlement. 

Auprès des ducs et pairs, le duc d'Orléans faisait agir d'aï 
mobiles : tous issus de bonnes maisons . ils avaient été humiliés 
la pandeur inouïe que Louis XIV avait reconnue à ses bôtanbi; 
ne les avait-il pas mis i égalité des princes du sang? ne leur avait-il 
pas donné le pas sur les ducs et pairs de France , qui ne devaient 
' 1.1 correspondance diplonwtiqae de l'abbé Dubois conRiiiif un esprit ^mi- 
ncmmeni disiiOBué; elle eûste encore aux affaires étrangères. Foyn ann. 111t!> 

im. 



lUSdc 

lutiH 

és^ 



A 



LE DUC D'ORLÉAIiS ET LBS JÉSUITES (1715). 31 

reconnattre que le roi pour chef et suzerain ? Les légitimés , selon 
SiiDtrSimoii S étaient exclus de la pairie; ils ne devaient avoir siège 
an parlement qu'en vertu de leur duché et propre titre ; ils n'étaient 
rien comme bâtards, leur blason ne pouvait se lier à l'écusson royal. 
Dus ce système, le duc du Maine, le comte de Toulouse, n'avaient 
lacuD droit, nedevaient jouir d'aucune prérogative .Ces idées flattaient 
ngulièrement les ducs et pairs, elles entraient parfaitement dans les 
fnjetsda duc d'Orléans ; elles servaient ses répugnances pour le duc 
Al Maine, elles démolissaient le testament. Or, les ducs et pairs de- 
fuent siéger en parlement dans la séance royale où le testament 
lenit décacheté, et là ils avaient voix avec MM. les conseillers ; quand 
«pasBerait au scrutin, mille chances demeureraient donc pour M. le 
doc d*Orléans. 

U fallait également préparer l'opinion publique, et M. le duc 
(fOrlëans s'était rapproché des jansénistes, qui alors étaient en fa- 
venr dans toutes les classes de Messieurs de la judicature et de la 
knoche. Si l'on avait consulté la bonne bourgeoisie sur M. le due 
fOiléans , si l'on avait écouté la multitude des halles , Son Altesse 
l'était pas le moins du monde populaire ; les tristes soupçons d'em- 
poÎMmiieroeDt vivaient toujours. A cette époque, la masse des classes 
Boyennes était encore chaste , religieuse ; l'aspect de la démoralisa- 
tiiA de M. le duc d'Orléans, le scandale de ses impiétés et de sa con- 
duite , n'étaient pas propres à lui assurer l'estime et l'opinion du 
pa^le. Le duc d'Orléans s'empara d'un peu de popularité en se 
foiant dans les idées et les préjugés de la classe bourgeoise et par- 
lementaire ; les jésuites étaient en haine aux compagnies des avocats, 
les procureurs et de la basoche si intimement unie à la bourgeoisie; 
il y avait une sorte d'exaltation pour le jansénisme , moyen d'oppo- 
■Uon contre le système de Louis XIV. En favorisant ce petit caprice 

* Stint-Simon D'offre un intérêt yéritable que lorsqu'il s'agit de questions de 
présétnces et de prérogatives historiques des pairs ; je persiste à croire que la 
^cnière édition de ses Mémoires a été malheureusement tronquée ; die n'est 
FMT beaucoup de pages qu'un replâtrage des Mémoires de Dangeau. Au reste. 
Stiot-Simon , si médisant, n'a point échappé lui-même à l'épigramme, et je 
troaTe des vers très-durs jetés à son adresse : 

Que Saiolr-SimoQ , dans sa colère , Et d'abord , pour me satisfaire , 

AUaqae la aoblease entière , Je pn^nds ce roquet an menton , 

Je Bie ris de cet avorton ; El je Ini fais voir son grand-père. 

Collection Haurcpas, bibliothèque du roi, tome XIII. 



32 NÉGOCUnONS POUR LA BÉGENCE (1715). 

du temps , le duc d'Orléans pouvait devenir très-populaire , et c'est 
ee qu'il fit. Son Altesse Royale prit des engagemens avec le cardinal 
de Noaillest les chefs de la petite coterie du P. Quesnel, et bientôt il 
fut exalté comme le seul prince capable de sauver l'indépendance 
et la force de TÈglise gallicane * . 

Le roi Louis XIV avait fait reposer les dispositions de son testa- 
ment sur la puissance militaire, qu'il avait confiée au duc du Maine 
et au maréchal de Yilleray ; dans l'état des esprits , il était décisif 
d'avoir comme auxiliaires la maison miHtaire du roi , les coloneb 
et les officiers des gardes françaises et suisses. C'était par les exempU 
des gardes du corps et les officiers de la maison du roi que les arres- 
tations politiques étaient accomplies ; c'était par les régimens des 
gardes françaises qu'on occupait les avenues et les portes du palais, 
de manière à dominer les délibérations du parlement, ou à frapper 
les magistrats d'un ordre d'exil ; quand en avait pojir soi les braves 
officiers et soldats des gardes françaises, que pouvait-on craindre? 
Aussi Louis XIV avait mis un soin très-attentif à s'assurer de tous 
ces dévouemens , et à mettre sa maison sous le commandement du 
duc du Maine et du maréchal de Villeroy. Le duc d'Orléans n'jétait 
pas resté sans action auprès des colonels et officiers des gardes friin- 
(aises ; premier prince du sang , appelé à une grande influence dans 
le gouvernement de la régence, il devait être écouté, et la corruption 
aida d'ailleurs la puissance politique du duc d'Orléans : un marché fut 
fait avec le comte de Guiche-Grammont, colonel des gardies françaises; 
le duc de Guicbe s'était donné comme un bonune de confiance à 
Louis XI Y pour l'exécution du testament ; il fut convenu que, pour 
600 mille livres payées comptant» le comte de Guicbe seconderait le 

* La buUe Unigmitus était deveDue eo horreur à U multitude ; eUe est )e sujel 
de toutes les plaisanteries. 

BiUet d'mUemmmU de dame ComtUuUon. 

«t Messieurs et daines, vous êtes priés d'assister au cooToi, senrica fX enterre- 
ment de dame constitution, fille natureUe du pape Clément XI«, qui se fera dans 
l'église des Jésuites, rue Saint-Antoine; M^ rarcheyéque de Bordeaux offi- 
ciera; les RR. PP. Doucin et Le Tellier mèneront le deuil, et M. le curé de 
Saint-Médéric fera l'oraison funèbre. Elle est morte de chagrin d'atoir perdu 
aoixante-dix-sept pour cent. Ms' l'archevêque de Paris a beaucoup gagné à 
oette mort; U a été nommé à l'abbaye de Notre-Dame-des-Yictoires; l'abbé 
Senrient à l'abbaye de Yatan, en attendant mieui; lâf de Targny rerienl dt 
lUNne en poste pour lui jeter de l'eau bénite. » 



r^ 
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: pnlitiiiuc (|ui porlerait seul le duc d'OrK-iiitsà lu ril'gcnce ' ; 
n colonel devait r^-porlirses prdcni diiiis les nios de Parts, ut jusque 
tmk parris du parlement, et , au premier signal , s'il était niccs- 
liùe, H napperait un coup d'État par la force militaire ; on ne devait 
pB hésiter un seul moment. Tel étnit le conseil de lord Stoir. qui 
l'Viii i^j.dement prêter la force morale de son crédit au due 
'■ M- : l'ambassadeur de Georges 1" offrait l'appui de sa cour, 
f .iiiiincr offensive et défensive. L'Angleterre avait un puissant 
l'ilWl ^ l>oole»erser le système de Louis \IV ; ce système était 
nipnm'ont pour les forces et la sûreté de lu Grunde-Bretagne; les 
»higî voulaient que les travaux de Mardick fussent suspendus, 
^'un jetât les Stuarts hors de France ; c'était l'ordre du cabinet 
JE Londres, et, moyennant ces conditions, TAngleterre promettait 
tBKcunder te pouvoir du duc d'Orléans. Le duc de Noailles, l'abbé 
Moh «Ttienl été les intermédiaires entre lord Stair et le fiitur 

ïln présence de tant d'activité, que faisait le duc du Maine, dérfgné 

^letestament comme la main armée du conseil de régence? Leca- 

ndércdc ce prince était mou, indifférent; il avait confiance dans 

bdenilère volonté de LouîsXlV; habitué comme il l'était à respecter 

lltMtfDdre parole du monarque, il croyait que le testament trouverait 

|Wtm1 IViéculion la plus absolue. La maison du duc du Maine était 

■ '■ " : '■ (il liée iiu premier président de Mcsmes, qui ne mettait pas 

I'' triomphe des principes du testament dans la majorité 

I . il. lire; la duchesse duMaine, si active, avait fait elle-même 

Ai^ (b'miirrhes auprès des membres les plus intluens de la grande cour 

de nugiitrature ; elle leur avait promis la liberté de remontrances. 

piuvenienient de judicuture comme à l'époque des Condé sous la 

ide. L'action de la duchesse du Maine avait de l'importance ; elle 

i la l£lc du bel esprit ; elle avait sous sa main tout ce qui écri- 

len philuâophie ou en littérature; Arouet, La Motte, Rousseau 

it Ks plus intimes convives; ils passaient des mois entiers à sa 

Aa Sceaux, sous l'uimuble influenci^ d'une femme intelligente, 

reculait devant rien, pas même devant la science des érudiLs. 



limoti fuir. lui-même de ce nurché, el Tnioue u 
itbiliie.adaiin. 17IS. 

nu nommé Rémoad ipii iTdi é(^ l'intfrm^diuiri! si 
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f^ duchesse du Maine n'avait qu'à dire un mot» et les pamphlets, 
les épigramroes circulaient à la cour et dans Paris : une femme d'es- 
prit peut beaucoup, quand elle tient un haut rang dans la société ; 
elle se rattache toute la littérature qui a besoin d'un nom et d'un 
appui. Ceci explique cette nuée de pamphlets qui furent publiés 
contre la régbnce dans les premiers jours de son pouvoir ; l'esprit 
n'était pas du côté de M. le duc d'Orléans; la duchesse du Maine 
dictait les idées aux poëtes, et le jeune Arouet ne fut pas le dernier i 
se jeter dans la lutte contre le duc d'Orléans. Ce qui manquait à la 
société de la duchesse du Maine , c'était un caractère d'homme » un 
chef militaire qui pût s*emparer des ressources matérielles du parie- 
ment, et marcher à ses desseins par la violence ; le duc du Maine resta 
trop dans l'idée légale de l'exécution judiciaire du testament, tandis 
que le duc d'Orléans s'était préparé les moyens d'en finir par la force 
s'il le fallait; c'est de cette manière que les coupsd'Ëtats'aceomplissent; 
dans les circonstances décisives, le droit même a besoin de se revêtir 
des formes de la violence. 

Au reste, cette question de la régence, qui allait s'ouvrir à la face 
du parlement , s'agrandissait quand on la touchait un peu intime- 
ment ; elle formulait l'immense querelle entre la vieille et la nouvelle 
société, entre les principes et le gouvernement de Louis XIV et d'autres 
principes qui avaient marqué le dix-huitième siècle à son origine. Il 
fallait savoir si la grande politique de Louis XIY contre l'Angletarre 
et la révolution de 1688 triompherait, ou bien si l'alliance anglaise 
serait préférée avec la reconnaissance définitive de l'usurpation de 
Georges I*' et de la maison de Hanovre ; il fallait savoir si l'on sa- 
crifierait l'alliance espagnole , le traité de prévoyance conclu par 
Louis XIV, aux intérêts de la Grande-Bretagne qui voulait s'unir à la 
France contre le cabinet de Madrid. Le parlement était appelé à dé- 
cider si l'unité politique du gouvernement du grand roi devait dispa- 
raître devant un nouveau système pariementaire de remontrances et 
d'examen; si le pouvoir allait revenir aux émeutes de la Fronde, oq 
bien si on le maintiendrait dans les conditions fortes et capitales impo- 
sées par Louis XIV : unité religieuse et politique, telle était la divise 
du vieux système ; pluralité de conseils, remontrances, examen, telles 
étaient les nouvelles idées. Le parlement devait prononcer souverai- 
nement sur ces hautes questions 1 
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lÉAHCB W3f PAELSMEMT FOUR LA RÉGBNCB. 



RciiiM des pairs chez M. de La TremoQle. — Le duc d'Orléans. — Le parle- 
mm tstemblé. — Composition de la cour. — Discours de M. le duc d'Or- 
létBS. » Réquisitoire des gens du roi. — Arrêt pour la lecture du testament. 
— Noutelle harangue du duc d'Orléans. — Discours du duc du Maine. -* 
htaàtt arrêt de la cour pour la régence en faieur du duc d'Orléans. 



2 septembre 1715. 

Le dépAt du testament de Louis XIY au greffe du parlement avait 

constitué un droit politique pour la grande magistrature , sorte de 

eooceflâon au profit de son pouvoir ; le duc d'Orléans était loin de 

contester la prérogative des magistrats de la cour souveraine : comme 

il avait les dispositions du testament , il avait besoin de reconnattre 

fratoritédu parlement assez forte pour briser l'œuvre du vieux roi. 

Le duc d'Oriéans caressait tous les préjugés de la magistrature ; il 

Usut insinuer à ses amis : « qu'il vouloit mettre en action dans sa 

lége&oe les principes de gouvernement tels qu'ils avoient été conçus 

et arrêtés par le duc de Bourgogne , ce jeune prince qui avoit laissé de 

touchans souvenirs au sein de la bourgeoisie. » Le plan de gouvei^ 

nement du duc de Bourgogne était dans la bibliothèque de chacun 

de Messieurs , comme le modèle d'une administration que le parle- 

flKDt souhaitait voir s'accomplir dans la marche des idées politiques * . 

Les ducs et pairs, qui tous étaient entrés dans les intérêts du duc 

d'Orléans , se réunirent le soir de la mort de Louis XIY dans une 

séance préparatoire chez le prince deLaTremoille, leur doyen d'Age ; 

il s'agiMût d'y discuter plusieurs questions : la première de toutes 

était celle de savoir si une convocation d'états généraux n'était pas 

préférable à la ample autorité du parlement. La veille même de la 

* Le invail de M. le duc de Bourgogne » dirigé sous l'influence de Fénélon tt 
de BcauTiUiers» a été publié en partit ; je l'ai analysé dans Lauit J/F. 
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séance, une telle question ne pouvait ûtre sérieusement mise en débat : 
la convocatinn des états soufTrikit trop de dillicultés , soulevait des 
embarras trop nombreux ; on y renonça presque unanimement. Tous 
les pairs admirent d'un commun accord la régence de M. le duc d'Or- 
léans comme une nécessité de la situation. L'esprit de la noblesse et 
des corps politiques se rattachait surtout aux prérogatives ; les pairs 
agitèrent la vieille prétention du bonnet ; devaient-ils opiner leur 
chapeau de pairie à la main? Quand M. le premier président deman- 
ilait leur suiTrage, devait-il Ater lui-même son mortier pour chaque 
pair, comme il le faisait pour MM. les présidons de chambre '? Les 
pairs l'exigeaient, parce qu'ils voulaient être au niveau tics présidons 
à mortier. Le duc de Saint-Simon fut chargé par les pairs de rédiger 
une protestation ; le dévouement de Saint-Simon pour le duc d'Or- 
léans ne permettait pas qu'on retardât la séance du parlement h l'oc- 
casion de quelques prérogatives ; c'est ce que le prince fit bîentût sentir 
à son intime confident *. Il y eut des explications; le duc d'Orléans, 
avec sa parole prometteuse , contenta les pairs ainsi qu'il avait satis- 
fait les parlementaires. Dans les crises, comme on a besoin de l'appui 
de tous pour triompher, on promet beaucoup, et il ne faut pas qu'on 
\ous accuse de manquer de parole : les pouvoirs sont-ils toujours 
maîtres de leur situation lorsque les faits et les idées les entraînent? 
Tout désormais devait se traiter en pleine séance du parlement. 

Quand vous avez quitté le pont Saint-Michel versl'tle Noire-Dume, 
vous laissez à gauche les tourelles du ChStelet pour entrer dans un 
bfttiment moitié neuf, moitié à pilastres noircis; il y avait à droite 
une simple galerie toute ruisselante de plaideurs et plaideuses vieilles 
et jaunies; sous ces voûtes, vous trouviez ici là éparses de bonnes 
boutiques de librairie ; MM. Barbin, Leblond et mattre Jean Ribou, 
h la belle enseigne de saint Louis. En descendant quelques marches, 
vous arriviez à la Sainte-Chapelle, admirable débris de l'architecture 
du treizième siècle, bijou si léger, si aérien qu'on semblerait disposé 
Ji le prendre sur sa main, h l'imitatiou de ces martyrs et de ces bîen- 

' J'ai rpcueilli lout m i|ui lonchc »ui séanoes du pBrlPmenl danslrs registres 
nri^innui ir cHte ronr, déposés RUi archives du palais de justice. Il existe 
aussi des détails curieui dansuo journnl manuscrit, Tonds uouicau (biblioth, 

' Saint-Simon, tout occupé de In question du bonnet de pairie .'Consacre pres- 
que un dcmi-voIume k rcs discussinns. Elles turent plus lard l'objet d'un mé- 

nioire spécial des pairs. Voyet ad anu. 1717. 
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heureux dans les tableaux des églises de Sienne, qui portent des ca- 
thédrales dorées sur le bout de leurs doigts. Cette Sainte-Chapelle 
était le lieu de recueillement et de prière pour le parlement, car tout 
ctiit religieux alors dans la vie de Thomme et dans les institutions 
poGtiqiiies ; quels beaux vitraux resplendissans d'images ! Et cet an- 
tifiie prie-diea, et ce lutrin si vermoulu, demeure des hiboux, comme 
Pifiit dit Boileau dans son poème du Lutrin, tant aimé de la basoche 
et da greffe ! A droite étaient les Pas-Perdus ; quelle foule de pro- 
cureurs et d'avocats se promenant de long en large avec leurs robes 
noires, si fatales aux plaideurs! ils flairaient les cliens comme les cor- 
htux qui battent de leurs sombres ailes autour des blessés sur un 
champ de bataille ' . 

n y avait là, assis à maintes tables, les sergens, huissiers à verge, 
écrifaios en robe, tous serfs de M. le premier président, et venant 
liter même les conseillers, maîtres des requêtes, avec de beaux vers, 
des épigrammes latines et des bouquets tout rubantés. Au bout des 
Pft^Perdns se trouvait la grand'chambre, lieu de réunion pour le 
parlement en séance solennelle; cette salle était vaste; au fond s'éle- 
nit on trône en forme de lit, tout en velours cramoisi, broché de 
ooQTonnes d'or, rembourré de coussins moelleux; c'était le lit de jus- 
ticedeSa Majesté; à droite brillait l'image du Christ, mort sur la croix, 
expiation du juste dans le sanctuaire même de la justice; ce calvaire 
était dans une belle niche de boiserie, comme on en voit encore dans 
les églises allemandes; à câtédu Christ pleuraient les disciples et les 
ttiates femmes, et au-dessous la Vierge emmaillottée de riches étoffes, 
de draperies rouges et or, avec des immortelles aux mains comme 
Notrfr-Dame-de-Lorette. Cette niche était sur une tapisserie bleue 
kurddisée; autour de la salle se voyaient des bancs ou sièges, doux et 
noDets, pour les pairs, conseillers, présidens, chevaliers des ordres , 
nufféchaux, tous ceux enfin qui avaient droit d'assister aux séances. 
Au quatre angles de la salle se trouvaient des lanternes ou petites 
loges en boiseries, toutes ornées de figures, destinées aux princesses, 
aox étrangers, ambassadeurs des grandes puissances ; on avait vu 
même dans ces lanternes des rois et des empereurs. Les registres du 



* Tti sniTi une gravare contemporaine, qui reproduit l'intérienr du palais de 
jvtke, ann. 1715. Voyex au cabinet de la bibliothèque royale, la collection des 
csumpes, îM. 

2. 
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parlement en faisaient foi » ainsi que cela se transcrivait depuif k 
seizième siècle. k-^ 

Le 2 septembre 1715, cette grand'chambre du parlement él||^ 
eoyahie d^ le matin sept heures par la foule; on voyait arriver 9^ 
cessivement par le quai de laTournelle, le Pont-au-Change, les dji 
rosses des ducs et pairs, les parlementaires en chaise à portea|i 
quelques vieux conseillers conser\'aient l'usage des mules paisibleM| 
tranquilles, qui trottaient en portant un présidente mortier. A fl^|^ 
sure de leur venue, chacun se réunissait à la buvette; on devaibf 
régler le cérémonial dont il serait usé envers M. le duc d'Orléadlf 
La veille au soir, M. le premier président avait reçu de Sa Mq«|| 
une lettre close pour annoncer à sa cour de parlement le décès AakÊ 
roi Louis XIV de nom^ Le jeune prince invitait le parlemeoté 
continuer ses séances avec son intégrité accoutumée. M. de MesoNi 
répondit au roi de l'obéissance de sa cour, et le supplia de venir» le 
plus tôt qu'il lui serait possible , au milieu de ses fidèles conseâUen 
Une seconde lettre de M. le duc d'Orléans prévenait la cour qu'il m 
rendrait le matin même du 2 septembre auprès de Messieurs, 
d'assister à la lecture du testament du roi défunt, et prendre les 
sures nécessaires pour le gouvernement de l'Etat et la minorité 4ê 
Louis XV 'de nom, roi de France et de Navarre *. 

* « De par le roi. Nos amés et féaux; la perte que dous venons de faire da roi 
notre très-honorc seigneur et bisaïeul, nous touche si sensiblement, qu'il nofl 
seroit impossible à présent d'avoir d'autres pensées que celles que la piété «i 
l'amour nous demandent pour le repos et le salut de son àme , si le devoir à ^uti 
nous oblige l'intérêt que nous avons de maintenir la couronne en sa grandeur» (Sl 
de conserver nos sujets dans la tranquillité, ne nous forçoit de surmonter cd 
justes sentimens , pour prendre les soins nécessaires à cet État ; et parce que h 
distribution de la justice est le meilleur moyen dont nous puissions nous servfi 
pour nous en acquitter dignement, nous vous ordonnons et nous vous cihortoo^ 
autant qu'il nous est possible , qu'après avoir fait à Dieu les prières que vont 
devez lui présenter pour le salut de feu notredit seigneur et bisaïeul, vous tye) 
■ooobstant cette mutation, à continuer la séance de notre parlement et l'adoU' 
nistration de la justice à nos sujets avec la sincérité que le devoir de vos chargei 
et l'intégrité de vos consciences vous y obligent; et cependant nous vous assu' 
rons que nous recevrons avec satisfaction vos respects et vos soumissions accoa- 
tamées en pareil cas , et que vous nous trouverez toujours tel envers vous, et m 
général et en particulier, qu'un bon roi doit être envers ses bons et fidèles sujet 
et serviteurs. Donné k Versailles , le premier septembre mil sept cents quinze 
Signé Louis; et plus bas, Phelipeaux, Et sur la suscription : k nos amés e 
féauz conseillers les gens tenant notre cour de parlement à Paris, b 

' Procès-verbal du parlement, 2 septembre 1715. 
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cïpàes êiaîeot nlmk^ ks arme^: on ^o^^t ce« 

«Tfclnir^fajibitsâbraDieKHiresel Wrs 

offiôCTs a^ec des soldat» dViite êtamit 

àm palaêi de jostice: ib^ attendaient le $i- 

le oonCe de Gnîcfae. leur colonel, placv 

^ Atwtr: on était décidé i tout si le (varieneiit 

fdôfi imt U ivcenœ à M. le due d'Orléans. La 

cve daiïf la burette, dêlibéni qu ane crandr 

ii^êf an-devant de Son Altesse, comme cela se 

le filK npf>rocbè de la ccHiroDrie apiés le ivi. Le 

le aniMftiit d'i^xM^m' les mesiues militaires de 

raurait-îl foi oser centre une rêsolutioa aussi 

LetaHfB ciail ■irnifirrr' le beaa 9c4eil de septembre <e ivOétait 
î tawif ks ckAow çnsàirvs de la çrand'cbambre. tout &vlés de 
': le Et ^ jusaioe était lîde. le roi enfant uj siérait pas. 
LledK #OnâHw cahalit de pair, vint en la cour de parlement • 
cpiKa à la énàe dn lit de justice: à ses cùtés étaient ests le duo de 
faifeiB, le iwitt de Gi^nli et les ié;gitimés« duc du Maine et comte 
ttlmkmx iB p<ii auHleâious d'eoi ks pair» laïques, parmi le^uek 
k^K fCaês, le doyen des titulaires: Hontbaion. à brave et si ;a» 
taC: L« X ici a oi fle. â âmpèe. à candide : il n'avait rien de ces rusés 
3bpleset de >kiie ses ancêtres! Tintrigant Saint-Simon. 
des « i—c f âg es pi:»iit iqnes: Liancourt. de cette race de La 
tc«ate frc*Eriease et prc^v îDoiale: les Piney-Luiem- 
bvf. La Foffce. Graoun^jct. La ïleiileraye: les Jiortemart et les 
!iQdk»« étJieBC assis a télé l'un de l'autre, comme pour temoi^nMr 
pli deraient lesr fortune . l'un à M"^ de Montespan. lautre à IP* 
è MaiBtewM. Puis les ducs d'AuuKcit. de Charost. de ViUai^ 
;. llttbile Dé:?odatean le duc de Fitz-James. de race 
bâtardise: les durs d'Havre . deChanlne. de Rohan-Rohan. 
ina de cette grande lifoée souveraine en Bretagne à l'épMpie des 
tndiiMMis et des iatmlettses lêçendes! Bohan-Qiabot! quel beau cri 




^tmfê de redir«r Je r«cst iaa» tl^exit^. ém BRYav rexi 
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(l'arme! Au-dessous des ducs et poirs laïques s'étalaient encore !« 
conseillers d'Étal ctmattrcs des requêtes '. 

A la droite du régent, et sur les sièges élevés, les pairs ecclésiasti' 
ques, dans le vieus et riche costume épîscopal; d'abord était nommé 
l'archevêque duc de Reims, en vertu de sa prérogative de sacrer les 
rois, depuis Clovis le lier Sicambre ; les évoques duc de Laon et de 
Langres, dontles prédécesseurs féodaux paraissaient au\ champs de 
bataille la masse d'armes nu poing , comme on voit encore les évo- 
ques costumés au\ cathédrales do pierre à Mayence et à Cologne; 
l'évéque comte do Beauvais, si renommé dans les chroniques par ses 
querelles avec les communaus, et l'évéque de Noyon, si favorable au 
contraire à l'émancipation des paysans et des serfs. Au-dessous de 
ces bancs de flairs ecclésiastiques se plaçait M. le premier président, 
messire Jean-Antoine de Mesmes, descendant de l'illustre famille 
diplomatique qui se mêla à toutes les négociations depuis Henri IV, 
savant éruditdontla collection enrichit aujourd'hui encore la biblio- 
thèque du roi ; on comptait parmi les présidons h, mortier assis k cAté 
de M. de Mesmes messire André Potier de Novion; Chrétien de La- 
moignon.siredeMalesherbes, depuis premier président, dont la re- 
traite de Bàville avait été tant célébrée par Boileau; Amelot de La 
Uoussaye et Lepellelicr, si souvent appelés aux places du conseil 
d'État. On distinguait, parmi les conseillers de la grand'chambre, 
le vieux doyen Le Nain, si entêté du jansénisme; Dreux, lié d'ori- 
gine aux Bréné, les maîtres des cérémonies; Huguet, tige des Sémon- 
ville; Ferrant; de Latteignant, nom de chanson et de vaudeville; et 
parmi les clercs sié^eaitle célèbre obbéPucclle, si fort, si éruditdens 
les matières ecclésiastiques*. Parcouriez-vous la liste des conseillers 
des enquêtes et requêtes, vous trouviez sur ces bancs le sieur de 
Feydeau,qui allait dunner son nom h un nouveau quartier de Paris; 
Gilbert des Voysins. d'origine de greffe et de grimoire, mais si riche en 
belles terres; du Tillet.lepelit-fils de ce savant greffierqui avait défendu 
la prérogative royale contre Rome. On comptai t| parmi les maîtres des 
requêtes, le jeune Maupeou, qui depuis devint célèbre en la chancel- 
lerie; et dans la liste des conseillers, MM. Canaye et Lecoq, les plus 

■ La pravurp de rcltc séance eiislc en belles images h la liihliolhùquc du n 

■d IDD. 171 B. 

■ Le procès-vertial officiel conljenl tous les noms des clercs cl conseillers n 
sens, r'u^cr^ archives du palttie de jusiîM, 3 Bepieiabrel7l<>. 
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ramilles d'érho'Inage it Pur» a» tomj)» de la r/ivoltt* ilcs bou- 
les Armagnacs; Lemaistre, A<i race l'TuUitc dnns rÈcritiire- 
NoUV, pt'tit-lih lie Maltiteu, tuut ju>(''nile encore; li'Agues- 
Tavocat f^éiKTal, lefaiseurdoréquisitiiiresplirnsésiAiiisson, qui 
itp^lt)^C{Kmr ludirwtiiiii de l'imprimerie rojale, etl'KsIoile. 
ni de ee digne iMiiirgrais de Paris qui i^crivait chaque 
latalU et gestes dt 1» turbulotite population sons la Ligue et 
IV. 

purlcmcnt 6tnit donc richement garni de ses plus nobles mcm- 
<: les baîasier» à genoux /'taient au parquet, portitnt la masse et 
[Daire lorsque Philippe d'Orléans \ inl siéger eu son sein comme 
el |iriDt:r du sang. Le premier président de Mesmcs se leva, se 
puis s'adressant au prince, lui dit: u Monsieur, le parle- 
profondémeiit affligé de la perte que la France vient de faire, 
de grandes espérances pour le bien public de voir un prince 
écloiré que mus. Monsieur, aussi pénétré que vous l'êtes de 
itimens de justice, venir dans la cumpagniu avec les dis- 
vous y apportez : la cour m'a chargé de vous assurer, 
Telle concourra avec vous au service du rut et de l'État de 
I, et avec tout le zélé qui l'a toujours distinguée des 
compagnies du royaume ; elle m'a en m»>mc temps expressé- 
HUié de voua protester. Monsieur, qu'elle ira au-devant 
qui pourra vous prouver le profond respect qu'elle a pour 



ours n'était pas un engagement; le premier président de 

lait lié avec le duc du Maine, qui avait pris place également 

e pairie; le duc d'Orléans, Atant son chapeau h plumes flot- 

1 saluant profondément toute l'assemblée parlementaire, ré- 

eieurs, après tous les malheurs qui onlaccablé la Franct?, 

E nous venons de faire d'un grand roi, notre unique cs- 

ù que Dieu nous a donné; c'està lui. Messieurs, que 

fi à présent nos hommages et une fidèle obéissance. C'est 

e le premier de ses sujets, qui dois donner l'exemple de 

i Luvioluhle pour su personne.el d'un attachement encore 

^particulier que k-s autres aux intérêts de son État. Gessentimcns 

pna du feu roi m'ont nilirisans doute cesdiicours pleins de bonté 

n'a tenus dausies derniers instans de sa vie, et dont je dois vous 

«Il du proctâ-Ycrtwl. {Aidiiifsdu i-alais de Jusiice, î septembre 1718.) 
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rendrecompte. Après avoir reçu le vîaliqiiG, il m'iippela et me dit : 
«Mon neveu, j'ai fait un testament où je vuusai conservé tous les 
droits que vous donne *otre naissance; je vous recommande le dau- 
phin, servex-le aussi Bdélcmctit que vous m'avez servi, et travaille/ à 
lui conserver son royaume; s'il vient à manquer, vous gerei le maître. 
et la couronne vous appartient, n A ces paroles il eu ajouta d'autres 
qui me sont trop avantageuses pour les pouvoir répéter, et il finit en 
médisant: "J'ai fait les dispositionsque j'ai crues les plus sages; mais 
comme on ne »nurnit tout prévoir, s'il y a quelque chose qui ne soit pas 
bien, on le changera.» Ce sont ses propres termes. Je suis donc per- 
suadé que suivant les luis du royaume, suivant les cvemples de ce qui 
s'est fait dans de pareilles conjonctures, et suivant la deslriiutioii 
même du l'eu roi. la régeucc m'appartient; mais je ne serai pas satis- 
fait, si à tant de titres qui se réunissent en ma faveur vous ne jolgnei 
vos suffrages et votre approbation , dont je ne serai pas moins tlallé 
que deia régence même. Je vous demande donc, lorsque vous aurez 
lu le testament que le feu roi a déposi' entre vus mains, et les codicil- 
les que je vous apporte, de ne point coid'ondre mes différens titres, et 
de délibérer éniolemenl sur l'un et sur l'autre, c'est-à-dire sur le droit 
que ma oaissimce m'a donné, et sur celui que le testament y pourra 
ajouter. Je suis persuadé même que vou5Jug:eïà pmpus de commen- 
cer par délibérer sur le premier ; maisiï quelque titre que j'aie droit à 
la régence, j'ose vous assurer. Messieurs, que je la mériterai par mon 
zèle pour Icsenice du roi, et par mon amour pour le bien public, sur- 
tout étant aidé par voscooseils et par vos sages rerooutranees; je vous 
les demande par avance, en protestant devant celte auguste aieembléc 
que je n'aurai jamais d'autre dessein que de soulager le peuple, de 
ri'tablir le bon ordre dans les finances, de retrancher les dépensessu- 
perftues, d'entretenir la pais au dedans et au deliors du royaume, de 
rétablir surtout l'union et la tranquillité de i'Kglisc, et de travailler 
enfin avec toute l'application qui me sera possible à tout ce qui peut 
nuidre un État heureux et florissant. Ce que je demande donc h pré* 
sent, iii-ssieurs, est que les gens du roi donnent leurs conclusions sur 
In proposition que je viens de faire, que l'on délibère, aussitôt que le 
testamentaura été lu, sur les titres que j'ai pour parvenir à la régence, 
(Il commençant par le premier, c'eat-à-dire par celui que je tire de 
manaissanceetdesloisdu royaume '.o > 

■ Elirait dfs rr^-iâlrca du parlcmrnl, 3 septembre 17III. -^^^^^^H 
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Ce discours était parfaitement réfléchi; il avait été concerté entre 
le prince, l'abbé Dabois son conseiller, Saint-Simon, Noailles, les 
cooBdens intimes de son pouvoir : le duc d'Orléans invoquait ses 
droits, les paroles de Louis XIV, et faisait un appel en quelque sorte 
mpi^gativesde la cour du parlement; c'était flatter la vanité du 
p«ti parlementaire que de lui reconnaître le droit de conférer la ré- 
goioe; on posait en principe que le testament du roi devait être con- 
firmé par le parlement; que désirerait déplus la magistrature? Ensuite 
le doc d'Orléans avait le bon esprit de dire ses respects pour les droits 
4e Louis XY ; il saluait le roi comme le premier de ses sujets. Au 
■onent où l'on parlait de conspiration, de complots, d'un désir ef- 
Mné chez ce prince pour saisir la couronne , n'était-il pas habile de 
Bettre toujours à la face de ses ennemis le droit de Louis XY en- 
fntT Le prince repoussait ainsi toute accusation calomnieuse. 

Alors, selon l'usage, les gens du roi donnèrent réquisitoire par la 
boodie de mattre Guillaume-François Joly de Fleury, de la vieille 
bmille d'avocats de Sa Majesté. Joly de Fleury avait été mis en rap- 
port par d'Aguesseau avec le duc d'Orléans; les idées de privilèges par- 
lementaires fermentaient toujours, et les gens du roi croyaient servir 
hcompagniecn flattant son orgueil, qui était de déférer la régence. Il 
f eot donc une belle harangue de M. Joly de Fleury : il déplora, en 
tenues fort larmoyans, la mort du deraier roi Louis XIY, perte au 
nâe faenreusement réparée par l'espérance d'un nouveau règne si 
glorieiisement commencé; M. Joly de Fleury ajoutait que si les droits 
delà naissance ne donnaient pas légalement la régence à M. le duc 
d'Orléans, les qualités les plus ém Inentes l'en rendaient digne. En 
eenéquence, les gens du roi requéraient qu'il plftt à la cour faire l'ou- 
verture du testament scellé auï armes de Sa Majesté *. Sur ce, les 
gens du roi se retirèrent; alors le premier président recueillit les voix 
delà manière suivante : aux conseillers maîtres des requêtes sans Ater 
•ODbonnet, ainsi qu'à MM. les pairs quoique le duc de Saint-Simon 
edt fortement protesté; aux princes du sang, en étant son bonnet et 
en s'inclinant; le duc d'Orléans voulait s'absenter pendant cette délibé- 
ration, la cour l'autorisa à y assister, mais le prince s'abstint de voter 



* t L'édit du mois d'août 1714 fait la loi de la compagnie , et la charge du 
^êpdt inviolable du testament du feu roi. » ( Harangue de M. Joly de FÎeury, 
2 septembre niS.) 
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dans l'arrêt qui intervînt. Cet arrM était conforme aux concluions 
des gens du roi pour la lecture immédiate du testament. 

Sur l'ordre de M. le premier président, on vit tous les greflierï se 
lever en saluant profondément Messieurs ; ils marchèrent procession- 
nellement vers le lieu où le testament était déposé ; le greffier en 
chef portait une perruque tellement flottante, qu'elle descendait jus- 
rgu'à sa ceinture ; il était ^nnté tout en blanc, aSn de ne toucher de ses 
mains l'acte des dernières dispositions du feu roi LouisXIV. Le gref- 
ftcr présenta bientât à M. le premier président de Mesmes un porte- 
feuille rouge scellé du grand scel de France en lacet de soie pendant ; 
le premier président remit le portefeuille au duc d'Orléans, qui brîsa 
le scel avec sa bague princiète de diamant et émeroude ' . Le testament 
contenait sÏK feuilles écrites desdeui côtés de la main de LouisXIV, 
et les deux codicilles y étaient attachés. Dès lors M. le premier pré- 
sident dit qu'on allait procéder à la lecture desdites pièces, et cl 
gea messire Le Nain , qui niait la plus forte et la plus belle vi 
d'eu faire la lecture accentuée; bientAt la salle attentive 
silencieusement les dernières volontés du grand roi, et ses dispositions 
sur la tutelle et la régence de son petit-fils Louis XV, roi de France 
et de Navarre. 

A mesure que cette lecture se poursuivait, on pouvait apercevoir 
sur certaines physionomies un sentiment d'anxiélé et de méconten- 
tement ; le duc d'Orléans avait trop bien lié ses intérêts à ceux des 
ducs et pairs et de la majorité du parlement , pour qu'on ne fût pas 
inquiet de toutes ces dispositions méfiantes et précautionneuses qui 
lui enlevaient le fort et libre gouvernement de la régence. On mur- 
murait sur plusieurs bancs, les amis du duc d'Orléans s'agitaient, 
les pairs surtout faisaient des démonstrations par gestes, écrivaient 
lie petits billets pour encourager le prince dans sa résolution à 
de lui-même * la régence; l'abbé Dubois, lord Stair, les ducs 



•n 



' H L'enveloppe s'en irouva Tort gMe, ei le corps du irelament Torl humide. ■ 
(Journal de ravcneinent de Louis XV; ttercnrede France, octobre 1718, J 

' Ssinl-Simon éerivii deux billets pour dite au prince i|iic eea airaires allaient 

m»l. Voyeî Irtrae XIII. Ce dévouement du duc de Saiiil-SJmon pour le doe 

il inspire mille lers iguon rhantait contre lui. On disait : 



d'Orléans ai 



Prlill 



br^nl 



g FnnM. 



Greffier iln ^in, nout t'impoWHit tilcnc 



LA RÉGENCB AC DVC D'0RLÉA»3 (1713]. 45 

bnl-Simon tt <lr Noaillra agissaient de toutes leurs forces, et quand 

t !i]mc4' rat ri3(.ibli , aprùs la longue lecture du testament , le duc 

^tis prit une Tois encore In parole, et dit d'une voi\ très-émue : 

le malgré le respect <iu'il avoit toujours eu (wur les volontés du 

k ni , et qu'il conserveroit pour se» ilertùèreii dis-positious , il ne 

1 pas filn! tnuJMS touché de voir qu'on ne lui déféroit pas un 

tti|iii est dû à sii iiuissonci- , et dont il avoit lieu de se tlntter par 

nièrcii puroles que le feu rnt lui avoit dîtes, et qu'il avoit rap- 

s i la cour; que connue la compagnie avoit ordonné qu'il 

i statué Jiépnrénient sur les droit» de sa natssiince , après la lec- 

tatesUment et des codicilles, il insistoit pour que la rour opinât 

e avant qu'il fit ses ubsenations sur quelque» articles du 

t sur le commandement des troupes . et demandoit que 

ïroi donnassent leurs rét|uisilions '■ >> 

s du roi prirent des conclusions : d'Aguesseau était engagé 

ID le doc d'Orléans, Joly de Fleury l'était également, et, par-dessus 

|t, il y avait pour le prince un droit de naissance , une prise de 

loo qui ne pouvaient pas être contestés. Ce fut une longue 

e SOT les régences que celle de Joly deFleury; on y rappelait 

8 les anciennes traditions, tous les vieun documens sur les ré- 

!Mi* de fmncc depuis Philippe-le-Long , frère de Louîs-!c-Hulin , 

)iH|nauv. temps de la minorité de Louis XIII et de Louis XIV ; 

'IIP va conctiiail que la régence devait être déférée de plein droit au 

lui; d'Urlénns. l'uis on passa aux opinions, et un arrêt définitif fut 

'-•ndu qui roconnaissnit Philippe d'Orléans comme régent durant la 

niii">ntA, ««ans toucher encore à la question du testament et des 

l'i iil-iis; on procédait par ordre. Le parlement, dans son arrêt, 

Il ii-Nitt)c droit absolu du duc d'Orléans; cela suffisait-il main- 

1 ' illiiit-oo conserver l'organisation du conseil telle que l'avait 

I II li^' i^uis XlV.oubicn fallait-il l'abolir? Cette question était 

i ^i- :;r.]M'. on ne décidait jusqu'ici qu'un point reconnu par le testa- 

! ' i.i ; ni.iiti changer les élémens de l'administration, c"était boule- 

; '1 i ouïes les voloatés de Louis XJV, dont lu mémoire avait encore 

'iiii iiiii*!4incel 



ilttnifit Je MniirrpiK, tamp Xlll, id iiin. ItlS 
' friH^iubal du |i»rlrmpnl , si'jilfiiiLri' 1715. 
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Le duc d'Orléans agit a%cc imc habileU' eitrâmc; il aborda cel 
difficulté dans des idées toutes parlementaires; il dit : « Qu'après le 
titre glorieux que la compagnie venoit de lui accorder, il avoit des 
obsenalions à foire sur ce qui le regardoit cl sur ce qui pouvoit in- 
téresser les autres princes : que le conseil, tel que le roi l'avoit formé 
par son testament, auroit pu suffire à uu priais expérimenté dans l'art 
de régner qui l'avoit composé pour lui-même ; mais qu'il avouoit qu'il 
avoit besoin de plus grands secours, n'ayant ni les mêmes lumières, 
ni la même expérience; que Jusqu'à présent une seule personne a>oit 
étécliargée d'uue seule matière : par exemple, le secrétaire d'État de 
la guerre éloit chargé de tout ce qui regardoit les affaires militaires 
les rapportoit seul, et reccvoit seul les ordres du feu roi. et ainsi des 
autres; mais qu'il croyoit devoir proposer d'établir plusieurs con- 
iieils pour discuter les matières qui soroient ensuite réglées au conseil 
de régence, où l'on pourroit lairc entrer quelques-uns de œui qui 
auroient assisté ouk conseils particuliers ; que c'étoit un des plans 
qui avoicnt été formés par M. le dauphin dernier mort, et que le 
feu roi en donnoit lui-mime l'idée par rapport à la distribution de» 
bénéGces, car il faisoit entrer au conseil deux étéques et le coufe»- 
scur de Sa Majesté ; que comme cela demandoit un grand détail et 
une plus ample discussion, il eu feroit un projet qu'il communique- 
roit à la compagnie, dont les avis seroient toujours d'un grand poids 
sur son esprit ; qu'il ne présuroeroit jamais assez du ses prtqtres forces, 
et qu'il connoissoit trop son peu d'expérience pour prendre sur lui 
seul la décision d'affaires aussi importantes que celles qui seroient 
examinées dans le conseil de régence ; qu'il se suumetloit ^olnntie^H 
à la pluralité dessulfroges, mais qu'il demandoit la liberté d'y appeler 
telles personnes qu'il estîmeroit convenable pour le bien de l'Etat , 
son unique but n'étant que de t&cher de rétablir les affaires du royaume 
et de soulager les peuples, o Puis M. le duc d'Orléans ajouta : u Qu'à 
l'égard de M. le duc, il étoît dit dans le testament qu'il n'auroit 
entrée au conseil de régence qu'à vingt-quatre ans accomplis; mais 
qu'il croyoit que la compagnie ne feroit pas de difficulté de lui accorder 
place dés à présent dans ce conseil, puisqu'il avoit vingt-trois ans 
passés, et que les rois, qui ne sont majeurs qu'à quatorze ans, sont 
pourtant déclarés majeurs h treize ans et un jour, mais qu'il deman- 
doit encore en faveur de M. le duc une place que son bisaïeul avoit 
occupée pendant la dernière régence, et qui ne peut regarder 
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Lleiluc; que c'étoit la place de chef du coniidl de la ri%cnco, rt 
'B<9p6ro)t aussi <|ue la compagnie ne rcfuseroît pas à M. le duc de 
irk cccotueil ai rabscncu du régent. Qu'il iic pomoit altribiipr 
It roobU, la oirconstoncc que M. de Gonti ii'étoit pas appelé par 
!nt an conseil de régence; que cotte place loi étoit due en 
bIM de prince du sang, et qu'il lui paroissnit que la règle que l'on 
roit pnur l'âge à l'égard de M. le duc, devoit servir d'exemple 
LJe.|irinc«deConti,qui étuit le seul que le choix pAt regarder, les 
s du sang Otnnt trop jeunes ; qu'il connui&>ioit que l'é- 
^roi étuil reinisu; en de tris-bonncs mains, puisqu'elle étoit 
K. le duc du Maine ; mm qu'il avoi t sur cela deux r^-Qexioiis 
à cour : la première, qu'il ne pouvoit voir déférer à un autre 
^'à hd, régent, le commandement des troupes de la maison du roi; 
'tf la daUtiisc du royaume rî-sidoit en la personne du régent, et qu'il 
innit par confisquent être le maître d'un moment à l'autre de 
tiitenuircher les tniupes, et même celles de In maison du roi. partout 
n te besoin de l'État l'exigeroit. Qu'ainsi il demandoit le commande- 
Duiit entier des troupes, m^mc de celles de la maison du roi ; que la 
'taode réflexion qu'il avoit à faire i la compagnie étoit, qu'il n'ctuit 
I« coarmalile que M . le duc Tôt dans la dépendance de M . le duc 
Al Moioe pour le^ fonctions de la charge de grand-maltre de la maison 
k ni, et qu'il demandoil que les gens du roi donna.ssent leurs con- 
(Jirann< Hur tous ces chefs '. 

I >i il(- dii>coursdeM. le duc d'Orléans touchait toutes les difli- 

;.i situation, comme il parlait h toutes les sympathies ; il at- 

..>..>; uiiUiut l'attention du parlement sur le pian d'administration 

nmçH par le duc de Bourgogne : ce plan était le rêve de la magis- 

Inlnrc ; Icsparlemcolaires souhaitaient de tous leurs Tteux cette plu- 

é de conseils que l-'énélon appelait sa douce république ; il donnait 

elari^ part h l'at-fion du parlement. M. le duc d'OrK'nns ne voulait 

I d'exclusif, les princes du sang avaient tous droit d'entrer dans 

BPÎI de régence; et il eu déférait même la présidence à M. le 

)i de Bourbon. Mais en même temps le duc d'Orléans préparait le 

nrenenient complet des idées de Louis XIV; il ne tenait aucun 

bpte du testament, de ses principes de tutelle et d'administr.ition ; 

nroeocAitune ère nouvelle. 
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Le duc du Maine avait attentivement écouté le discours de M. le 
duc d'Orléans; une ou deux fois il s'était efforcé de répondre, mail 
les choses étaient tellement arrangées qu'il avait presque toujours été 
interrompu : « Vous parlerez après, » lui avait dit If. le duc d'(hi- 
léans ; mais comme le nouveau régent venait d'aborder la question de 
la garde et de la surveillance, le duc du Maine réclama la parole avec 
instance ; sa voix pure et candide dut protester contre toute invasioD 
de la régence dans l'administration de la personne du roi. «c Messiran, 
je suis persuadé, dit-il, ou du moins je veux me flatter qu'en ce qui 
peut avoir rapport à moi dans la disposition testamentaire du feu roi 
de glorieuse mémoire, M. le duc d'Orléans n'est pas blessé du choix 
de ma personne pour l'honorable emploi auqud je suis appdé, 
et qu'il ne l'est que sur les choses qu'il croit préjudiciables à l'autorité 
qu'il doit avoir et au bien de l'État ; et que par conséquent, ne con- 
sidérant que ces deux points, il se fera un honneur et un plaisir, dans 
ce qui n'intéressera ni l'un ni l'autre, d'aller au plus près des dernières 
volontés de Sa Majesté. J'avois bien senti , et même j'avois pris la 
liberté de le représenter au roi, lorsqu'il me fit l'honneur de me donner 
peu de jours avant sa mort une notion de ce qu'il me destinoit, que 
le commandement continuel de toute la maison militaire étoit fort 
au-dessus de moi ; mais il me ferma la bouche en me disant que je devois 
respecter toujours ses volontés. Je ne crois donc pas avoir la liberté de 
m'en désister. J'assure cependant que c'est sans aucune peine que je 
vois discuter cet article ; je sacrifierai toujours très-volontiers mes 
intérêts au bien et au repos de l'État, et je ne ferai point de diflSculté 
de me soumettre à ce qui sera décidé, osant seulement demander que 
s'il est conclu qu'il faille changer quelque chose à cet article, on dé- 
termine le titre de l'emploi qu'il a plu à Sa Majesté de me donner ; 
qu'on fasse un règlement stable et authentique sur les prérogatives 
qui me seront attribuées, et qu'avant qu'il y soit procédé, je puisse 
dire encore ce que je crois ne pouvoir me dispenser de représenter, 
pour avoir un peu plus que la vaine apparence de répondre de la per- 
sonne du roi *.» 

Ce discours, si noble, si désintéressé, fit une impression profonde sur 
l'assemblée. Si l'on avait immédiatement passé aux voix, il n'est pas 
douteux que, tout en reconnaissant la régence absolue de M. le duc 

* Procès-verbal du ptrlemeot, 2 septembre 1715. 
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éans t on eût conservé la surintendance de la maison au duc 
[•me, avec le commandement des forces militaires, dispositions 
enoureau régent ne voulait point admettre. Aussi quand lesamis 
oc d'Orléans virent la question ainsi compromise, ils insistèrent 
que la séance fût suspendue ; les gens du roi s'étaient retirés afin 
Mmer leurs conclusions, hésitant et ne se prononçant que sur la 
Bce. n n'y eut qu'un cri parmi les pairs, afin qu'on retardât tout 
t jusqu'à trois heures ; on demanda que la cour se retirât dans la 
tte. Depuis neuf heures du matin on était en séance ; les conseil- 
et présidens étaient pftles et à jeun ; une heure était le temps de 
r.La cour déclara donc qu'elle reprendrait la discussion dans la 
ce de l'après-dtnée ; l'arrêt ne portait jusqu'ici que sur le droit 
figence déféré au duc d'Orléans, et sur la présidence du conseil 
rdée au duc de Bourbon. Les autres points restaient suspendus ! 
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La buvette du parlement. — Le régent et le duc du Maine. — DiacoasioB. -* 
Rentrée de la cour en séance. — Discours de M. le duc d'Orléans ; — du duc 
du Maine. — Arrêt dcGnitif du parlement sur la régence. — Résultat.— Pré- 
rogatives du parlement. — Le duc d'Orléans à Versailles. — Sa popularité. — 
Le due du Maine à Sceaux. 



2 septembre 1715. 

Les journées des vieux parlementaires se divisaient en deux parties: 
dès que l'aurore brillait aux tours de Notre-Dame, ou que sonnait T^ln- 
gelus en été, les présidens à mortier et conseillers de la grand'chambre 
étaient debout: ils n'avaient d'autres vétemens que la simarre de jas- 
tice; ils la prenaient au sortir de leur lit, comme le prêtre prenait ses 
vétemens sacrés, car la magistrature était un sacerdoce ; ils commen* 
çaient ensuite une légère collation de bisque, de fruits et de vin; bien- 
tôt leur '^hambre était inondée d'une foule de plaideurs, aussi mati- 
neuxque les cliens d'Horace, toujours alertes au chant du coq; tous 
venaient là dire leurs causes aux conseillers qui les écoutaient. Dès que 
le sablier d'os et de verre, placé sur la cheminée à côté d'un Christ 
d'ivoire, avait marqué l'heure écoulée, le magistrat congédiait les plai- 
deurs; il se rendait au palais pour remplir sa belle charge; à neuf heu- 
res, il était à l'audience pour entendre les avocats et procureurs, et 
faire justice à tous comme le devait un bon juge. La séance du matin 
durait jusqu'à une heure, puis on allait dtner; à trois heures elle était 
reprise jusqu'à six de relevée, que le magistrat rentrait au foyer do- 
mestique, noble sanctuaire qu'il ne franchissait plus après la prière du 
soir et le souper de famille à neuf heures * . Quand les affaires étaient 

■ Voyez les devoirs de la vie du magistrat dans les discours un peu solennels 
de d'Aguesseau. 
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pMNtntes et qu*il fallait juger sans désemparer, le parlement passait 
a là bovette, etne quittait pas le palais. La buvette était une large 
pièce carrée, avec de petites huches et buffets aussi vieux que le règne 
deChariesYIIy le roi judiciaire de France; là, les huissiers préparaient 
depetits pains moles ou eapicés, des gâteaux aux anis et à la muscade, 
etqueiques amphores de vin clairet ; chaque conseiller avait son ai- 
guière pourse laver et s'approprier ; tout cela aux frais de la cour ; et 
Toilà pourquoi on appelait espicea les droits dus aux juges sur les causes 
jugéesen parlement. 

Déds cette buvette les parlementaires s'étaient alors retirés afin de 
soiprendre quelques instans la séance : les débats hésitaient un mo- 
ment; ils n'étaient plus aussi favorables au duc d'Orléans, et d'après 
le conseil de ses amis, le prince s'était hâté de demander qu'ils fussent 
retardés; il accourut en toute hâte dtner au Palais-Royal avec Saint- 
)imon, Noailles et quelques autres de ses partisans intimes; ceux-ci 
fiaient convenus qu'on tenterait tous les moyens d'enlever la régence 
ibsolue au scrutin ; on ne devait laisser au duc du Maine que la su- 
intendance. Les avocats généraux vinrent dans cet intervalle prendre 
es ordres de M. le duc d'Orléans, qui insista pour l'exécution de ses 
olootés; puis on partit pour le parlement. Toute la cour était encore 
èl&-méle dans la buvette ; et c'était un curieux spectacle de voir les 
ucs et pairs , princes du sang , princes légitimés, réunis dans cette 
rande pièce, au milieu des confitures, dragées, pain d'épices que leur 
istribnaient les huissiers avec profondes révérences * . 

Mais le tableau le plus curieux encore, et qui attirait les regards de 
ïOB^ était la conversation très-animée de MM. les ducs d'Orléans et 
a Maine; ils s'étaient placés dans l'embrasure d'une des vastes croisées 
u palais, et ils agitaient les questions sérieuses du testament ; le point 
e la régence était gagné par M. le duc d'Orléans, mais il voulait cou- 
liocre M. le duc du Maine que si la supérintendance de l'éducation 
n appartenait, la garde militaire devait essentiellement entrer dans 
ï pouvoir du régent; il demandait donc à M. le duc du Maine un dé- 
stement pur et simple sur les clauses du testament qui le constituaient 
lief de la maison du roi. Le duc du Maine répon4ait : « Que la sur- 
oDanceétoit inséparable de la force d'exécution ; il lui étoit impos- 
Ue de se charger de la garde du roi mineur sans avoir en main la dis- 

* Mercure de France, ad ann. 171tf. 
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position des troupes *. » Cette conversation était fort vive, et pentdl 
cet intenalle les chauds amis de 31. le duc d*Orléans répandaient li 
promesses de Son Altesse parmi les conseillers clercs on d'épée. L'Ip 
d'or allait recommencer pour la France; les affaires ecclésiastiqnei 
comme les questions civiles seraient déférées à la cour du pariemeat, 
rien ne se ferait que par elle; on révoquerait la constitution Vm/i- 
niluê ; la plupart des membres du conseil de régence seraient dnâii 
parmi les parlementaires ; la grande cour aurait toute facolté de r^ 
montrances; le prince reconnaîtrait sa décision suprême ! L'intrigant 
Saint-Simon était à la tête de cette négociation ; on le voyait s'agitent 
de droite et de gauche à son banc de pairie; il avait peu d'influencesor 
les conseillers de robes longues , il protestait étemellement pour h 
prérogative des ducs; mais il était actif, naturellement porté aux pe- 
tites choses; il faisait des signes d'intelligence au duc d'Orléans, et le 
poussait pour qu*il entrât enGn avec vigueur dans le plan d'une lé- 
gence unique, absolue, placée entière dans ses mains. Tout étaitpié^ 
paré pour cela quand sonnèrent trois heures de relevée. 

31. le premier président de 3Iesmes fit signe du bonnet à mortier 
que le parlement rentrait en séance, et la cour reprit ses sièges habi- 
tuels dans Tenceinte consacrée *. 31. le duc d'Orléans s'était nn BMh 
ment retiré dans la SainteChapelle: une députation vint le recemir et 
le conduire à son siège de pairie : le prince avait des couleurs plosiriveSv 
il paraissait décidé à toutes les résolutions que pourraient prescrire kl 
circonstances, même à remploi des forces mihtaires. Lord StairM 
avait déclaré que le moment d'agir était arrivé ; un billet do conte de 
Guîche lui assurait le concours des gardes s'il éprou^-ait la moindre in- 
sistance au sein du parlement . Le duc d'Orléans se trouvait dèslovsM 
on terrain mieux affermi; il vit qu'il pouvait frapper avec force, OkB 
avec fermeté et mesure; le prince demanda la parole, et dit : « Qa^wfth 
des réflexions plus sérieuses, il étoit bien aise des'eipljqaersor rétabli 
sèment de différens conseils dont il avoit parié le matin: qaH cnfol 
donc qu'outre le conseil de régence où se rapporteroient toutes ksaBfr 
res, il étoit nécessaire d établir un conseil de guerre : un coaseO de t- 
nance, un conseil de marine, un conseil ponrlesaffairesétrangmsyCtw 
conseil pour les affaires du dedans du royaume; qu'il jugeoit 

■ n faot voir tout^ l^ rrimares, tous les mouTemens de Sftimt-S 
éeoQUnt mu ronv^r^tion, tomp un. 
* Proc^s-«frb9l original de la eeance, 2 septembre I71S. 



I.K DIX D'»ni.k.\>*s E» r.uu-EUBKT (1715). 53 

A do foroier uu conseil i)e cuuscii;nuL- i'uni])OSÛ de peTsminesatUi- 
t«iii mtuiiiiL-s (]ii ruyaumu, etfiu'il e!ip6n>it que In compagnie ne 
mil pa$(iueli)ues-uus(lcseBtnagiâlraU ijui, par leurs capoci- 
1 lumières. pussoDly soutenir les droits et les libertûi du 
Ijcane; <)u'fl l'égard du cunseilde régence. Il étuil dans la rê- 
e se soumettre à la (iluralité des suffrages, itaiit toujours (lis> 
r leniumièreHdes autres aux slenues propres. Mais que. 
jil qu'il s'assQjcttissoit à cette conditiou. il cruyoît que la 
roilbleului dviiiier laliberlé de retrnriclier, d'ajouter 
e qu'il lui plairait dans le nombre cl le cliuii des per* 
f conseil seruit composé; qu'il demandoit encore que 
;c qui sentit soumis à la pluralitt; des voit, la distribu- 
i, emplois, bénéfices et grâces, surquol pourtant il coti^ 
c conseil (le régence; mais qu'il souliuiloit être à portée de 
r Wservicesdont ilavoitété témoin, et ceux que l'on rcn- 
:<ilirËtat pendant la régence: qu'il vouloit être indépeudmit pour 
.-'- kL-hii*o, et qu'il cousentoit qu'on le liât tant que l'onvoudroit 
.1 ne point faire de mal. Que, pour ce qui regardoit les autres con- 
i', il demondoit uussi la libertti de lesformor comme il le Jugeroît h 
:■■'-.. et ((u'il oll'roit d'en communiquer le projet comme il l'avoit 
'imaliniilacompagnie. lldemandott en conséquence que 
. r<ii donnassent leurs conclusions, après quoi il s'cxplique- 
■ >te '. » Rien de plus babile que cediscoursdu ducd'Or- 
'-^lesparolesétoicut appropriées à l'esprit parlementaire, 
; ■■'■< pour rehausser la vanité de la magistrature. Le duc 
i-,iii?:«.' montrait d'une adresse remarquable en développant un 
iiflie d<>n'rgcnccqui correspondait aux opinions du parlement; il 
-:il niif large part aux idées judiciaires; ces conseils multiples se 
' .t toujours au plan de gouvernement tel que l'avait conçu 
irgogne. danscesthéoriestant prAnées pa^lespa^lemel>- 
, irti Beauviliiers. Le duc d'Orléans s'adressait aux sympa- 
< ' " la magistrature, en même temps que par l'établissement 
I ileconscienccetsa déclaration sur les libertés de l'Eglise 
'I il aillait droit au parti janséniste et parlementaire : si le duc 

dpinï Mi réservait le choix di» conseillers , c'est qu'il voulait se 
r la [acuité de les ramener aux idéesd'une bonne régence. Les 
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corps comprcnncnl les *tiiostions simples ou qui s'adressent n leur Jn 
t(!rôt; M.le duc d'Orlémisnif heurtait aucune opinion: il voulnit in ré- 
gence absolue, mais il pnriait d'assorier le parlement it sonpoutoM 
il avouait tout tenir de lui pour faire contraste avec te gouvernenn . 
de Louis XIV, sauf ensuite à dominer ce parlement une fois maili 
de la régence. 

Les gens du roi demandèrent alors h M, le duc d'Orléans qu'il vùl 
À e!q)Uquer toutes ses idées, afin qu'on pût les embrasser et le» com- 
prendre dans un seul système de conclusion. M. Joly de Fltiur; dit 
à son altesse: « Monseigneur, expliquez-vous sur la supérlnteudêOtS 
et la garde de sa majesté, u Cette question avait été provoqué» par 
l'attitude embarrassée de M. le duc du Maine , qui tour k tour mu- 
gissait , pAlissait j) chaque phrase du duc d'Urléanx; le noble pritu 
voyait le testament se briser; l'œuvre de Louis XIV »^tuil dép^i ■ 
déjà par le droit de régence accordé exclusivement au duc d'Urléari>, 
contre qui le testament avait été en quelque sorte rédigé ; lus gen> 
du roi voulaient que la cour suprôrae de magistrature put connaître 
la pensée tout entière de son altesse ' . Le duc d'Orléans n'hédU 
plus : le moment était décisir, et il parla ave<' un remarquable ohojs 
d' expressions ; il déclara : h Qu'il restoil encore l'article importaat 
qui c^nc«rnoit le commandement des troupes du roi , sur lequel la 
cour avoit remis la délibération à cette apréwllnée; qu'il ne pouvoit 
absolument se départir d'un droit qui étoit ins<!'purable de la régence, 
et qui regarduit la sûreté de l'Etat, dont le soin étoit confié è la 
pcrwnnc du régent , et qu'on ne pouvoit pas même en excepter le 
commandement des troupes employées chaque jour k la garde du roi ; 
que l'autorité militaire devoit toujours se réunir dans une seule per- 
sonne; que c'étoit l'ordre des commandements de cette nature, et 
l'unique moyen d'empéchur les divisions q^î sont une suite presque 



' Voirl 1» leiW même du procfc s- verbal ; a Lp5 pcns du roi a'étanl levés oui 
itil : que Im articles dont Bl. le duc d'Otlènns vcnoil de parler è la corapagnie 
n'élBDt p«H les MUb qu'il eùl à proposer, ils crnjroicut qu'il èloll plus voih rubic 
qu'il vouldt bicu s'ripliqucr sur loules Ibs dlflirultés qui drtoiriit Taire dans cp 
jnur l'objfi des drlibéraiions de l'assemblée, afin qu'ils pussent prendre des 
rnnriusions sur loules les propositions que H. le duc d'Orléans avait h ralre: et 
que la cour pdl ainsi pourvoir à IpuI par un etui artét; que c'ctoîi là re qui le» 
rnfER(!rciU i supiilier M. le due d'0rl6titis de vouloir bien coniînupT d'c\posrr il 
la rompniinir tous les ariidcs sur IcsqucU il étaii nécessaire de prononcer, u 
'i septembre 1710. 
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■éritable du partage de l'autorité ; qu'il voyoit dérant ses yeux des 
géDéraux d'armées et trèfHiignes qui pourroient rendre témoignage 
i 11 compagnie de la vérité et de l'importance de cette règle ; que les 
liciers mêmes qui commandoient les corps composant la maison du 
m regardoient comme le plus beau privilège de leurs charges de ne 
recevoir l'ordre que de la personne du roi ou du régent qui le repré- 
Kote ; que c'étoit à lui principalement , et par sa naissance et par 
a qualité de régent , de veiller à la conservation et à la sûreté du 
ni dont la > ie étoit si chère à l'État , et qu'il ne doutoit pas que 
M. le duc du Maine n'y concourût avec le même zèle ; que même , 
flivant le testament du feu roi * la tutelle et la garde étoient défé- 
riez au conseil de régence , et que la compagnie lui ayant accordé 
k à bonne grâce le titre de régent , il entroit par-là dans le droit 
da conseil ; qu'enfin la nécessité du commandement demandoit ab* 
nilunent qu'un seul eût toute l'autorité sur les troupes sans aucune 
&tinction, et qu'il étoit persuadé que cela ne pouvait lui être refusé; 
fi'aiosi, pour se réduire, il demandoit que les gens du roi eussent 
k prendre leurs conclusions sur ce qui rcgardoit les conseils , la dis- 
tribution des grâces et le commandement des troupes, même de la 
maison du roi ^ » 

Il était facile de voir le progrès successif que faisaient les opinions 
de M. le duc d'Orléans , si habile et si caressant pour tous les préju- 
gés parlementaires; il avait été timide d'abord; il se raffermissait à 
mesure qu'il obtenait une position meilleure : maintenant le prince 
abordait le point décisif , il demandait le suprême commandement 
te troupes, la direction solennelle de la maison du roi; M. le duc 
d'Orléans jetait cette attaque directe contre le duc du Maine, triomphe 
■énagé depuis la mort de Louis XIV. Là était la difficulté; il n'y 
mit plus rien de vague dans la parole du duc d'Orléans ; il deman* 
dût la régence avec la plénitude de l'autorité civile et militaire. 
Ce fut dans ce sens que conclurent les gens du roi ; ils dévelop* 
pèrent la harangue de M. le duc d*Orléans : force du pouvoir pour 
le régent, pluralité de conseils, exécution civile et militaire confiée 
m prince, tel fut le triple point de la doctrine plaidée par M. Joly de 
Fleary ; cependant l'avocat général insista pour que la supérinten- 
de M. le duc du Maine fût complète et bien réglée. M. le duc 



' Procès-verbal du parlement, 2 septembre 1715. 
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devait nvoir le soin surtout de l'éducation du roi enfant, et te diriger 

dans les grandes voies religieuses. 

A ws paroles, 31. le duc du Moine, qui était resté silcncicui 
et pensif, demanda à s'eipliquer sur le devoir delà iharge qui Ini 
était proposée ; il en éprouvait le besoin , après tout ce qui s'était 
passé dans cette séance si longue. M. le duc du Maine ne dit que peu 
de mots ; il déclara : « Que si on ne jugeoit pus à propos de lui laisser 
le commandement des troupes de la maison du roi , pas même de 
celles qui sont employées à la garde de sa personne , il ne pouvait 
répondre que de son zélé, de son attention, dosa vigilance, et qu'il 
espéroit au moins par-là de satisfaire autant qu'il seroit en lui aui 
intentions du feu roi, puisqu'il n'y pouvoit satisfaire autrement, 
n'ayant aucunes troupes sous son autorité ' . » A travers toutes les 
convenances de ces dernières phrases, si noblement mesurées, il per- 
çait un mécontentement et une douleur profondément sentis par le 
cœur honnête de M. le duc du Maine ; il acceptait la suporintendance 
de l'éducation , mais il repoussait hautement la responsabilité qui 
désormais ne devait plus peser sur lui. A la manière grave et solen- 
nelle dont ces paroles furent prononcées , plus d'un conseiller dut 
voir ses souvenirs se rattacher aux fatales accusations d'empoistm- 
nement portées contre le duc d'Orléans ; Il semblait que la voix de 
M. le duc du Maine rappelait les dangers auxquels pouvait être ex- 
posée la tête de cet enfant ; Il semblait que la grande ombre de 
Louis XIV allait se réveiller do sa tombe pour accuser le parlement 
d'imprévoyance, puisqu'il osait confier la garde du seul et frélc re- 
jeton de sa famille au prince que l'opinion publique désignait comme 
l'ennemi de la race royale. Mais tout n'était-il pas fait d'avance ? le dur 
du Maine était resté Inactif , et le duc d'Orléans avait remué toutes 
les ambitions et fait agir toutes les intrigues pour le triomphe d'un 
droit qui d'ailleurs appartenait h sa naissance ; le duc d'Orléans avait 
bien conquis ce qu'il obtenait par son habileté, et c'est un titre dans 
l'histoire des pouvoirs. 

Les mesures étaient si bien concertées dans le parlement pur les 
amis du duc d'Orléans, qu'on ne pouvait pas s'arrêter danscette pensée 
de conflance et d'abandon. Lorque, dans une crise, on parvient h 
dominer une assemblée , on peut tout lui demander en une seule 

' Proeés-vcrbal Uu parlïmeni, 2 septembre 171». 
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ftmc jftnrnée ; il y o un sentiment qui entratne les corps à tout 
er ou b tout refuser; le parlement ^tait dans la voie des con- 
fessions, II n'y eut pas ile barrière, Ud artil solennel organisa bienlAt 
la régence, la garde et l'éducation du roi mineur. La pensée du duc 
d'Oritans s'était réalisée ! « Ce jour , la cour , toutes les chambres 
assemblées, où étoientlesprinces du sang et les pairsci-dessusnommé!), 
après qu'ouverture 8 été ïaît do testament du feu roi, déposé an greffe 

Élu cour, suivant son édît du mois d'août 17H, etl'nrrétdu âSdudit 
ill. ensemble des codicilles des 13 avril et 23 août derniers 1715, 
portés k M. le duc d'Orléans; et ouïs les gens du roi en leurs con- 
tions, la matière mise en délibération, a déclaré et déclare M. le 
duc d'Orlénns régent on France, pour avoir, en ladite qualité, l'ad- 
ministration des affaires du royaume pendant la minorité du roi; 
ordonne qwe M. le duc de Bourbon sera dès à présent chef du con- 
seil de la régence sous l'autorité de M . le duc d'Orléans, et y présidera 
en son absence; que les princes du sang royal auront aussi entrée 
sodit conseil, quand ils auront atteint l'Age de vingt-trois ans ac- 
complis. Et après la délaration faîte par M. le duc d'Orléans, qu'il 
entend se conformer à la pluralité des suffrages dudit conseil de la 
régeucc dans toutes les affaires, h l'eiception des charges, emplois, 
bénéfices et grâces, qu'il pourra accorderàqui bon lui semblera, après 
avoir consulté le conseil de régence, sans être néanmoins assujetti à 
suivre la pluralité des voit à cet égard ; ordonne qu'il pourra former 
le conseil de régence , môme tels conseils inférieurs qu'il jugera è 
propos, et y admettre les personnes qu'il en estimera les plus dignes, 
le^out suivant le projet que M. le duc d'Orléans a déclaré qu'il com- 
muniquera à la cour. Que le duc do Maine sera surintendant de l'é- 
ducation du roi ; l'autorité entière et commandement sur les troupes 
de la maison dudit seigneur roi, même sur celles qui sont employées 
k la garde de sa ]>orsonne, demeurant à M. le duc d'Orléans, et sans 
me supériorité du duc du Maine sur le duc de Bourbon, grand- 
e de la maison du roi. Ordonne que les duplicata du présent 
R seront envoyés aux antres parlemens du royaume, et des copies 
^lioDuéeii aux bailliages et sénéchaussées du ressort, pour y être 
ht publiées et registrées. £n](Hnt aux substituts du procureur 
1 du rot d'y tenir la main , et d'en ccrtiGer la cour dans un 
b. Fait en parlement, le 2 septembre 1715 *. » 
B i'ii CDpît l« mtt même de ('•Trft sur le regisir* MlgiD4l; c'etn Titu ffu 
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Ainsi périssait l'œuvre de la prévoyance de Louis XIV ; le t^tanj 
Hinît cassé; l'organisation que la pensée du monarijue avait d 
à la monarchie pendant la minorité de son petit-flls était déiruitepi 
un simple arr^t du parlement ; le nouveau régent recevait une au- 
torité absolue dans la direction de son pouvoir. L'affaire avait 6l6 
conduite avec une grande habilclé ; le duc d'Orléans avait la parole 
Tacile, prometteuse ; il s'était placé sur un terrain parfait . Toutes les 
mesuresd'ailleursi'tnieutprisespour assurer le triomphe delà réjwnce, 
même par la force; les troupes étaient disposées; un coup d'État 
aurait été osé, et quand un homme de quelque résolution en est là, 
il est ditikilc qu'il ne mi'ne pas les événemens à sou gré. Les assem- 
blées sont habituellement discoureuses, incertaines; quelques hommes 
((ui s'entendent, une main ferme qui les conduise, et elles marchent 
comme on le veut dans la direction politique qu'on leur imprime; 
elles ne sont embarrassantes que pour qui ne sait pas les dominer. Le 
duc d'Orléans s'était adressé à la prérogative des pairs, à lu vanité 
des parlementaires, aux pelits intérêts de corps; il avait tout promis: 
il avait Hatté les souvenirs et les espérances; il réussit auprf^s du par- 
lement ; le prince eut l'autorité comme il la désirait, sauf à modifier 
ses promesses quand il serait complèlemcnt maître de la situation. Le 
jour qu'on arrive au pouvoir, on est entraîné Ji beaucoup promettre; 
on le doit, parce qu'il faut enlever une position hautement et forte- 
ment. Un homme de volonté est un levier si puissant dans une crise, 
qu'il emporte tout ce qu'il veut. 

Le ])arlement avait vu néanmoins grandir sa prérogative ; quelle 
différence entre cette époque de l'arrêt s*»lenncl sur la régence, el 
ces temps de sujétion où l'on avait vécu ! Depuis la Fronde, le par- 
lement avait toujours marché en décadence : d'abord le droit de re- 
montrances avait été restreint, puis absolument abolit lo parlement 



ranslLtUE la régence. Je uc (mis donner 1c nom de tous Ira ronsrillcrs; mais 
vciri celui des président i mortier, et des ducs Et psirs qui st^nironl l'irrflt : 
« pTCsidena des enqu<!tea cl requêtes : Ametol, Gilbert, Lamlicrl, Cachet, 
Friion, de Ln Garde, Chevalier. Valller, Fonccl, Itoland, Bui-hard, Doduu, 
I.ftmbert de Torignj, Bcrthier, Morcau, Leféfon, BênauJi, du Tiilci; les dues 
il'Uxès, de HoDibuon, do La Tremoillc, de Sully, de Saint-Simon, de La 
Dochefoucauld, de La Force, de Raban, d'Albrei, Pinej-Luieiiibourp, d'Es- 
irées, de Grammont, de La Meillcraje, de Morlemarl, de Noailles. d'AiinmnL, 
de Charrost, de VlIIars. d'Harcouri, de Fiiï-Janies, d'Antir, de Clinuincs, de 
Eoban-Rohan, d'Osiuo. a 
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lit enregistrer gati» rùQexion et s'agenouiller devant la volunt6 
bile; quelques romjiagiifesile mousquetaires sulTisa lent pour réiliiin> 
■Mlenœ les ))lii^iuutinsd'eutre les conseillers; aujourd'hui, combien 
■lempsn'iHnienl-ilspas rliunt;i[-sl Le parlement venait de déciilor, 
B antorité, une des plus solennelles que!«tions de la moRarchif : 
Etait brisû un uctu suus le scel royal; il n'avait pas tenu compU- 
■wfcml^suprt'mfs lit' Louis SIV au lit de mort; il avait constltut- 
prégeoi:« Diinmc le faisaient les états généraux. Un gouveruv- 
» CODStitunît ainsi dans le royaume ; il devait arriuTpar In force 
fediuws que In ré|{cnct' aurait à lutter bientôt eontre 1l' parlement ; 
c d'Orléan» s'était servi de la cour de justice contre le duc du 
!, il aarail plus tarti i^ restreindre celte grande cour ; quand une 
Uée a fait un pouvoir, elle prétend le dominer, et quand c<^ 
r ft le scutinient de sa force, il engage bautement la lutte; il 
t donc pas rare de voir que les assemblées périssent par l'homme 
il élu dans les premiers momcus d'une r^^volution. La du- 
D la plus importune est celle de l'opinion qui vous u fait dans 
■ Jour d'émotion et d'ontlmusiasme. 

Ail re«le, l'arrêt du parlement fut accueilli par l'assentiment de la 
'"lit' ' : II' peuple va toujours au Miccès; si l'homme même qu'il a le 
It.'il' ii'?li- réussit, il applaudit et suit le char ; il faut la victoire pour 
'l<i>'iiiri'''nthou.-«tusme(les mulUtudei. M. le duc d'Orléans n'était pas 
>:nu 1 r.iris; on l'avait naguère poursuivi donsles halles, sur le parvis. 
'' l>|i:lli('lo d'empoisonneur; il n'y avait pas une harengère. un fort 
1'^ i:i :-.: Iii'rs, un mitron bavard qui ne se souvînt de monseigneur le 
!r 1 !■• M"' la duclicxsc de Bourgogne, ce beau couple enleié par 
"" 11,-1 1 >i pri-maturéc! Le nom du duc d'Orléans se mêlait à toutes 
JeiMrwalionsdu))euple,fi tous les crisderindignation publique. Mais 
eso^l triumphiiut du parlement, et Messieurs le saluaienr 
iblc titre de régent de France ; il était maître des grftces: il avait 
i, ci œla justille tout ; si quelques fimes d'élite se rattachent au 
ir, la foule court au succès. Le nouv eau régent d'ailleurs s'était 
loyèsur des questions et des intérêts évidemment populaires: 
ait doreronnnltrel'uclion du parlement, l'autorité de Messieurs, 
HcD n'éluit applaudi à Paris comme la granil'chambre ou les en- 
: le parlement ii'aiait-il pas aussi une belle clientèle de procu- 
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renrs, d'arocats, de clercs de la basoche et d'université, lesquels rem- 
pUsakoft bientAt les rues de Paris de leurs bruyantes acdamatiou ! 
On saluait dans le régent le pouvoir que le parlement avait fait, et 
puis, les promesses de l'avènement n'éiaient^les pas l'abolition de b 
bulle Unigenituê? Les jansénistes triomphaient des jésuites; on pro- 
mettait l'exil des révérends pères « si opposés à l'université et aux 
écoles. En temps de partis, ce n'est pas l'estime qu'on a d'un homme 
qui lui vaut les applaudissemens, mais les ser\ ices que rend l'homme 
à œ parti, les passions qu'il caresse, les intérêts qu'il sert ; voilà com- 
ment il arrive qu'un caractère sans hauteur peut être très^pulaire; 
ensuite il y a toujours une grande passion dans les masses pour ce 
qui est la démolition du pouvoir. Dieu n'a pas mis seulement la des- 
truction dans le monde pliysique, elle est aussi dans le monde moral ; 
la régence arrivait comme une époque où l'unité allait diq>arattre; 
cda plaisait au vulgaire. 

Le régent traversa les rues de Paris au milieu de renthousiasme; il 
souriait gracieusement i ce même peuple qui l'eût écharpé quelques 
annéesavant, lors delà mort crudiedeM. le duc et de la duchesse de 
Bourgogne. A son retour à Versailles, la foule des courtisans se dé- 
ploya dans le palais tout à cAté de la chambra mortuaire où gisait le 
corps de Louis XIY à peine refroidi: on rlieiriiait à se montrer plein 
de zèle, à caresser le pouvoir nounniu. Le iràent fut parfaite» 
ment convenable pour tous: il a% ait des$Tw£^à veticer« il pouvait avoir 
mémoire de cette solitude qui a> ait en^ inNuiêsi pm^inne proscrite par 
la disgrftcede Louis XIV: il ne s'en «ominl pu^ Le ré^^ent accourut 
saluer le jeune roi; il lui baisa nwyevt wu ygKtrt la main Gomm#k 
son mattre; il lui donna le titre do Majmlê \ :«A<ila loi monarchique. 
Quel noble spectacle à voir queor n^pdl ettëanl de cinq ans à peine, 
qu'une nation tout entière entourait <ie «»<«pmiK>es |fl de ses accla- 
mations, beau prestige delà sainteté ro>mle ifaele teaqis a emporté! 



* Voici une petite anecdote meoBtèe f« le Jrmwr. c V«h9cv le éme d'Or- 
léans alla aTcc tous les prinres en sug saluer le jevae rvi: écs q«e cM tmtuÊi 
s'entendit traiter de Sire et de Majesté, il foiidîi m laimes M m sn^lôls» sua 
qu'on lui eût dit que le roi fût mort: a aimoit sm aind a»e^ i f aiun , Qotnd 
les princes du sang furent sortis, tous les seicBevn et k* famcî] 
qui ae trouvèrent alors à VersaiUes eatrèreat pèle ■rtic, et IL le 
en les présentant au roi, lui dit : « Sire, voilà le* sricwar» M k» 
totrc cour qui viennent faire la révérence à Toire M^efar* « X 
profonds respects. » ( Ad ann. 1715. ) 
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t Tit ensuite la Gère Miidamc qui le complimenta, avec sa 

c an«naii(l<!, du résultat qu'il avait obtenu conire iciibûlarils; 

IDC lut Ot quelques recommandations sur le principe mi^me 

WTcrnement et sur les ngens qu'il devait employer : comme 

! coimaissait le faible de son Sis pour les caractères d'iiiti 

e lui recximmanda de s'en séparer le plus tât possible, et 

[Dent de l'abbé Dubois. Le nouveau régent promit tout 

n peu son habitude, sauf ï prendre conseil des événemens. 

è doc d'Orléans recevait les ovations de Versailles, si les coi 

«empressaient de suluer sou pouvoir, il n'en était pas ainsi dà 

H Haine : de toutes les faveurs de Loais XIV, et des diverses 

8 qttc le testament lui déférait, M. le duc ilu Maine ne con- 

I qucla dignité nominale <le superintendant de l'éducation du 
BDTOir aucune action sur la force militaire. Dans te parlement. 

II doc du Maine s'était montré honnête homme, mais dénué 
B politique, de toute puissance de caractère; s'il a\ait pris la 

t des précautions du duc d'Orléans, il serait sorti de la lutte 
B corainandenient des forces militaires; mie partie des conseil- 
Uil puur lui, et le président de Mesmes s'était tout h fait lié h 
I lieu de déployer la looindre vtilwité, le duc du 
i s'était renfermé dans la puissance du droit teslâmentsire; il 
H n U mémoire de Louis XIV; habitué à l'obéissance abmlue 
te grand roi, il ne pouvait s'imaginer qu'on secouerait si vite et 
nent le prestige de cette immense auturilél Leduc du Maine 
& par la cour ; il reçut de vifs reproches de sa femme, la 
[ne de Sceaux, impérieuse et décidée; elle lu traita av 
e qu'il avait agi sans force et satu résolution. La ducht 
faine m pouvait s'habituer k l'idée d'une régence exclusive dan 
i»du duc d'Orléans; Qllc des Condé, devait-elle subir ce joug 
t croire insultée? Dès ce moment, elle déclara la guerre au 
Dtr du régent; elle avait pour elle les gens d'écrit, les faiseurs 
f«pî(ramm€», et re fut de son beau manoir de Sceaux que puiii- 
HBt cette multitude de pamphlets qui acrAblèrent 1rs premiers temps 
. L'opposition avait besoin de se formuler, elle se fit en 
tencbansons: on la verra se déployer plus tard dans toutes les 
t de rmpril. 
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L'Anglclerrc. — Georges l". — Slanhope. — Roberl Wnlpolc. 

— Accusalion contre le comte d'Oirord. — Fuite du duc il'Ormond; ' 
Bolingbroke. — L'Espagne. — Philippe V. — Albéroni. — La prioecssc des 
llrains ; — sa disgrSre. — La reine. — Politique de l'Espagne. — L'Empire. 

— Cliarle») VI. — Le prince Eugène. — Les Ottomans. — Rus^e. — Sui|)( 
- Danemark. — Prusse. — Hollande. — Portugal. — Savoie. — Les f 
ES d'&lle magne 
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L'Europe sortait de In violente crise de guerre terminée par 1 
traité d'Utrocht; il y avait cette fatigue des batailles qui accompagne 
id longue lutte des peuples; on souhaitait le maintien de la paiï, et 
néanmoins il y avait dans la situation de tous les cabinets quelque 
chose d'exceptionnel, de désordonné, qui compliquait les négocia- 
lions diplomatiques. Georges I" venait d'être appelé par les whigs 
au gouvernement de l'Angleterre, conformément aubill pour la suc- 
cession protestante'. George»-Louis, électeurdc lianovre, était déjà 
uvancé dans la vie; il avait atteint sa cinquante-quatrième année 
quand il toucha le sol de l'Angleterre *; c'était une tête froide, alle- 
mande, avec conviction profonde que lorsqu'on naît d'une révolu- 
tion, il n'est pas nécessaire de se poser comme roi national, mais 
seulement comme souverain du parti qui vous a fait triompher; cir- 
constance qui explique la puissance des whigs sous le roi Georges. 
Dès que l'évoque de Westminster eut sacré l'électeur de Hanovre. 
ce prince se mit entièrement a la disposition des whigs, prêt àsenîr 
leurs passions et leurs intérêts^; la guerre contre les tories fut hau- 
tement décidée dans le conseil. 



É 
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I) était né a Osualiruek, le 2 
■ Je n'ai jamais aliondonné 
lesl -Auguste. 
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Ltfréeui dicfsdu parti whig /'tnifnt ntors lonl Sliiiihopu et nr 
lÈert Walpolc;MHrlboriJiipUdc-M'nnit vitin.malHdif; ilncpouvflil 
directemmit le» aUTuirL'S polilUiues, et d'uUleurs !H.■s^L1.^ctll^s 
liions a\ec Jaci)ue8 III utuicnt jeté «ludquos soupçons sur la 
de sa coiiduile, Jacques, comte de Stnnhope. issu d'une 
lekDDC Taroille du Nottingham, avait commenré sa vie ndivc au- 
bdeton père, l'ami, le eonâdent de Guillaume III et son am- 
aadeur eu Espague; Stnuhupe pussu sou enrancc dans les tilUs dt^ 
CaitiUe et de r\ii 'alousie ', que sou père parcourait militaire- 
nL It vit lit Franec, l'Italie. l'Allemagne; et à di\-liuit ans il 
It combattre eu Flaudre à c/ité de Guillaume III, qui l'élCTii au 
ide de coluuel sur le champ de bataille. Comme eu Angleterre 
Btes le* existences si' lit-ut au parlement. Slanhope repri'senla le 
lOTKduCoekermouth; a \iugl-deus ans, il fut appelé, avec le litre 
! brigadier, à l'armée anglo-nllemande que le comte de Pclerho- 
Ojli commandait en Espagne; il de\iDt major-géuéral. et Tut fait 
teiBnier par Vendôme à Brlhuega. La vie de Stanbope fut tou- 
■nméJRRgî'e de batailles et de parlement; on le vit l'un de^i mcm- 
■ tel plus opposés il l'administration du comte d'Oiford; il avait 
Mcoulrc lu paix dTtrecbt et le schism liill, l'acte important du 
BoUngbroke. Lord Stanliope, siégeant parmi les whigs les 
lédairés, s'était naturellement jeté dans le parti hanovrien de 
fgtt t"i qui le nomma secrétaire d'f'^tat, membre du crjn- 
^hè; Stantiope était une des intelligence:) politiques les plu^ 
i, avec des idées de pouvoir tcnac^-s et fortes; il avait connu 
le d'Orléans k Paris, et l'abbé Dubois fut l'iatcrmédiaire du 
œe cl du comte de Stanliope sur toutes les combinaisons qui 
mt l'avenir du duc d'Orléans aui whigs d'Angleterre. Le noble 
1 ttail l'homme politique le plus érudJt de sou siècle; l'éducation 
était un des principes de force et de puissance dans le par- 
iait; Stanliope avait traduit des fragmens d'Homère, et publié 
Obscnations sur le sénat romain d'une science Irès-remnrquable- . 
Lecbevalier KobcrlWalpoleétaitnéauseind'unefamille de gen- 
compagnards, race antique et paisible, la plupart d'origine 
en jVnglelerre ; son enfance se passa dans ces actives chasse^ 
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au renard du Christmas, alorsque laneigeétendsonUaceoltoutblaiic 
sur la terre noire et forte du comté de Norfolk ^ ; Walpole, destinéA 
rétat ecclésiastique comme cadet de famille, reprit la vie civile avec 
ratnesse ; il fut bientôt élu au parlement par le bourg de King's4j7iin« 
et s'assit parmi les whîgs ; son action politique dèslors se lia tout en- 
tière au triomphe des principes de l'école de 1688 ; ami de Marlbo* 
roughf conGdent même de ses exactions dans l'armée de Flandre, Wat 
pole en partagea la disgr&ce ; il fut poursuivi par les tories avec un 
acharnement qui tenait à la vieille haine des partis ; on l'acciisa de 
concussion ; Walpole fut jeté à la Tour; les irhigs le considérerait 
comme une victime, et de là sa fortune sous Georges P' ; car alon 
un mouvement réactionnaire violent se manifestait dans les com- 
munes contre les tories. Bolingbroke avait fui sur le continent; le doc 
d'Ormond était déjà dans la cour de Saint-Germain, et le comte d'Oi- 
ford subissait une accusation solennelle pour haute trahison. Ce mou- 
vement se faisait en dehors du peuple d'Angleterre; les tories, comme 
la majorité de la nation, soutenaient l'Église établie contre les parti- 
sans des sectes dissidentes , et la multitude était pour eux. Mais en 
temps de partis il ne s'agit pas des masses, celles-ci se meuvent dans 
des conditions tout à fait passives et étrangères à la puissance qui 
gouverne ; le pouvoir né d'un parti n'a d'autre peuple que ce parti ; il 
ne voit rien au dehors. Il y eut donc des confiscations, des actes ar- 
bitraires, et cela en vertu des principes et des mots de liberté qu'in- 
voquaient les whigs ; l'Angleterre effervescente devait déborder dans 
les relations extérieures, ou par l'intrigue, ou par la guerre. 

L'Espagne venait d'être pacifiée sous le sceptre de Philippe Y; les 
dernières villes révoltées en Catalogne s'étaient soumises. Il n'y avait 
même plus en Castille de parti allemand ; l'Empire pouvait bien en- 
tretenir à grands frais quelques agens dans la Catalogne ou dans le 
royaume de Valence, mais le peuple n'était plus pour la domination 
gernuinique ; il avait perdu dans la lutte ses fueros et ses libertés mu- 
nicipales ; mécontent sans doute , il n'aurait pas néanmoins pris les 
armes pour s'engager de nouveau dans une guerre qui lui avait coûté 
trop cher; il se résignait sous le nouveau gouvernement de Philippe Y. 

1 II était né le 26 août 1976; on ne saurait trop consulter sur Walpole l'ex- 
cellent ouvrage sous ce titre: Mtmoin of the Ufe and administration ofgirHob, 
Wolpolê, earl of Oxford; wiih original CotrsMpondmee and auîhmtic Pc^m, 
fMMf h^on puHiêkêd; aon. 1798, 3 vol. ia-^f». 
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jtiae» inquiet , ennuyé d'un»* souvcrainutti triste ot monotone, 

il penJii Ht fcmnip née (iu snnjî de Savoie ; les mœurs irr6prodia- 

idfî Piiilippe, SPS principes religieux eunltéft ne lui permettaieut pas 

«jeter dans les dissipations mondaines sous le ciel brùlanl de 

il souhntta donc une seconde femme. Plusieurs lui furent 

choix se Gxu sur Elisabeth Farnèse, princesse de 

;t proclamée roine des Espagne» sous l'inlluence d'Atbé- 

Jules Alliéruni ^-tait ills d'un pauvre {Hiysan des emî- 

ideTannc ; l'Ëglisc fut toujours le principe de toute ^alité ; elle 

■Uit petits et ffTunds sans distinction. \lbéroni avnit été long-temps 

dnwnneurde cloches dnns la cathédrale de Parme : ce gracieux 

Htet de dxinir, avec sa petite mbe éc^riate, son suqilis blanc comme 

oaie. cd eofant si doux, si bon, à l'oreille musicale, devint chanoine 

Acbspelaio de l'évëque de âaint-î)onnin ; le jeune abbé s'nttscha 

Bwtamment à lu fortune du prélat, qui vint plus d'une fois au camp 

Aièiciic VendLtme. Albéroni connut là ce prince qui avait sauvé 

lï^iglic; il conquit sa confiance, non par des complaisances igno- 

Ut> dnnt il fout laisser le récit aux mauvaises chroniques, mais 

fit cette supériorité d'un esprit fin et vif. qui saisissait les points 

tfnn des questions politiques ; c'est uue plaie îotligéc aux hommi'S 

que les petites gens qui les entourent pour exercer sur 

historique qu'ils lèguent ensuilcùla postérité dans 

mémoires. Albéroui fut désigné parson souverain comme 

extraordinaire fi Madrid ; il y négocia le mariage de Phi- 

%peV*n!cÉlisa))cth Fami^se *. 

Kniccoiiiplissant l'ccuvre de ce mariage, Albéroni rendait nun-seu- 
kaat m service à son prince, mais il grandissait son crédit à lu cour 
dePhBipfW V; il était en lutte politique avec la princesse des Ursins 
Tù datoinaît encore l« vieille cour. La jeune reine d'Espagne était 
--lirinfluenced'AlbéroDi, etlcpremieractcdc cette impérieuse sou- 
>tTiliie futdcbriserla favorite. Dansle tempsd'Iuvcr, aumilieud'une 
uiùt Raciale, dic lui ordonna de quitter les terres d'Espagne, et la 



■■r.i ni snnt iMrfnhemftil rtiron lés dans loi lUtmorîai Mmar- 

' Ir Diariç dChiUa, (d un. 1714-17t«. 

'< :n mors 1031. Tout cr qu'on s éctil sur lui C6t f*ui. et 

< mlu Ttilnrwnl potitii/tie, outrsgv Je RuusMt. et i U *■□ 

v I ti('iuu>. ino. 1119. Ceci ■ t^tD lu principe des ourabieuMi oneurt 

- >ur Iv Maurin d« T'E>|ii^iic. 
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princesse des Ursiiis repassa les Pyrénées pour ne plus revoir le théâtre 
de Eon active politique '. Albéroni rciint à Madrid tout-puissant, et 
entra immédiatement dans le conseil de Castillc, qu'il devait par 1h 
suite dirigercomme premier ministre: Albéroni était un esprit émi- 
ncnl, un caractère habile et fort ; sa face spirituelle avait quelque 
chose emprunté tout h la Tois h lii race guelfe ou germanique, et à la 
race gibeline ou italique, comme on en retrouve encore des tj'pc» 
dans le Milanais et le duché de Parme: Alhéroui conquit bientôt un 
granil ascendant, parce qu'il répondait aux deux vastes idées de la 
monarchie espagnole : le recouvrement des possessions d'Italie et 
l'appel de Philippe V à la couronne de France, questions immenses 
dans la situation. 

Les stipulations du traité d'Utrecht avaient placé sous le sceptre tie 
l'empereur d' Allemape le Milanais, Naples, In Snrdiiigiic et les cAtes 
de Toscane, qui étaient dans les grands fiefs de la monarchie espa- 
gnole; la Sicile, par le traité d'Utrecht. fut cédée au ducdcSavoîequi 
avait établi ses lois et son gouvernement dons cette belle posse^ion, 
au milieu des terres féodales et des hauts barons de Syracuse ou de 
Catane *. Cette cession de territoire n'était pas dénature fi plaire au 
cabinet de Madrid, il ne l'avait jamais absolument ratifiée; son arriére- 
pensée était de le recouvrer tôt ou tard par la conquête ou les négo- 
ciations diplomatiques ; le mariage avec la maison de Parme avait 
cette tendance, et la politique d'Albéroni ncfutsi dominante, si po- 
pulaire à Madrid que parce qu'elle se donna ce but à réaliser. H y a 
toujours une cause à la puissance morale qu'eicrcc un homme sur la 
direction d'un gouvernement. Ensnite tu question de France préoc- 
cupait Alliéroni ; le conseil de Castillc ne voulait point admettre la 
renonciation de la branche d'Espagne comme définitive. Les juris- 
consultes soutenaient que dans la question successoriale pour une 
couronne il ne pouvait y avoir de renonciation absolue ; d'où il ré~ 
^ sultait que le roi d'Espagne Philippe V devait être appelé soit h la ré- 
gence, soit même à ta royauté de France, en préférence sur le duc 
d'Orléans. Ainsi, par instinct, l'Espagne revenait à la grandepensée 
de Philippe II au seizième siècle, c'est-A-dire àl'action de la courdc 
Madridsur le Louvre et lesTuileries.LouisXIV avait fait de l'Espagne 



A 
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waniilioÎTL-tlula Pranrp;h ptililjqur. (l'AIhéroni trndiiitnu l'ènultnt 
o^HBP, t'tftl-ù-diroA fnirr de l'hi^ritage de Hciiri IV un Hcuroii iiou- 
npODrlaïuiuronDftdcCastUlc*. 

a hre de cette fiction occulte de l'Espagnu se Irouvuit d'abord 
jnr» (l'Allemagne ; Charles VI. procliimi, comme archiduc, roi 
pegoe a^ant le trail6 d'Utrecht, portait le sceptre d'ur; il avait 
U le IJIrc de rui <le Hongrie h Preghour^, et il uvuit pincé sur sa 
i, & MiUu, la couronne de fer des rois de Lomburdie. Si l'cmpe- 
irntjfiiît le traité du ftastndt, conclu entre le maréchnl deViilnrf 
bprinrv Eugène, il consenuit l'espoir de recouuer In souveraineU- 
Mgiie, comme Philippe V celle de l'Italie; il n'y avait pas de 
I «t d'autre une renonciation sincère. De là celte tendance de 
lia VI à se lier avec l'Angleterre et la Hollande pour obtenir 

■ nrlaÎDe position diplomatiiiue dans lu marche des événemens. 
K. nu resie, (^.lait vivement ngité pur une nouvelle irruption 

■ Ottnmnng; Venise menacée, avnil Tait un appel à l'empereur; 
e convo<)u.iit toute la noblesse allemande sous le prince Eugène, 

«belle renommée militaire. La bataille se préparait sanglante; 

t III annout;nit qu'il ferait parquer ses chevaux tartnres sur 

h ftu^ de Saint-Marc fi Venise, que les tours de Vienne verraient 
B» Totseneore l'irruption des Ottomans, et que leurs damas rcciiurbés 
Mllernient ou feu du soleil du Praler. Cette guerre des Ottomans 
ttonrhait les Torres et rnttenlion de l'Empire; tout (;tait suspendu; 
Iccabioetde Madrid, qui savait ces embarras, vouluit en profiler pour 
JB.1riiunj)hc de sa souveraineté en Italie ; on en méditnit déjà toutes 
», lorsque les victoires du prince Eugène contre les Turcs 
t arrêter les premiers mouvcmens da l'ambition d'Aibéronî. 
r Pierre accomplissait son œuvre magniliiiue de civilisation 
le gtniTCmement : h Pultawa il avait vaincu Charles XU> mais la 
noce de l'empire ottoman menaçait alors la Russie comme elle 
ail de cimeterres èlincclans la Hongrie et l' Allemagne. Aui 
Is du Pruth , l'armée russe, affaiblie par les maladies , n'avait pu 
r nu grand-visir Ballagi Méhcmet ; Catherine, la forte ozarine, 
1 ulUcité la pai\, qui fut conclue moyennant la ci?â6ion d'Azof 
s corruptions habilement semées soua la tente. Le tzar 



* Wmmtiiu d« D" Yinctnle Baeallar y Sana , marelieit de San-F«lipf. 
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Pierre jeta ses armées dans la FiDlandei conquise en une seule cam- 
pagne ; la pensée de la Russie était toujours de s'assurer des déboucbés 
sur la mer Baltique et la mer Noire ; elle avait besoin de ces vastes 
issues pour respirer à l'aise. Pierre I"" civilisait violemment la vieille 
Russie ; partout se développait l'éducation militaire et civile ; od 
creusait des canaux; l'administration demi-asiatique s'irnivégnait 
des mœurs de l'Europe ^. La Rusâc était trop occupée d'elle-même 
pour agir dans ses rapports à l'extérieur ; un État ne pr^d une ce^ 
taine importance diplomatique qu'alors qu'il s'est constitué en nation 
avec son unité '. 

Les folies militaires de Charles XII avaient fait perdre à la Suède 
ce noble rôle de médiatrice qu'elle avait constamment tenu pendant 
le seizième et le dix-^ptième siècle. Tout État qui sort de ses limites 
naturelles y est forcément ramené par une réaction inévitable; qudle 
grandeur n'avait pas la Suède lorsqu'elle était consultée sur les prin- 
cipes du droit des gens à l'époque des Grotius et des PuffendorffI 
Mais Charles XII avait débordé sur la Pologne et la Russie; à Pu]- 
tawa, l'étoile du roi de Suède s'était éclipsée ; le voilà jeté dans la 
Turquie excitant la guerre; puis, fou d'entêtement et de gidre, se 
faisant prendre d'assaut par les janissaires au milieu de l'incendie de 
son palais à Bendcr. Charles XII ne revoit la Suède que pour recom- 
mencer les batailles ; les rois de Prusse et de Danemark envahissent 
la Poméranie, Charles XII vient défendre ses possessions menacées. 
La France suivait les efforts de la Suède avec une satisfaction secrète ; 
elle avait régulièrement payé des subsides à cette puissance, et un des 
derniers actes de l'administration financière de Louis XIY avait été 
précisément l'envoi d'une somme d'argent à Stockholm pour continuer 
la guerre contre la Prusse et le Danemark, intimement liés au sys- 
tème de la révolution de 1688 et aux idées des whigs '. 



^ Le Mercure commence à parler des érfnemem de la Russie et de la vie de 
Pierre !•'; le ciar tint À Paris deux ans après. ( Voyes an chapitre xiv.) 

* ▲ la fin da règne de Louis XIV, il fui mis en question dans le conseQ des 
affaires étrangères de remplacer les subsides payés à la Suède par des subsides 
fournis k la Russie ; la négociation s'était entamée À La Haye par M. de CM- 
teauneuf ; après la paix d'Utrecht, Louis XIY atait compris que te eeiil meyca 
de balancer l'action de l'Angleterre dans les questions diplomatiques, était de 
hâter une alliance avec la Russie : depuis, cette politique est deyenue une Yé* 
rite osueUe des négociations. (Foyef correspmdance de Châtea«Beiiryaiin.i714). 

' Les gazettes de HoUande et d'Angleterre, ann. 171^717» parlent en ter- 
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• UDancnuiTi avait pourroiFr6déric'IV, philosophe, ainsi qu'on le 
H dqs : il Kvnit purcuuru noguûru, comme prina; royal, les di- 
s Miarv de l'Kiirope ' . C'était alors mw. curtaiiic ImbiUide adoptée 
l|inni Ion priiires du Nnrd que dn visiter In France surtout ; tous cher- 
Entàs'imilniire; le centre de la civilisation se trouvait h Paris; 
vdu bon goAt était Versai Iles. Telle était la haute opinion qu'on 
Mît (te- la cour de Louis XIV et des (çentilshommes ijul la corn- 
mt; elle rehaussaitla fierté du vieux roi au milieu même des mai- 
nte li monarchie, et voilii pourquoi il n'en avaitjamais désespéré, 
sic venait tle conclure un truite d'alliance oiTenHive et dérensive 
t kl Suèd» avec la Pologne et la PniNsc. I.a Pologne, wius 
■ric-AugustcdeSnxe, était trop agitée pour entrer dans un s)-8tèmc 
e «r\lérieure; le parti de Stanislas Lecziuski, de la glorieuse 
ibieski,u'était point éteint encore; laGdélité de ce prince h 
I loaUieareux nvnit jeté sur son caractère un intérêt dra- 
alition l'avaitpartout poursuivi. Frédéric-Auguste était 
I l'allié de l'Empire, de la Prusse et du Daucmark; ses 
a {talent h la disposition des aUiés contre la France. Quant à la 
tnme, elle avait pour roi Frédéric-Guillaume II, prince dur et 
Untre qui enrégimenta sa nation ; la royauté de la maison de Brande- 
l«urg «lait toute récente, elle ao hait aux intérêts du protestantisme 
rtiU révolution de 1G88: la Prusse, constituée comme elle l'était, 
plis ans l'ommcrcc encore, devait naturelloment devenir une puis- 
Miiocà«utMides,etscplaccr à la suite d'ungrand mouvement militaire. 
La Hodande s'unissait intimement au\ intérêts des whîgs en 
\ogleteiTe. Depuis le traité d'Ltrccht , les états généraux s'étaient 
'•r^ri-cés dans un vaste système défensif contre la France, et de là 
» Inité de barrières qui avait autorisé la Hollande à garder garnison 
liin plusieurs places des Pays-Bas cédées a l'Empire. Les marchands 
>k> I^llaye et d'Amsterdam avaient souvenir de ces nobles genllls- 
MmiMS qui menacèrent leurs riches comptoirs , leur hôtel de ville 
Mié de ducats, aux jours de jeunesse et de victoires sous Louis XIV; 
''■* états généraux avaient stipulé qu'une frontière puissamment 
fjrti&Ae leur serait confiée pour la surveillance de tous les mouve- 



c de tout ce qui laucbo Cliarics XII. Il fiut se ripprlcr ijue le 
t BuMf «Titil prumis des sn-uurs à Jacques III, el plus lard il entra dans 
« npigniilt Pomre Gcorgi-^ l". 
■• filMn in DiDtmirk vint rn tramn vers II>1K>. 
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mens de la France. Ce système se liait dans la pensée des alliés à la 
démolition de Dunkerque et à l'organisation militaire des Pays-Bas 
autrichiens. Désormais l'Angleterre, la Hollande et l'Empire devaient 
s'unir militairement contre la France S conséquence naturelle de 
l'avènement de Georges I'' et des whigs. Seulement, comme à toutes 
les époques où il y a fatigue de guerre, on n'agissait que par les né- 
gociations , la IloUande avait fait trop de sacrifices pour qu'elle 
voulût les renouveler encore ; on se trouvait dans une situation hos- 
tile sans batailles , ce qui arrive souvent dans les rapports diploma- 
tiques de gouverncmens à gouvernemens. 

Quelques Etats de second ordre gravitaient naturellement autour 
des grandes puissances. A l'extrémité méridionale de l'Europe, le 
Portugal d'abord, ce pays à Fair si doux, à la population si agitée ; 
Jean Y avait soutenu les alliés dans les guerres de la coalition contre 
Philippe Y ; la bataille d'Almanza avait abattu sa puissance aux der- 
niers temps de la campagne ; le Portugal signa la paix à Utrecht. 
Le roi Jean, quoique lié par intérêt à l'Angleterre, garda depuis une 
exacte neutralité ; il craignait de se compromettre dans de nouvelles 
guerres. Il n'y avait entre la Grande-Bretagne et Jean Y que ces 
rapports de commerce , cet échange des excellens vins de Porto 
contre le blé, dont le Portugal manquait entièrement. Cette al- 
liance était naturelle pour le Portugal ; car , à l'époque de la puis- 
sance espagnole, qui pouvait soutenir Tintégralité de cet État, si ce 
n'est l'Angleterre? La situation de la Savoie était à peu près la même 
à l'égard de la France : Yictor-Amédéc avait également traité à 
Utrecht ; on lui avait restitué ses anciennes possessions ; il avait reçu 
une portion de territoire, même sur le littoral du Milanais ; l'écus- 
son de Sicile se mêlait à ses armes avec la souveraineté réelle de 
cette tic magnifique. Le duc de Savoie s'était fait couronner roi à 
Palerme; le traité d'Utrecht avait constitué une certaine forcée 
cette puissance de la Savoie, afin de scn ir de barrière à l'Italie ; le 
Piémont, avec ses montagnes de granit, ne pouvait être franchi qu a 
travers mille périls de guerre. On déposait les clefs de l'Italie en des 
mains habiles ; toutes les puissances caressaient Yictor-Amédée , et 
cxi fut un des Etats intern^diaires qui conquit le plus de forc« par 
suite du traité d'Utrecht. En vertu de ce traité, et de la convention 

' Je dirai plus tard l'histoire dclailléc de ceUe triple alliance. Foyn cbap. xi. 
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de Bastadt, la maison de Bavière avait été restaurée dans ses posses- 
sions germaniques ; Maximîlien-Emmanucl conserva des intimités 
politiciues avec la France, et en reçut des subsides; il était tout 
occupé à organiser une brave armée allemande pour se jeter en Hon- 
grie à rencontre des Turcs qui débordaient. A ses câtés la Saxe de- 
Tenait un État redoutable par Télé vat ion du duc Frédéric- Auguste 
à la royauté de Pologne, tandis que le duc de Wurtemberg, Éber- 
bard-Louis, feld-maréchal des armées de l'empereur, prince mili- 
taire et processif, passait sa vie aux batailles ou en instance devant le 
saint-empire. 

Ainsi, en suivant l'aspect général de l'Europe, il n'y avait à vrai 
(fire que deux systèmes en présence ; la vieille et grande alliance 
contue par Louis XIY entre la France et l'Espagne contre l'Angle- 
terre, l'Empire, la Hollande et les principes de la révolution de 1688, 
haute idée diplomatique dont Torcy s'était fait Texpression et le re- 
présentant. Le second système, au contraire, était un changement 
dans l'œu^Te politique du grand roi ; on voulait se rapprocher de 
TAngleterre , des whigs et de l'Empire contre la puissance ascen- 
dante de l'Espagne. Entre ces deux systèmes la diplomatie devait 
se décider ; l'abbé Dubois devint l'expression de l'alliance anglaise. 
Tous les autres intérêts furent désormais des accessoires, qui gravi- 
taient autour de ces deux idées fondamentales ; les puissances de 
second ordre entraient dans ces mêmes combinaisons , et restaient 
conmie auxiliaires des cabinets de premier ordre dans le mouvement 
européen! 
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CHAPITRE VI. 

MOVVBMSHT DB LA PHILOSOPHIS , VE LA UTTÉ&ATOSB BT DBB DÉM POUTIQinB. 



Bécadenee du système de Descartes. — Philosophie de Newton. — LeibniU. — 
Bayle. — Basnage. — Van Dalc. — Critique historique. — FréreL — Foir- 
mont. — Vertot. — Historiens de provinces. — École royale et nobOiaire. — 
Boulainvillicrs. — Ëpicurisme. — Arouet. — Chaulicu. — Le Sage. — Théâtre 
de la Foire. — Situation littéraire d'après le Mercure galani, — CréhflloB. — 
Le Journal de Trévoux.^ Esprit politique.— Barbeyrac— PremièreB étndci 
de Secondât de Montesquieu. 



1710. 

Le dix-septième siècle avait vécu sons rinfluence des solennelles 
idées de Descartes. La philosophie cartésienne se mêlait à la croyance; 
elle s'éloignait du sensualisme vide et désolant de l'école de Locke. 
Le mai intime, les idées innées étaient en opposition avec cette école 
matérialiste qui rattachait tout auiL sensations : en partant de la 
conscience et du mot, unité profonde et mystérieuse, on arrivait à 
ridée de Dieu , au spiritualisme d*une révélation , aux conceptions 
religieuses les plus hautes, les plus méditatives. De là cet enthou- 
siasme pour récole cartésienne dans un pays de croyances, au milieu 
d'une génération pieuse ; c'était une fureur que les discussions phi- 
losophiques de Descartes, et Ton se rappelle combien M*"* de Sévigné 
aimait à disserter sur les molécules et les idées innées, sur les diffi- 
cultés les plus ardues de l'école cartésienne ^ . Descartes avait servi 
de point de départ à la philosophie des prédicateurs chrétiens; il 
avait dominé l'enseignement religieux pendant un demi-siècle; 
Bourdaloue, Bossuet, Fléchicr suivaient tous les principes de l'école 
cartésienne ; ils en faisaient la base de l'éducation catholique. 

Mais à la fin de cette période, il s'éleva une intelligence puissante, 
un de ces hommes rares jetés au monde pour le conduire et Tentratuer 
dans des voies nouvelles : Isaac Newton appartenait à la race écos- 

' Voyez les diverses éditions de ses Lettres, édit. de H. de Ifontmerqaé. 
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e ibl comté de Lincoln ' : élevé à l'université tle Cambridge, il 
lail adonné à toutes les sciences mattM^matiques avec cette éncr^tie 
Itiolonléi cette persévérance de travail ijui sculi^ créent iva ftrandes 
i; ses premières œuvres furent géomélriques, ses invrstigntinns 
isf s'élevttrent h l'ustronumic, et une pomme d^-tachf'e d'un 
É<n»aln sur le sol lui révéla les étemelles Inis de la pcsan- 
Iculii d'attraction du soleil, de la terre et des astres se 
!at ensaite h son esprit. Puis vint la belle théorie de In 
n de ta lumière et des effetsde l'optique, vaste dévelop- 
ponnt du phénomène produit par la réflexion dégagée de toute 
ii^iwUiÈie * ; mais dans l'ensemble de ces fmmenECS décuuverlcs on 
iperciiit In tendance de Newton pour la religion naturelle, pour un 
mtèmc séparé de tout culte, do toute pensée de révélation. La phi- 
lofopfaie appliqua sa théorie ft l'histoire et i^ la chronologie ; ce fut la 
mélbode du doute dans sa plus grande citenainn, la négation de 
loai I» fails antiques; Newton bouleversa la chronologie avec une 
WnScsK peu commune " ; et c'est ce qui explique l'enthousiasme 
qa'ciciliïreiit les doctrines de Newton parmi cette petite secte de 
plnloMphei qui apparaissait au commencement du dls-huitlème 
âkki on fe mit à analyser se^ doctrines; elles devinrent une des 
[■réorrupalions de l'enfance d'Arouet, et les travaux de sn jeune vie 
l'opfiËquAient déjà à traduire les théories de l'optique et de la pesan- 
tRir. Au dix-liuitième siMe, Newton rcmpla(;a la popularité de 
i)«farte«; dès ce moment la croyance fut considért-e comme une 
ptarititi-, cl l'on relégua le spiritualisme dans les superstitions d'une 
é|W4|ue rdigieuec et tinic, 

Ldbnilj, aussi puissant de pensée que Newton, n'avait point aussi 
liTcmciil iecoué les doctrines religieuses cl le spiritualisme de 
Dwnrlcs*; il y avait dans l'immense professeur de Ldpsick une uni- 
icralité de sciences positives (|ui le présenait des théories trop 
aIiwIur de l'école inventive. Le danger des esprits supérieurs , 

> n tUil ne ïc. jour de Xn£l 1U2. 

' Lr» pln^ prfrii-ui d^lails sur 1r lie « les ouirapes de Ncwion se trouïenl 
il» «■ amrafr aii<!l*l« MUs fc tilfe : Colhetioai eontaining authtniir Wfr- 
«Mri 4f lir Itmar JT«vlan, noie Hnt pMùktd pvm tha original MS rn t^ po$- 
m t Um tftim tari of Porlimnuth. Lnndrcs. tmc,. 
' C« oDing» 1 ci^ publié par l'iihb^ Conil, avec uno r^tutailon it Fréttl. 
m • inaat km tnaljw rurir. 
a ét»lt né plus de truU addccs aptk* K«wtOD, U 3 juiUcl IGU. 
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c'est de se laisser dominer par la tW'oric ; ils ont rorgocil de erécr 
un monde comme Dieu . et d'expliquer les imptn^-trabies myst^es 
qui uous pressent de leurs doutes. La philosopiiic de Leibuitz avait 
établi un mélange entre le sensualisme et les idées innées ; il mar- 
clioit aussi loin que Newton en géométrie et en physique, mais en 
Uistoirc il restait dans la condition des faits positirs et de l'étude 
rationnelle. Leibnitz publiait des travaux d'érudition compilée', il ne 
voulait pQS se jeter dans le monde infini des tliéories, dans l'idéalisme 
entratiinut d'un système ; il était pour l'école luthérienne ce que 
Descarlcs avait été pour le catholicisme, une espèce da milieu entre 
la raison et la loi. Leibnitz n'eut donc pas en France lu popularité de 
Newton ; il est rare que les esprits qui ne poussent pas une théorie 
jusqu'à l'eitrôme dominent une époque; les générations veulent 
marcher par des ihuminations soudaines qui les saisissent plus encore 
qu'elles ne les enseignent. Leibnitz restait trop dans les conditions 
de la foi chrétienne pour que la philosophie du dix-huitième siècle 
l'adoptflt ; elle était plus à l'aise avec Newton, et ïnilit pourquoi Vol- 
taire et la marquise du ChAtelet se mirent à traduire et h expliquer 
le système de Newton ; Voltaire dédaigna celui de Leibnitz; le philo- 
sophe allemand n'allait pas assez droit h l'examen libre et à la reUgion 
naturelle. Leibnitz croyait. ^H 

Toutetois. l'homme le plus iidluent sur le dix-huitième sièclel^f 
incontestablement Bnyle. La génération philosopliique en FrailïV 
n'étaitpas trèw-érudite ; elle avait cette éducation superficielle qui flC 
s'arrête à rien . et marche si légèrement sur l'arbre de la science , 
que les rameaux n'en plient pas. Les philosophes trouvèrent dont 
dans Bayle une érudition profonde , une critique hardie , pleine de 
citations, et puisée aux soiu-ces mêmes. Combien la science du réfugié 
ne dut-elle pas servir la paresse spirituelle des écrivainsphilos(>idiique«I 
on n'avait besoin , pour ainsi dire , que de jeter quelques (leurs sur 
des travaux savants et approfondis; on s'appropriait la science du 
Diclionnuire critique, les dissertations développées du journal de Bnyle 
et de Basnagc, les ?>'ouielles de la république des lettres. On ne peut 
dire combien d'emprunts furent faits k ces deux érudits , Bayle et 
Baaisge : la science d'Àronet fut puisée, pour la géométrie et In 

• Tels sont les Scriplor. renim Bnintwitmi. 1707-1711, et L« Co^^^unr 

rjeniium diplvmaiicui, ann. 16)13. 
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philosophie, dans les grands travaux de Newton ; pour l'histoire et la 
chronologie » dans Bayle surtout. Arouet n'inventa rien , mais il 
rhabilla tout avec son admirable esprit et sa grâce de formes ; il n*y 
eal pas d'époque qui inventa moins que le dix-huitième siècle , elle 
emprunta tout aux étrangers. A côté de Bayle, deBasnage, et, plus 
hanli qu'eux tous , il faut placer Van Dale et son savant travail 
sur les oracles. Van Dale appartenait à l'école socinienne et antl- 
trioitaire ; sa critique moqueuse niait tous les oracles, aussi bien ceux 
du paganisme que les révélations chrétiennes ; Yan Dale pénétrait 
dans toutes les intentions des mystères aux quatre premiers siècles 
de la prédication évangélique ; il visitait les antres de Mithra; il ré- 
vélait les sacrifices du taurobole et du cyrobole, imitation des formes 
duéliennes. Jamais une si patiente érudition n'avait travaillé au 
profit du doute ; il expliquait tout par des causes naturelles, ou par 
les fraudes de la superstition ^ . 

Cet esprit de critique et d'examen avait retenti en France : une 
écde historique était née avec l'ardente mission d'éclaircir les faits 
de la chronologie ; Newton avait ouvert la route , car il n'avait rien 
respecté, ni la vieille histoire de Grèce, ni l'antiquité égyptienne , 
ni les traditions des brahmes qui se perdent dans la nuit des Ages. 
Bayle avait attaqué plus fièrement encore les dates et les faits; le 
doute fut le premier principe posé par son école ; et en France parut 
Fréret, le chronologiste le plus ferme, le plus sûr dans les voies in- 
finies de rhistoûre. Nicolas Fréret était né à la fin du dix-septième 
siècle; sa jeunesse s'était passée dans les solides études des idiomes 
antiques; il n'était point publiquement impie, anti-chrétien; il 
respectait les traditions sacrées ; mais l'esprit d'investigation et de 
doute ne savait pas s'arrêter. Les travaux de Fréret pouvaient servir 
de point de départ à des investigations plus hardies et moins respec- 
tueuses devant le dogme catholique. Fréret avait des idées étroites, 
de petites prétentions, mais un amour incessant de recherches, une 
érudition puissante ^. 



* Van Dale était né è Harlem, le 8 novembre 1638. Il appartenait aux ana- 
baptistes; son immense travail, fort rare aujourd'liui, et que je me suis procuré, 
porte re litre : De oraculis veterum ethnicùrum dissertationes dtiœ. Amsterdam, 
aiii.ia83, in-8^. 11 en existe aussi une édition in-4o, 1700. 

' Fréret me parait l'homme considérable de l'érudition dialectique du dix- 
buitième siècle; les Mémoires de l'ancienne Académie des inscriptions sont 
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Les trevaus de Faunuout nvaient la mAme destinée; le savi 
orientaliste ii'avaiL aucun dessein d'attaquer le système chrétii 
mais Fourinont s'éLait occupé de la Chine, de ses mœurs, de sa 
noiogie mystérieuse et de son histoire ' ; il avait défendu son 
quité Tantastiquc ; dès lors la philosophie du dii-huitième 
s'empara de ses reclierchcs; il n'y eut d'enthousiasme que pouti 
Chine ; nn lit de l'érudition facile . des dissertutîous développi 
Chaque époque a sa manie ; on ne prit plus d'autre point d« ci 
paraison que Confucius, d'autres [diitosophes que les lettnî^ chinoil 
Tout se portail vers l'étude des langues orientales; les missionnaires 
avaient ouvert l'immense carrière des découvertes. Les érudils ne w 
bornaient pas k rester sur leurs chaises paresseuses , ils voyageaient, 
écoutaient, apprenaient, depuis Chardin, le marchand du roi, l'in- 
trépide voyageur qui avait fait si bien connaître lu Perse, les ma- 
veilles d'Ispahan, ses ponts gigantesques, ses bazars et ses quartiers 
immenses *, jusqu'à Galland, l'inimituble traducteur des Mille et une 
A'uiM, c(^ fleurs orientales recueillies à Bagdad, Alep, sous le vent 
chaud et embaumé des jardins de roses, de pêchers, de citronniers et 
de pistachiers. 

L'érudition critique n'absorbait point le domaine de la science ; 
on éLTivait aussi lies récits ou des thèmes historiques dans une langue 
plus élégante et plus compassée. L'abbé de Vertot avait mis fi la mode 
la formule des conjurations, cadre puéril, étude où l'on entassait les 
hommes et les faits avec de fausses coideurs. Il n'est pas un esprit 
médiocre qui ne se complaise avec ces formes demi-dramatiques qui 
ne sont ni l'histoire ni le roman ; l'abbé de Vertot est un des hommes 
qui tirent le plus de mal Jt la chaste pensée historique ; il lui Ata sa 
vérité, sa grandeur, il l'habilla de ses petites idées, de sa déclamatioD 
d'antithèse. La conjuration de Catilina par Salluste, et la conji 
lion de Venise de Saint-Réal, sont le fond commun que Vertot 



1 



remplis de ses iruvaui; l'ciiition que M. ilc ScpichAace ■ donnée des 
complètes de Frérel est cssenliellemcnl défeciueuse. 

' Fourmont ciaii né en 1683; ses travnui sur la langue chinoise sonl il 
ses ; il a été le guide de ses bien faibles Élèves en France. 

■ Chirdin, le naïf Chardin, a défrayé en France tous les pauvres orientalistes 
de nos jours (j'en eirqilcH. de Sac^J, qui ont prétendu s'occuper delà Petïe; 
(pris l'érudiiion travailleuse, est arrivée l'érudition commode. Chaque épac{ne 
■ (on rignei *• nohles esprits visent * la postérité, d'autres au -'—• — - 
l'éclairage dan* de douces biblioihèques, 
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bille pour Tusage du temps où il iVrit. Combien n'cst-plle pos pré- 
réraMe la grande et simple ëruditioo des bénédictins! de ce dom 
Vaissettc fnirtout, qui alors publiait son premier et beau volame de 
\'IIi»to%re du Langiirdoc! C'est là une œuvre mugniGquc*! que la 
sdence est étroite aujourd'hui, quand on la compare k ces hommes 
de patience et de vie monastique ! V Histoire du Languedoc vivra 
anssi long-temps que la province m^me dont elle a éternisé les an- 
nales. Lorsque les siècles auront réduit en poussière le Cirque, la 
Haison-Carrée, les magnifiques ponts romains qui décorent encore 
Ntmes. Arles et le Gardon, l'histoire de dom Vaisisetle demeurera 
pour nous retracer le souvenir des générations municipales du midi 
de la Franc«; ce livre Tut un monument de granit que le génie de 
ces pauvres religieux éleva \ Alom chaque province avait son histo- 
rien dans les modestes retraites des monastères ; dom Pancher rédi- 
geait les Annales de Bounjotjnc, dom Maurice celles de Bretagne. 
Parlerai-je de RufTy, l'annaliste de Marseille? Ruffy n'était point 
d'un ordre religicui, mais il s'était Tait une silencieuse solitude sous 
les bois de pins qui couronnent la ville municipale; c'est au dom 
«Itristebruissementde la pinède que RuITy écrivait les fastes de Mar- 
ie, depuis que Lazare et Alarthe avaient évaiigélisé au pied de la 
igne druidique, jusqu'à la belle histoire de Casauls et des braves 
'jdievins qui défcndireut la ville contre le traître Libertat et les soldats 
de Henri IV. Que dire encore du Oatlia chrieliana, ce vaste recueil 
«ir toutes les églises chrétiennes si intimement unies aux libertés 
lUnales de la France? La Gaule chrétienne, beau titre d'un 
lout national; car qui était plus uni au peuple de France que 
igliae, SCS cathédrales, ses évéchés, vieux comme le sol et la 
libation ' I 

!Aii milieu de l'école des novateurs historiques, il s'était produit le 
ctpoétique travail d'un liravcet digne gentilhomme; quand tout 
lit et démolissait l'antique société, le comte de Boulaiuvilliers 
Itfâit le ciiampion du système féodal contre la monarchie absolue 
M la tendance du pouvoir moderne. Itien n'est plus ingrat que la gé- 
nération qui vient après une autre génération ; elle se croit plus par- 



. «Itrist< 
biiUe. 

KHontai 




' Ce beau liTre c'esl pas irrminé. Il j ■ des aoristes pour l'histoire de France, 
eljene mW quelles autres assoriations rcicntissaiites; que produi^eot-elk^? 
Mai! r«sptil des tories tlud» est clcinl! un autre esprit a succède. 
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laite, elle traite avec mépris les races qui ne sont plus, comme si h 
marche du monde n'était pas inflexible dans un centre donné ; au\ 
plaies d'un état social ont succédé d'autres plaies, ans servitudi^ d'au- 
treâ servitudes, à la glèbe de l'homme d'armes les glèbes de la manu- 
facture ; la vie n'est-elle pas toujours un grand désespoir que l'on 
secoue par l'étourdissemcnl et l'ivresse des passions, quand la foi re- 
ligieuse ne console pas l'flme attristée? Le cj)mte de Boulaimilliets 
avait entrepris de prouver que le moyen âge était un systt'me social 
tout entier, et non point un désordre ; il relevait la loyauté de ces 
rapports de foi et hommage, de protection et de senicos, depuis le 
roi jusqu'au dernier vavasscur. Il faisait voir cpie l'honneur avait 
sou type dans le blason sans tache; que le respect delà femme, l'exal- 
tation de l'amour, le dévouement s'étaient maintenus dans la société 
par la juridiction féodale ; il attaquait comme félons et couards les 
Uls d'avocats etdejuristesqui,sousleroi des clerc-s Charles V, avaient 
môle leur subtilité bavarde à la simplicité brève et hautaine de l'é- 
cole des gentilshommes. Boulainwlliers se laissait entraîner par son 
chaleureux enthousiasme pour le vieux temps; mais ce qu'il y avait 
de vrai dans sa chevaleresque théorie , c'est que tout système social 
a sa pensée et son motif; il n'y a rien de précisément absurde ; tout 
est en rapport avec le besoin de chaque époque; le pouvoir matériel 
de la féodalité était en face du pouvoir moral de l'ÊgUse, et ce fut 
cette incessante lutte qui constitua le moyen fige. Dans la marche 
des siècles, prenez la situation la plus extraordinaire, elle a tou- 
jours tendance k se régulariser, à se pondérer: chaque état social a 
sa cause '. 

Ces protestations des vieux temps n'étaient pas écoutées : quand 
une certaine tendance domine une génération, c'est en voin que 
quelque voix isolées veulent l'arrêter dans sa mitrche ; le dix-hui- 
tième siècle s'ouvrait sous les entratnemens du sensualisme; ons'en- 
i\rait de tous les plaisirs; la vie se partageait dans la dissipation 
du coeur et de la table, spirituelle et délicieusement agitée. Les 
premières poésies d'Arouet ne sont qu'un gracieux libertinage, avec 

' Bnulainiilliers, l'une des plus forlw raparilrs du dn-spptièinc sîùclf. ttût 
né le il octobre ilUÎ8, Son hisloire de l'ancien gouvernement de la Franrc, r*- 
lulêc psr Momesquieu, et ses recherches historiques sur Tes états gcnéroiu 
sont dfs oniragea d'une grande supériorité. Fo^ei l'édition 
1727, 3 vol. in-8». 
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ctf tsfril Un , pénZ-trunt , cette grAce parfaite qui caractérisL'nt la 
poMes légères du dix-huitième siMe; tautAt c'est h la princesse de 
CmIi qn'AroDi^l adrv»» st^s tendres épttres, tantAt k lu duchesse du 
Ihirw, et à cAtè de w» noms \iennent se grouper ceux de quelque^ 
ittncesde l'Up/'m et de la Comédie-Française; Arouet est jeune, 
HdBit, et dan'i ce corps midiidif et Tnible, il y n encore tendance ù 
tfàserii coupo de la \ie ', Chuuheu chanta- Sylvie, les bosquets de 
le* berceniu de lilus qui ombragent su table où p^'tillent le vin 
f Ai d la clairette mousseuse; l'abbé de Chaulieuieut être gai, c'est 
M iMe. et il y n souvent bien de la tristesse dans ces Ames qui s'a- 
pmi beauroup pour produire quelques sons d'une bruyante joie. 
FMcneQe vit avec eus ; c'est l'homme d'esprit (égoïste , il passe à 
Iwmles temps sans penser à autre chose qu'A lui; quelle Hétrissure 
HfpBqnfi ji cette ûme ! Fontenelle se vantait de n'avoir jamsïs ri ni 
ifeirÉ âans sa vie ; c'est le plus épouvantable jugement que l'on puisse 

rsorlertFur d'un homme: celui qui ne rit et ne pleure jamais 

«I nns entmillns, c'est l'égo'isme qui se trahie et vit sans émotion 

IfnJnnl retit ans. 

Il était né olorsune littérature également moqueuse, qui s'attachait 

'■■ . - il'- l'état social. Chaque tempsa ses censeurs, chaque classe 

'|i]r, qui s'en prend k elle; Molière avait peint le ridicule de 

, ;ii«'. noblesse, bourgeoisie et basoche; Le Sngc reproduisit 
•U\a n'^ inimitiibles t»bleau\ tes mœurs et les habitudes des financiers: 
Tunaret rst le symbole de ces traitans, qui commençaient à imposer 
l'-nr il'iminntion nui derniers jours de Louis XIV *; et la régence lui 
drit un vaste champ ; son fUl Bios de Sanlillane, cet admirable ro- 
man, oe fu(-il pas la vivante image de cette société décousue, sans 
ïïxxan, sans délicatesse, de ce mélange de tromperies, de libertinage, 
de déwrdfe, de nobles et de valets, de fous et de sots, qui tous s'agi- 
lort bniyamment au milieu d'une génération en décadence? LeTbéil- 

' C'rkt lu (tfaod-prirur de Vrndilme que VoUairc, presque enfanl. Tait déjà 
•• («gOdriirr d'impiéi^; cVsl i loi qu'il écrit en 17tS, de chez M. CBiimiilin. 
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tre de la Foire mit en scène ces romans de mo-ura ; ce ftil là 
tourna tout on ridicule, et sous les noms nilgaircs d'Arlequin ci 
renr, de Coiombinc. de Polichinelle ou do Paillasse on reproduisit 
personnages les plus saillims d'une époque désordonnée. Les noms de 
Le Sage et d'AleiisPironse rattachent au Théùlre de la Foire; Ah-iis 
Piron, la triste et snle expression d'un temps où la bonne compagnie 
elle^-mèmc s'abaissait tant qu'elle pouvait, comme si elle éUùl pressée 
de proclamer l'égalité dans les plus mauvaises mœnrs, afin de jiistiGfr 
ceux qui plus tard placèrent cette égaillé dans lescondilionspolitîques! 
Quand on veut un peu connaître l'esprit et le mouvement litté- 
raire de ce siècle, il fautparcourirlafiaïeJHe t/e France et le Jtfercun 
gaJanl, les journaux en faveur auprès du grand monde d'alors ; dans 
ces publications périodiques, il n'est question que de quelques nou- 
velles de cour, de quelques récits de bataille, de dissertations érudïtes; 
puis mille aventures galantes viennent égayer les longues soirées dn 
château ou de la cour ; ces journaux sonl ccnsuri-s par de graves ma- 
gistrats, et il s'y manifeste un esprit et un goilt de mœurs dissolues, 
une tendance au\ contes erotiques; les plus mauvais livres sont sou- 
vent faits sous la censure. Lu Gazette et le Mercure galant n'ont rien 
de saisissant ni de remarquable; ils s'occupaient de pièces de théâtre, 
de cette scène où dominait Crébillon avec les premières et noires émo- 
tions du théâtre anglais; l'Angleterre commençait ù être un sujet d'é- 
tudes et de méditations. La Grande-Bretagne profila toujours de 
l'engouement qui nous saisit à certains inter>'alles , pour ses cou- 
tumes, SCS lois, sa littérature et son industrie. La presse périodique fut 
un emprunt <i l'Angleterre, mais l'esprit de critique philosophique, 
érudit, ne vint qu'avec les Gazettes hollandaises: les ?fauvelles dt la 
république des leilrea de Bayle furent également le tj-pe suivi dans 
quelques-uns des journaux de France qui s'occupaient de hautes et 
fortes études. Le journal de Trévoux fut la plus remarquable produc- 
tion d'examen et de sérieuses controverses; il était l'œuvre desjé^ 
suites de France ; le beau dictionnaire de Trévoux restera comme un 
modèle de recherches et d'érudition littéraire. Ce journal de Trévouï 
devint la terreur du parti philosophique au dix-huitiéme siècle ; il 
fait la contre-partie des travaux de Bayle et de l'école hollandaise; 
la presse religieuse eut dès lors son organe : elle s'en sert avec une 
certaine hauteur d'esprit et de science. Lorsqu'on parcourt les 
tueils de ce temps, on est frappé du caractère grave et sagei 
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mesuré delà critique des jésuites de Trévoux; leur renommée s'éten- 
dit parce qu'il y avait une érudition véritable, et le beau dictionnaire 
qa*iis ont légué fut la première base du travail confus et systématique 
de lÏDcyclopédie ^ 

DiDScet actif mouvement de l'esprit, il était difQcile que les ques- 
UoDS politiques ne prissent pas d'importance ; à mesure qu'on touchait 
de phu près les points de philosophie et de sociabilité , on devait , 
par l^orce même des choses, aborder des questions de gouvernement. 
Eo Hollande, en Angleterre, une multitude de pamphlets avaient été 
publiés sur la souveraineté ou les droits du peuple envers les gouver- 
Démens et des gouvememens entre eux. Le droit des gens ou inter- 
DitîoDal avait éveillé tour à tour la sollicitude de Grotius et dePuffen- 
dorff; leurs livres avaient occupé pendant un siècle l'attention de 
l'Europe savante. Barbeyrac dépassa tous les publicistes dans ses 
théories hardies ; Jean Barbeyrac était Français , né même en Lan* 
gnedoc, cooune le désigne son nom d'origine méridionale ; ardent 
cahiuiste, il avait quitté la France par suite de la révocation de l'édit 
de Nantes; il fut fait professeur de droit des gens à Berlin. C'est là 
qu'après d'immenses travaux, Barbeyrac publia, dans son style sec et 
de réfugié, ses commentaires sur les devoirs de l'homme et du citoyen; 
Barbeyrac fit coimattre en français tous les ouvrages de l'école anglaise 
ou hollandaise sur la liberté de conscience, sur le droit des citoyens, 
sur rindépendance des nations, sur les questions de neutralité et de 
pavillon qui se disputaient le monde diplomatique. Ces idées se ré- 
pandaient dans le parlement , parmi les hommes d'études fortes et 
Kieutifiques *. 

Amsi la même influence que Newton, Leibni tz , Bay le, Basnage exer- 
cèrent sur le développement des idées philosophiques et critiques en 
Fiaoce, les grands traités de PuffendoriT, de Noodt, de Grotius, de 
Cumberland, traduits et popularisés par Barbeyrac, l'exercèrent éga- 



' Le Journal de Trévoux devient très-rare; l'édition de 1740 est la plus com- 
pile. 

' Barbeyrac était fils de Charles, docteur en médecine à Montpellier ; il a tra- 
Mde Ifoodt le Pouvoir des »out>erain$ et de la Liberté de conscience; Amster- 
diBif 1714 ; de Grotius le Traité du droit de la guerre et de la paix, Amsterdam, 
1^; de Gronovius, Dûcoun sur la loi royale, ibid. 1731 ; de PulTendorir, Traité 
Ai énit iê la nature et des gens, avec des notes. Tous ses autres ouvrages sont 
^ifiMHtiqncs. 
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lemen t sur Técoie politique . Le chef de cette école politique en France, 
alors jeune homme, paraissait destiné à grandir les questions de gou- 
vernement et de sociabilité. A quelques lieues de Bordeaux, dans une 
situation pittoresque, se trouve un manoir demi-féodal qui a échappé 
au marteau iconoclaste ; il a nom la Brède ; cette seigneijirie avait 
passé à la famille Secondât, qui possédait la belle terre baronnie de 
Montesquieu. Si vous pénétrez dans ce manoir, vous trouvez encore 
une chambre modeste et nue ; un fauteuil en velours d'Utrecht fa- 
tigué par le temps, est placé en face de l'&tre d'un de ces grands foyers 
du moyen Age où toute une famille s'abritait, lorsque les contes de 
fées et les légendes étaient récités au sifflement de la brise d'hiver ; 
un des coins de cet Atre est usé par le frottement d'un pied machina- 
lement agité, quand la pensée s'élevait dans les immenses régions de 
l'histoire et de la politique ; l'homme extraordinaire qui peuplait 
cette demeure de ses vastes travaux était le petit-fils du baron de 
Montesquieu, président au parlement de Bordeaux. Charles de Se- 
condât, baron de la Brède et de Montesquieu, avait alors vingt-six ans; 
avec cette ardeur de la science qui ne s'arrête devant aucun obstacle, 
il étudiait le droit public , la jurisprudence , l'histoire ; il aimait à 
visiter Athènes et Bome dans ces beaux livres de l'antiquité qui nous 
reproduisent leurs temples, leurs cirques, leurs magnificences, le lati- 
dave traînant sous les portiques de marbre ; Montesquieu , jeune 
homme, avait rêvé mille omxages, comme il arrive toujours aux ima- 
ginations neuves et fortes qui cherchent l'œuvre à laquelle Dieu te 
appelle. Le jeune conseiller n'avait rien encore publié ; il faisait, 
défaisait ses plans de religion, de politique avec un incessant besoin 
deproduire, jusqu'aux Lettres persanes^ qui furent le spirituel pamphlet 
de son temps; elles préludèrent à Y Esprit des Lois; Montesquieu 
devint bientôt le chef d'une des grandes écoles politiques qui se dis- 
putèrent le dix-huitième siècle. 

Il y eut plusieurs de ces écoles en effet : 1** l'école anglaise et de II 
pondération des pouvoirs, dont Montesquieu fut le chef en France, 
sorte d'emprunt à la révolution de 1688; 2** l'école fédérative, dont 
le type se trouve dans tous les pamphlets de la Hollande ; 3"* l'école 
républicaine municipale, qui part de Bodin pour aboutir à Genève el 
a Bousseau ; 4'' l'école philosophique de Newton et du droit naturel 
de Hobbes ; b° l'école épicurienne, adoptant le sensualisme le phs 
complet, mettant à la portée des esprits français les dissertations tro| 
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sérieutts et trop élevées des étrangers ou des réfugiés. C'est dans ce 
diao6 de doctrines que le dix-huitième siècle devait s'agiter sous la 
■aÎD impuissante des gouvememens ! 
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CHAPITRE VII. 



ORGANISATION DB LA RÀGBNCB. 



Hommage du régent à Louis XV. — Voyage de la cour à Vincennes. — Funé- 
railles de Louis XIV. — Premier conseil des ministres. — Lit royal de jus- 
tice. — Formation des conseils d'État. — Organisation de la régence. — Es- 
prit du nouveau gouvernement. 



1715. 



Ainsi marchaient les idées avec leur irrésistible puissance; les 
faits politiques se développaient dans des conditions plus régulières. 
La séance du parlement était close ; le duc d'Orléans, proclamé régent 
de France, se rendit à Versailles pour faire hommage au jeune roi de 
sa nouvelle dignité. Il entrait dans les projets du régent d'environner 
son administration d'un grand respect pour l'autorité royale ; il avait 
besoin d'effacer les bruits déplorables qui avaient couru sur ses des- 
seins. D'ailleurs, dans les séances du parlement, tout s'était fait avec 
la pensée de préserver le trône ; la force du régent devait précisément 
résulter de ce respect profond pour l'héritier de la monarchie et les 
coutumes antiques. Il y avait quelque chose de touchant dans cette 
tendre sollicitude de tout ce qui environnait Louis XY ; la duchesse 
de Yentadour était une mère, sa charge lui prescrivait de ne jamais 
quitter le royal enfant, dont elle était gouvernante ; elle avait son 
lit à côté du sien ; son premier regard du matin était pour lui, comme 
sa dernière pensée du soir ; elle ne souffrait pas que personne appro- 
chât du roi sans être là présente, car c'était le droit et le devoir de 
sa charge ; elle était de parfaite intelligence avec le duc de Yilleroy, 
que ses fonctions appelaient également à veiller sur l'existence et les 
actions du roi. Aussi les ennemis du duc d'Orléans comparaient-ils 
la duchesse de Yentadour à Josabet, la fidèle gardienne de Joas dans 
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le temple, et le duc de Yilleroy à Abner, le Yieux et noble capitaine 

deJuda'. 

Ce fut dans un simple carrosse à deux chevaux, sans gardes, que le 
duc d'Orléans, régent de France, parut à la cour d'honneur de Ver- 
sailles; il monta en toute hâte l'escalier de marbre, suivi de quelques 
gentilshommes. Il se fit introduire auprès du jeune roi, alors aux 
bras de la duchesse de Yentadour ; le duc d'Orléans fléchit le genou ; 
il donanda respectueusement à cet enfant la confirmatioif de son 
titre, et le roi la lui accorda d'un gracieux sourire. Louis XY souffrait 
im pea d'une petite toux, il se levait à peine de son Ut ; le régent prit 
les ordres pour sa résidence ; Louis XI Y n'avait pas voulu que son 
jeaoe successeur restât dans le palais de Yersaillcs ; on se rappelle 
qu'une disposition de son testament portait que le nouveau roi habi* 
tereît le château de Yincennes ; l'air y était sain, la position fortifiée ; 
OD était près de Paris , à une portée de canon du faubourg Saint- 
Antoine. Le régent dit également au roi que son parlement désirait 
le voir en son lit de justice, afin qu'il confirmât, par sa présence, tout 
ce qui avait été déclaré et décidé ; Louis XY répondit gracieusement : 
t qu'il étoit à la disposition de son bon oncle. » Ce fut là une séance 
tooduinte ; le régent y déploya une grand sensibilité, une expression 
de tendresse respectueuse qu'on ne peut dire *. 

A peine le roi était-il rétabli de son rhume, que toute sa maison 
se disposa pour le départ ; il fut résolu qu'on n'entrerait pas à 

' La Grange-ChtBcel ne manque pas de faire celte comparaison dans ses Phi'- 

' Jrermre de France, octobre 1715. Aussi M. le duc d'Orléans fut-il très- 
popoltire. J'ai trouvé des vers en forme de requête présentée à Vf le duc 
^'Orléaiis par les dames harengères. 



Ls htrasgèici d« Paris , 

Rb madtxtmtê que kun nurb, 

TinMot fkire la réTérenoe 

Aa fiua» régent <k la France ; 

fUippc, grand-dac d'^Orlcaiu , 

Qie IKtn voM comerTC long-temps ; 

K«»Depo«YoaaaMa toi» dire 

U joie que BOOtaTons, bcaaiire, 

Rapprendre qut le [larleniexit 

Ak caïaé le teatament 

Qai leva Moit me résenrc 



^ doc d'Orléans en rit beaacoop. 



Que le méritt et k nainaaoe 
Vous donnent f et qoe d^ ana 
Noas demandions au bon saint Louis, 
nnoosexaooe, dont Dîen grâce, 
Et Toos allez tenir la place 
Pendant long-temps de noire roi \ 
Et Tona nous donnerez la loi. 
Quand noos pensons à voalargeMea 
Et considérons tos promesses , 
n semble qne TonsTamenex 
liCS siècles d*or tant renomasés. 



4. 
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Paris; on devait prendre les routes de traverse, passer la Seine m 
village de Ncuilly, gagner Soint-Denis, Menilmoiitant et le château 
lie Viiicennes, Lecortége fut tout royal; les carrr>ssea de céri;moDie 
s'étalèR'iit avec leurs fleurs de. lis d'or. Ct-tait le 8 septembre, la 
journée ùtait cliaude et resplendissante du soleil d'automne; les 
mousquetaires noirs entouraient le cortège, pré«';dt!'s de leurs trom- 
pettes et cymbales; les gardes françaises fermaient la liaic , elles 
étaient H intimes avec le peuple de Paris, qui inondait la route de 
Vincennes pour saluer le jeune roi ! Le carrosse royal était fort 
^and, traîné par six chevaux de race normande gris-pommelé; huit 
personnes s'y trouvaient réunies par les devoirs de leurs chorges; le 
jeune roi d'abord, sur les genoux de M""" de Ventadour, il était pùle 
et avait l'air maladif; h son côté droit M. le régent, et à gauckc 
M. le duc du Maine, surintendant de l'éducation royale; sur le devant 
(lu carrosse, M. le maréchal do Villeroy, capitaine des gardes; à la 
droite du maréchal, le comte de Toulouse; le premier gentilhomme 
de la chambre avait la gauche, et le précepteur à ses càtés. La foule 
(lait nombreuse sur toute la route, et bien qu'on eiït évité Paris, 
lii ville presque entière s'était portée pour saluer l'enfant que le vœu 
du peuple entourait; il fallait voir l'attendrissant spectacle de la 
multitude, levant les mains au ciel pour la conservation de cet en- 
fant. Si le duc d'Orléans avait pu avoir de coupables projets, il aurait 
hésité devant l'exécution, car ce peuple était bien aimant, et une 
[lensée rehgieuse protégeait ce frêle arbrisseau. Le cortège touchait 
le bois de Vincennes lorsque la grosse cloche du chtVtcau se mit en 
branle au beffroi pour Boleiiniser l'arrivée du roi de France '! 

Le chAteau de Vincennes est situé dans cette plaine silencieuse où 
la forêt s'étend au loin; ses fortifications et ses tours remontent au 
i;uatorziéme siècle; elles avaient été agrandies el restaurées au 
seizième; le bois n'avait point alors été coupé; les branches éparses 
lies arbres séculaires venaient jusqu'aux bords des fossés; une longue 
plaine avait été élaguée du côté de Saint-Mandé; de là on pouvait 
lontempler les tours carrées de Vincennes, tandis que les corbeaux 
^oKige^ie[lt en croassant sur vos tétcs. Il y avait dans cette forte- 
resse, comme au palais de justice à Paris, une de ces chapelles di- 
vines que saint Louis, le roi justicier, plaçait partout, car il tenait 



yfi'jti U rclnlion du BI;re 



er/e/Vimce, octoîitc 1713. 
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•aroBDR et ta justice de Dieu. Un petit bAtîment pluK moderne 
mil Hk coustruit (lar les ordres du Louis XIV; nu l'nvait poarvu 
ilrtottl ce qui était ii^>['£ss»tre pour lo besoin du jeune Louis W; 
'i|iu«<avail pus ce qu'il adviendrait : le testament avait pris toutes 
LâffécaulioDH : ru supposant ia fidt'lité de M. le dur d'Orléans, 
i;ai pouvait ré|)onilre qu'il n'y aurait pas une guerre civile parmi les 
jtiiiftis du saDH? (Jui pouvait répondre que Paris ne serait p88 
■usînRlantè par la lutte des gentilshommes et du pcupfe? Ws 
l'Ti il étail utili; de placer le roi à Vincennes, à l'abri de toute 
uluquc. il surail là, comme Louis XIV enfant à Saint-Germain. 
mttiuiV' de sa garde fidèle; ses loyaux gentilshommes pourraient 
;'['l(Kr ^-s jours contre toute entreprise; Vincennes n'avait pas 
II-- ]jiiliiis factices et une atmosphère fangeuse comme Ver— 
Miil< ^; le suuQle des vents passait à travers les vastes bois, et la 
Mtuur du thjm et de l'aubépine sauvage embaumait l(?s premiers 
t»)ms de l'aurore. Le siège du gouvernement fut donc établi n Vin- 

Findis que le jeune roi choi»ssait là sa résidence, un convoi de 
sort s'ocliemiiiait vers Saint-Denis; Louis XIV, par son testament, 
tiiilli-gu^ son cjeurài'églisedcj Jésuites, comme son père LouisXIÎI: 
Kl ontraiDes ajipartenaieDl it Notre-Dame, la cathédrale de Paris ; 
Immii »)mbolc que ce dép^M de morl dans la grande ville ihi roi; le 
looiianiue était inhérent au peuple et s'identiOait àsavie municipale. 
U roaioi funéraire de Louis XIV marcha vers Saint-Dents; la 
l-umpe uc fut point magnifique, la multitude n'avait rien de nombre; 
Imit mi^mc respirait im uir de fête et de plaisir. Une gaiette hollan- 
laise raptwrte qu'on buvait et mangeait sur la route de Saint-Denis*; 
il mulliludc est ainsi faite; elle aime ta puissance dans la poussière, 
die SB complaît à contempler la grandeur abaissée; comme elle n'est 
m capable de s'élever h. la hauteur d'un système, elle éprouve lo 

' A pliât aniti à Vlnrfnnes, le roi y retut les hommage de inuir la magif- 
■'Uot; toki te «liscoura pronoDCC pat M. de Saînl-Porl, avocat fciiéral, en 
•Tanlire niB, lorsque le pianii conspil alla rendre ses devoirs au loi a Vin- 
"Hn ; n Slf c, uniis nous pr^seatons au IrAiie de Toire Majesté (lour y renou- 
*'lnlt ternmt de noire fld^Ul^; oeus espérons revoir en vous la «a^esse de 
II" le lUupliia loire pitt, la iDanini^lude de volrc aïeul, et la <tlaire du feu 
"i nirt liiMleal, i i|ui ions Bucei^dci. Les eicmplcs du prince récent raniment 
*'ii Ifstn rendre*, la Mjiesse fiirmera intre risur, ci Dieu fera le reste. ■ 

' QiuiteHe Itydt, uetolirr ITIS. 
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soulagement matériel que le passage d'un r6^ne à un autre permet 
d'opérer; il se trouve presque toujours qu'elle se prend de fureur con- 
tre les puissantes létes qui tombent. Jamais peut-être il n'y eut plus 
de vers, de couplets et de satires contre la personne et le gouverne- 
ment d'un roi; on se fait une déplorable idée de la nature humaine 
en reJisant ces diatribes sur un cercueil; cette nuée de pauvTcs 
poëtes qui s'attache h uiie grande renommée pour l'abîmer, est le 
triste apanage de toutes les époques. Il y a toujours des lâches qui 
se rient de la puissance tombée; alors on se montre ingrat, parjure, 
oublieux; la médiocrité, les petites passions, la lie des mauvaises 
inspirations humaines s'agite autour de la mort, comme les oiseaux 
de proie prés d'un cadavre; ces esprits, qui n'ont pu s'élever jus- 
qu'aux grandes pensées, vont terre-ù-terre dépouiller le cadavre 
pièce à pièce. Ainsi furent les pamphlétaires pour Louis XIV; on 
l'avait loué comme un dieu dans sa puissance, on le flétrit après ses 
malheurs, on n'épargna pas sa tombe. La voix seule de MassiUon, 
remuant la poussière des morts, osa rendre à Louis XIV sa puissante 
mémoire; et son oraison funèbre, en rappelant que Dieu seal ( 
grand, peignait ea traits sublimes la magnificence de ce règne * 

' J'ai recueilli comme de IrUirs moDumcns des passions politiques les 4 
grammea qui furent faites contri? Louis XIV. 



m, Lduîm'^tiil pu lî dur qo'n 1( tMmt , 
Soo irifn Nantis juiUBe , 
PiiiiqB'iuû bina ijiH le Houe, 



PoDr la Uen de l'Eut et celui de I'É|11h. 

Lt tomiaau du roi, par Routitau. 
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Le doc d'Orléans était moins préoccupé du roi qui touchait Saint- 
Denis, que da gouvememoit qui allait commencer. A peine aTaît^il 
oondnit Loois XV à Vincennes, qu'il réunit les secrétaires d'État; 
cncnn n'arait été changé. Tous les ministres de Louis XIY siégeaient 
promoirenient; le régent n'avait pas désigné encore tous les mem- 
bres du consdl de régence : ainsi l'on comptait parmi les ministres 
à portefeuille le chancelier Yoysin; Torcy, secrétaire d'État des 
dbiies étrangères; Desmarets, contrôleur général des finances, et 
YiDars, LavriUière» Armenonville. Il fut pris les mesures nécessaires 
pour la continuation provisoire du gouvernement. Rien ne pouvait 
être définitif tant que Louis XY n'avait pas siégé en son parle- 
ment de Paris; c'était le vosu de la grande cour judiciaire. Le petit 
nif que cette cérémonie ennuyait fort, et à qui les grandes perru- 
ques fusaient peur, n'avait pas encore vouluse rendre au parlement. 
Jamais la duchesse de Yentadour n'avait pu persuader au royal enfant 
de se mettre en route pour Paris; « il avoit fait semblant d'être ma- 
lade; il s^étoit pris à bouder et à faire le mutin; il n'avoit pas voulu 
manger, et on avoit été contraint de le mener à Trianon, où l'ap- 
pétit loi étoit revenu avec la bonne humeur ; et se voyant là, il 

Qa^ y fedc à tes pieds on peuple gemmant; 

Qœ poor Yertns, au coin d'oo marbre teint de sang. 

Le déwspof r ^ la mort , h farenr et la faim 

T voilent lear pAleor de lombeaax fnnérairet ; 

Qa'arec la Tolnplë les amoura adult^cs 

S'empremcnt d*f grater se* crimes sor Tairain ; 

Et qne la haine y traee, en hideux caractères , 

Ge titre affrea : Ci-fU U (iému du genre h mm mi m, • 

Si h France , an moment qne ta course est finie , 

Hé pleure point, Lonb, ne Cen étonne pas; 

Ses yeaz baignés de plenrs pendant toote ta m 

Se trooTent épuisés an jonr de ton trépas. 

Ici gft de ({ni les édita 
Noos ont tons rendns misérables ; 
Qn'il aille droit au paradis. 
Et son conseil à tons les diables. 

Ci-fH le pèra des impAU, 
Disons-lui des patenôtres; 
S^ en est hint pour son repos, 
n y est aassi ponr k nMre. 



A Saint-Denis comme à Vemaiea, 
n ml sut coBÊT ol «M catraUlas. 



1 
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sY'toit mis à courir de toul côté pour se diverlir aver fou bous- 
sard '. H Cependant la solennité judiciaire élj>il altcnduc; k^ lit de 
justice était comme la confirmation du pouvoir judiciaire con< 
par Sa Majesté aux membres de sa cour. Le roi, têtu de l'habiti 
deuil violet, partit du château royal de Viiicerines dans ses can 
de ctVémonic; quand son cortège toucha la porte Saint-Antoine, 
canon de la Bastille se fit entendre, et MM. les ëchevins, vêtus de 
leurs chaperons et robes rouges, complimentèrent Sa Majesté sur 
l'honneur qu'elle daignaitleurfairc de visiter sa bonne ville; Louis XV 
leur répondit par un sourire, en frappant ses petites mains l'une dans 
Toutre, et les échevins lui offrirent des dragées, triandises, 
pains, que l'enfant prit en remerciant lesdignes bourgeois et maj 
trats de leur attention gracieuse. 

Pendant ce temps, les chambres du parlement se réunissaient 
palais de justice, sur la convocation de M. le premier président de 
Mesmes. S'il y avait toujours discussion en temps ordinaire sur les 
préséances ouïe cérémonial, lorsque le roi venait eu sa cour tous les 
iionneurs lui étaient dus ; jamais premier président ou pré>sidens Ji 
mortier n'auraient refusé d'aller au devant de Sa Majesté )Kiur In 
recevoir en sa cour et la conduire au ht de justice. Dès que le grand- 
mattre eut annoncé que le roi était arrivé ji la Sainte-Chapelle oii 
il faisait sa prière, une députation de Messieurs marcha gravement 
pour le chercher ; tous étaient vêtus de leur robe écarlate doublée 
d'hermine ; le roi , porté dans les bras du duc de Trcsmes, premier 
gentilhomme de la cbambre, traversa la longue file des conseillers; il 
tut mis en son lit de justice; noble aspect que cette cour sulQsamment 
garnie de pairs, présidens et consefllersl Un enfant était là tout au 
milieu de ces graves physionomies, et sa petite face pûle et maigre 
faisait contrasteavccles fortes et grosses têtes de magistrats et grands 
du royaume, tous avec leur longue perruque noire et flottante. Il y 
avait une sorte de prestige dans les attributs de la royauté , et un 
prince enfant commandait l'obéissance et le respect aui vieillards, 
aux pairs et aux sages du pays, symbole mj-stique du pouvoir reli- 
gieux; la force dans la candeur et l'innocence, sainte idée qui devait 
relever le devoir des peuples dans le culte de l'autorité 



' Rrcil manu^^nit. (Billinlh. du roi 
' Procis-iTbal Ju [itrlemcnl, 12 si 
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f I# ni, en «nn lit de justice, s'y plncn d'uvc. niniiit^r(^fotlgrariiru<M>, 

I petHw Jambes penduutcs , so» corps mollemetif npimyi- sur le 
Il de v(.>lonrs ; puis 6tant son clia|H>iia a plumos et lo nmctlnot 
teaiuwtAt, il tlU d'une voit cinirf, mnis un peu tivmliljinte : 

,, jf-sni» venu ici pour vous awiiror de mon nircrli»n;M.)e 
bncHtcrvousilirnmn voloiiU^.» AussitAt, selon l'usage, le chiincelier, 
Q de sa sirourrc violette doublée de crnmnisi, s'approcha le ge- 
n tem*. «t demanda au roi la permission de parler k son parle. 
Il; un lî-^pr signe de t^te le lui permit, et iilorA Indmnœliur 
n lit un discours élogieut tout h lu fois pour le roi dérunt, pour 
ne (irincu Non successeur, et surtout pour le r/-geii(, «doitll'es- 
t pjnélranl et sublime avait déjà deviné toutes les nécessités de 
■ O discours fut fort admiré; sur l'ordre de M. le premi«r 
ml, toute la cour s'agenouilla ; M. le premier président soUi- 
■riKiiineur di: parler n Sa Mnjesté; le chancelier lui eu doniiu l'or- 
■ dela part du roi, et M. tleMt^mes s'exprima ainsi au milieu du 
i; de toute la nombreuse assemblée en parlement : « Sire, la 
nilé fst imntorlelle en France, quoiijue les rois, comme les moin- 
hét teurssujets, soient tributaires de la nature. Louis-le— Grand, 
I long et glorieux règne , en est la trbte preuve ; c* cruel 
eut afflige et consterne tous les ordresdu royaume, otpî'iiètn! 

II plus vive douleur ce premier tribunal de l'État. Mais au fatal 
i&toùle plus grand roi du monde cesse de vivre. Votre Majesté. 

IfttdroU des» naissance, commence de régner; c'est le motif de 
e oéfémonie qui assemble aujourd'hui dans ce sanctuaire de 
Mice la cour des pairs et tout ce qu'il y a de plus grand dans le 
: c'est eu qui y attire, par l'amour que nous avons pour nus 
betjwriiipumpedu spectacle, ce concours e\traordinaire de peu- 
■dehKit Age et de toute condition. Tous s'empressent à l'envi de 
iBlcmpler sur votre lit de justice, comme l'image visible de 
ir la terre, de vous y voir exercLT la ^K-emière et la plus écla- 
* Hnnction de lu royauté, et recevoir les hommages, lessoumîfr- 
Uotl^senncnt solennel de l'inviolable Gdélité de »olre royaume, 
t celle proti-stalion générale, le parlement supplie Votre Majesté 
« (lersuadée qu'étant attaché aux inUirtils de la cuuitiune d'une 
n plus étroite et plus immédiate, il considérera toujours comme 
Eflog Indispensable de ses dei oirs celui d'en soutenir et d'en défendre 
Wtlroits cl les pri^ ilégcï. » L'ossiitancc fut iulinimciit satisfaite des 
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belles paroles Je M. le premier président ; on ayait ét^ fort court, 
alinde ne pas trop fatiguer le petit roi, qui ne remuait pas et faisait 
mine de s'ennuyer sur son Ht de justice. AussitAt la harangue unie, 
M. le choncelier rocueillit les voix pour la confirtnalion de l'urrèt de 
régence, et cet arrêt fut prononcé par le roi eu personne, sé-ant avec 
majesté en sou lit de justice *. 

Toutes les formes étaient ainsi pour M. le duc d'Orléans; le prîncv 
n'avait négligé aucune des grandes solennités qui pouvaient fortifier 
son pouvoir ; la régence était légalisée, et son gouvernement en ac- 
tion. Une des habiletés de M. le duc d'Orléans, avait été de caresser 
les prérogatives du parlement, et l'opinion surtout qui se rattachait 
h la mémoire de M. le duc de Bourgogne et à son système de gouver- 
nement politique, M. le régent s'était engagé avec M. le premier 
président de Mesmes it restituer au parlement le droit de remontrances 
dans sa plus large expression. En même temps il convoqua auprès de 
lui un certain nombre de présidons h mortier les plus famés de la 
cj^mpagnic: de cnncerl avec cn\, il parcourut les manuscrits du dt 
de Bourgogne sur la forme et les conditions d'un bon gouvernent 
Les idées de ce prince, un peu livré au\ utopistes, avaient été de 
centraliser autant que possible le conseil des ministres, et de sul 
tuer aux secrétaires d'État à déparlemens des conseils spéciaux appe- 
lés chacun k délibérer sur une branche de service , la guerre, les 
linances, la marine. Cette idée, qui décentralisait l'autorité, devait 
être applaudie, car elle permettait de satisfaire un grand nombre 
d'ambitions ; toutes les capacités pouvaient prétendre aui honneurs 
et aux dignités de l'État. Louis XIV avait suivi l'idée d'une vnsie et 
forte centralisation aux mains dos secrétaires d'État, et ceux-ci je 
trouvaient euv-mémes tellement suibordonnés, que tout était en dé- 
finitive dans les mains du roi ; la pensée du duc de Bourgi^ne était 
une véritable réaction contre l'unité proclamée par Louis XIV; elle 
substituait une organisation toute diiïérente, une hiérarchie spéciale- 
ment distincte '. Le régent céda devant l'entraînement des idées; on 

' Procès-verbal du paileincDl, H sepLrmbrt niB. 

' Voit! Ifs motifs de l'ordonnante qui porte la date de V[nfcnnes, 16 septem- 
bre 17IS : n Le reu roi de glorieuse mémoire, Dotre bisaïeul, pouvoit suffire seul 
■u gouverne ment du royaume, mais la foiblesse du notre flgo demaude de plus 
grands secours; cl quoique nous puissions trouver tous ceux dont nous avons 
besoin dans la personne do notre très-cher onde h duc d'Orléans, sa moileslia ■ 
lui B Tait croire qu'il devait d'abord proposer Ictsblisscmcul de plus 
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Hdel'uiiltô, OD courait il une ccrtiime intli!>pcn<Ianc« politique; 
I h^imUl/t (ks uiasi^ils ûtutt dostluûe ii tiatisftiirc: celte teiidauce des 
n (trauO soin fui aiiporlo dans le cUoii de toutes ces spécia- 
L La bîérarchic avait pour sommet le conseil de régence ; dans 
It régence claient les ducs de Bourbon et du Maine, le comte do 
w, le cliaDcelicr, le maréctml de A'jlleroy, le duc de Saitit-Si- 
fa, les maréchaux d'IIarcourtet de Bt-zons. le inanjuis de Torcy,lo 
1^ eût voit déliiiéralive. Il Tut chargé des rHp|>orts i|ui devaient 
fiât» k la régence; MM. Le PellctierdcSouzi et d'Aguesseau ne 
A i ce conseil que lorsqu'ils y étaient mnndt^s. Le régent orga- 
D conseil de conscience composé du cardinal de Noailles, de 
nique de Bordeaux, d'un évèfjuc td Ubiium, de M. d'Agues- 
t, pmcureiir gi'iiéral, el de l'abbé Puccllc. Le conseil de guerre fut 
kposédu maréchaldeVillars. président; du ducdcGuichc, chargé 
il de l'iuranterie; de M. de Puységur pour le^ fortiticjiliuns et 
RdeM. de JotTrevillepour la caruleric; de MM. de Birouetde 
rains; de M, de Rrnolde pour les Suisses, et de M. de 
t-Hilnirc pour rartillcrie. Tous rendaient compte à M. le duc du 
. M. de \alory élait pour le génie , et MM. le Blimc et do 
Ihl-Conlest, secrétaires, pour les livres et munitions. Le conseil 
tn Ounces élait formé du maréchal de Villeroy, qui en était le chef, 
<1 (in ihic (le Noailles, président. Les autres membres étaient MM. Le 
Mleticr des Forts, Rouillé du Coudrai ; Fngon , de Baudry, de Gau- 
iwo*, le pré^dent Dodun, et MM. Lefèvre et de la Balinière, secré- 
lÂtï. Ddiisleconscililelamarine entraient les maréchaux d'Estrées 

KbleiB^uHM. de Vauvray, intendant de Toulon, Ferraud, inlcn- 
iit fireUgiic, de Bonrepos, et MM. de Coëtlogon et do Cham- 
qr, cbcfi d'escadres. Le maréchal d'Useltes, l'abbé d'Ëstrées, 
ieCtii»erg»y, Icmarquisdct^uillac, M. de Torcy et M.Pequet, 
pnemûfr commis, compos<iiutit le conseil des aGfaîres étrangères. 
In, dans celui des alTaires du dedans du royaume ( rainistère de 
liriour ) entraient le duc d'Antin. président , 31. le Premier , le 
mnfquts de Harlny, 3I.deGoissnrdet M, d'Argenson '. 
■tiK nù kl ]uiiici|)ali'S miliircs qui oiiigcnl l'aUcnlioii du souveniu MTOicnl 
'^"Ditti. a ( pnrninbule it l'oriltinnancc. } 

' Ua ■« tnoqiu beiu<uu]i |iarini \n vicu) ptrlisBns de Louis XIV de celle 
llmËlc de* conseil». On clwuiait : 
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Cette organisation élaît véritablement celle d'un grand ( 
(l'Etait telle qu'on l'a comprise duns une époque plus moderne: elle 
annulait la haute puissance des ministres spéciaux, soumis pour cha- 
que départemctit à l'action des conseils. Le duc de Bourgogne avait 
trouvé le modèle de cegouvernement en Autriche, en Espagne, même 
dans le conseil de Castille ' ; mais que devenaient les secrétaires 
d'État dans ce système d'administration ? comment le pouvoir con- 
scrrerait-il l'unité, la Termeté, qui seules peuvent pn)duire de grandes 
choses? lln'y a que les caractères supérieurs et tenaces qui dominent 
une hiérarchie de conseils; les souverains faibles sont réduits avec 
eu\ à l'impuissance et à l'anarcMe. Le régent avait parfaitement ré- 
fléchi les chois ; le conseil de régence différait peu pour !e personnel 
de celui que Louis XIV avait dt^igné lui-m^'me ; seulement le duc 
d'Urléans en nommait tous les membres ; il pouvait dès lors les révo- 
quer, les multiplier, grandir le conseil ou le resserrer. Dans le co- 
mité de conscience il faisait entrer les représentans du clergé oppo- 
sant h la bulle Unigmilus, la grave affaire du temps, et par là il 
conquérait l'assentiment des cours judiciaires ; d' Agnesseau et l'abbé 
Pucelle étaient tousdeui membres du parlement. Le conseil delà 
guerre embrassait toutes les illustrations, sous la présidence de VU- 
lars ; on éloignait des finances Desmarets, trop duns les idées du roi 
défunt; on le remplaçait par Villeroy et le duc de Konilles ; pour In 
mariue et les affaires étrangères, on demeurait dans les spécialités, 
tellesqueles comprenait Louis XIV. Certes, on ne pouvait faire des 
chois plus remarquables d'illustres personnes et de capacités mieux 
constatées; mais c'était l'ensemble du conseil qui, dans l'action du 
gouvernement, devait rencontrer les diRîcultés inséparables d'un tel 
système; l'unité n'était nulle part. Les épigrammes ne manquèrent 
pos à la conception du régent ; on appelait son ordonnance la loi des 
soisnnte-dix ministres ; on ne pouvait s'expliquer en France une ad- 
ministration éparse dans tant de tètes diverses; les conseils n'allaient- 
ils passe neutraliser les uns par les autres? 

' L'ordonnance indique positiïpmcnt que le plin de ces conseils avait été 
dressé par le duc de BourgoKne : « Celle forme de Bouvcrnemcnt a paru d'au- 
tant plus fnnvcnoLIc a noire Lrés-eher oncle le due d'Orléans, qu'elle a été tra- 
cée par noire Irès-honorc pire. Il éloit pcrsuodê que toute l'aulorité de chiqua 
partie des ministres étant réunie dans la personne d'un seul, devenoil souvent 
un fardeau trop lourd pour celui qui en ctoîl chargé, a ( Ordonnance do 10 Mp- 
lomlire I"I3. ) 
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Amfli» pour bien résumer Torganisation de la régence, elle se coiii- 
ponit de M. le doc d'Orléans régent, avec le pouvoir absolu pour tout 
œ qui tenait au choix des personnes et des conseillers , au change- 
ment même dans le personnel du conseil de régence, à la répartition 
des i^aces et bénéfices ; d*un conseil, sous la présidence de M. le duc 
de Bourbon, premier prince du sang ; d'une surintendance dans la 
maison du roi, confiée au duc du Maine ; de secrétaires d'État dominés 
par des conseils attachés à chaque branche spéciale de senice ; enfin 
le parlement, auquel le régent reconnaissait le droit de remontrances 
et d'enregistrement. Ce système était bon en lui-même , mais son 
action devait naturellement être lente, embarrassée ; le rouage était 
trop comirfiqué ; il devait en résulter de deux choses l'une : ou que 
M. le doc d'Oriéans s'emparerait de l'autorité complète et absolue, en 
annulant le conseil de régence et les autres hiérarchies , ou que le 
oonseO de r^ence dominerait le pouvoir du régent, et alors on tom- 
bait dans l'anarchie. Cette lutte commence presque immédiatement; 
elle s'achève par le triomphe du régent sur le pouvoir du parlement 
et dn conseil de régence. Les deux extrémités de ce système sont : 
1* la somreraineté du parlement alors qu'il brise le testament de 
Lûfoh XIY et proclame la régence ; 2* l'exil de ce parlement à Pon- 
loise, pour avoir résisté h la volonté absolue du duc d'Orléans. Ce 
changement s'opère dans la période de six années. 
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Tout nouveau système vit aux dépens du pouvoir qui tombe ; c'est 
la condition de sa popularité ; il lui suffit de laisser librement accuser 
répoque à laquelle il succède, le gouvernement qu'il remplace. Tout 
marche par action et réaction. Il fut alors admis qu'on devait déclamer 
contre la pensée et l'administration de Louis XIY ; on dépeça une à 
une les idées du grand roi ; on se plut à briser son œuvre. S'il y eut 
quelques voix consciencieuses, quelques paroles retentissantes pour 
protester au nom des merveilles de ce règne S il y eut encore plus 

* J'ai recueilli avec une sorte de respect les rares éloges de Louis XIY qui se 
trouvent dans les premiers mois de la régence. Voici des vers sur le grand roi ; 
j'aime ces accens de la reconnaissance sur les tombeaux : 

QdcI bruit inip^tucnx, quelle raje cflrénéc 

Trataille à Pinilant tout les cœurs I 
A peine de Louis la course csl terminée , 
Ses sujets déchaincs vomissent mille horreurs ; 
De libelles grossiers riujuricux délng^e 

Inonde b Tille et la cour, 
lia lialle mt^roc, en critique à son tour. 
Au rimeur insolent prèle un honteux refn^; 

Que faut-il pour vous exciter , 
Traîtres adulateurs, troupe avide et servile? 
Le sordide intérêt en éloje fertile, 

N'a-l-il plus rien à vous dicter? 
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de ces tristes écrivains qui s'attachent au cercueil d*un homme supé- 
rieur pour en calomnier la mémoire. Les gouvememens nouveaux 
suivent ordinairement cette ligne vulgaire ; ils savent que par ce 
moyen la popularité vient à eux ; ils n'ont besoin que de laisser l'ou- 
trage s'exhaler paisiblement ; ils rejettent toutes les fautes sur ce qui 
n'est plus, tous les malheurs sur les vieux temps. 

Cette réaction d'un système nouveau, proclamé par le régent de 
France, fut d'abord religieuse : on se rappelle les questions solen- 
œlies qui s'étaient débattues sous le règne de Louis XIY entre les 
jésuites , expression de l'unité et de l'autorité dans l'Église , et les 
jansénistes inquiets et mécontens. La bulle Vnigenitus , enregistrée 
an pariement, était devenue la constitution même de l'État ; on l'avait 
posée comme la base de l'édifice catholique ; tous les prélats qui 
avaient refusé d'y souscrire étaient traités en ennemis ou punis par 
la disgrAce de cour, une des armes puissantes de Louis XIY. M. de 
Noallles même, l'archevêque de Paris, n'était pas admis i Versailles. 

A riaunortalKu Tot flatteutes promewei 

nétormais d« rélcvcDl pins; 
L^vcrÎTain k plot til attaque aet &ible»ea, 
Vo«» n*<Mn •evlement défeo«lre m Teriot. 
Poorqooi yo«u démentir? qnelle ime a«ef altière 
PosToit à ee béroa refuser ton respect? 

IV^eAt-oa pas dit, â son aapert, 
Qo*il rO^oit sur la tiTrc entière? 
VitHm jamais d''ezploits pins beaux? etc., etc. 

Toid des tUnces contre ceux à qui Louis XIV avait fait du bieo et qui foreM 
tas premiers à ae déchaîner contre lui : 

Voos, eœnrs ingrats, i qui Loois 

A prodijné se» rérompenies , 
Pendant sa belle tic, vous rtiei ébloois; 
À présent qu'il ne peut savuir tos imprudeDces, 
J>e mille traits affreux tous ternissn sa gloire; 
Par vos €««1» redoublés to«s soaiUex sa mémoire. 
Hâas! le sage Esope préroyoit l'aYentr; 

Voire portrait est dans ses faUes, 
Et je Tovs y renvoie pour voas punir 

De vos morsures épouvantables; 
U fut un fier lioo pendant sa digne tic , 

Devant qui loup , boenf , cbeval plie; 
■ab to«s à M mort hû donnèrent un coup de dent ; 

Devenu fort de m faiblesse, 
VÈmtt y ma d^un air tri»-impmdent ; 
U 
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D'outrés évèques avaient ordre de résider dans leur diocèse sans pon- 
voir en sortir ; le pnpe avait ordonné l'exécution immédiate de la 
bullernijf«i((iM, sous les pcinesportéesconlrelesrésistanre^à l'Eglise. 
Les premiers actes du régent Turent dominés par un esprit liostile è ti 
constitution et A lo bulte Unigenitus ; on Admettait dans le conseil 
de conscience le cardinal de Noailles, l'abbé Pucellc et d'Aguesseau ; 
le régent annonçait tout haut la tendance m^me de son gouverne- 
ment vers le triomphe du jiinsénisme ; le système do Louis XIV était 
renversé. La cause du jansénisme se trouvait essentiellement populaire 
dans la société bourgeoise et du parlement ; il était Tacile de se faire 
applaudir en révoquant les mesures prises contre les partisans du père 
Quesnel ; quelques-uns des plus hardis jansénistes en rapport avec 
Us rérugiés de Hollande, avaient été arrélés ou jetés en eiil ; tous 
lurent mis en liberté ourappeh'-sparlesordresduconseil de conscience. 
Cela était bien ; il y a toujours dans l'aiénemcnt d'au pouvoir une 
n^fessité d'indulgence et de pardon '. 

Mais, comme dans toutes les réactions politiques, on ne fit que 
changer les objets de la persécution ; k la lin du règne de Louis XIV, 
les jansénistes avaient été proscrits ; au\ premiers jours de la régence 
du duc d'Orléans, ce lurent les jésuites. Ce n'est jamais delà liberté 
qu'il s'agit dans lo lutte vtvoce des partis entre eus* ce n'est que de la 
domination de l'on sur l'autre ; on est toujours populaire dans une 
opinion quand on frappe l'opinion que lui est hostile. La société po- 
litique n'est qu'un état de guerre ; il y a des vainqueurs et des vaincus ; 
on peut bien écrire l'égalité de tous dans la loi, elle n'est pas dans 
les faits ; l'ordre politique est un passage incessant de divers partis 
au pouvoir. Le régent suivit toutes les impulsions deshauts jansénistes, 
et le conseil de conscience donna des ordres absolus pour l'esil des 
jésuites les plus influens. Letellîer.filsde paysan, l'austère confesseur 

' « le marquis d'Arrmbcrg, tgé de sokante el dii ans, f^t élargi de la B&s- 
tlllr, DÙ il rloil depuis onze ans. pour avoir conlribuj è la liberté du P.QucsnH, 
détenu {irisonnicr dans le palais de l'arrhcvéquï de Matines. Le P. Guillaume 
Quesnel, préire de l'Oratoire, et frère de celui dont on vient de parler, eut enfin 
le bonheur de sortir du rhSieau de Picrrc-Encise.dc mfime que l'abbé Fourgon ; 
dom Jér6me et dnni Turquois, eèl^bres prédicateurs de la léforme des Feull- 
lans, furent rappelés de leur etil, el les supérieurs des monastères eurent ordri 
de rappeler aussi ceui d'entre leurs relipeut qui nvoient été relégués par des 
lettres de rarhet ou par des obéissances ffireées, el de les traiter el platei 
cun comme ils le mériioieni. n (Compte rendu sur l'ordonnance du régent. 



i 



] 



^V PEBSÉCCTIOXS CONTRE LES JÉSriTES (1715). 99 

^^k Louis XIV, reçut l'ordre de quitter le diocèse de Paris ; quelques 
^Hrtdin leurs furent iiilerdits, les j^>suitos ne purent plus conresser, ni 
^^Bsetgner dans rertntns diocèses. Une réiiction ^ iolenle se prononçait 
aîiisi contre eus : les chefs de ce grand ordre, trop habiles pour résister, 
se botnêrcnt à des remontrances respectueuses; leur force était Rome: 
byétatent tout-puissans, et ils savaient que dnns la marche des siècles, 
Fi^e cnlholiqne viendrait toujours du pape. Ils laissaient à 
lelqucs hommes de porole dans leur ordre, h des prédicateurs émi- 
s le soin de relever la gloire de Louis XIV ; les jésuites eurent 
Mtoneur de défendre cette royale mémoire ; ils exaltaient son règne, 
rec que, hommes de gouvernement et d'unité, ils avaient compris 
e d'un système de force et de volonté politique ' ■ Ainsi le 
ivait les opinions populaires du parlement et des jansénistes : 
irait un certain reteutissemenl ; il proscrivait lesjésuites comme 
oyen de se bien poser parmi la basoche et l'uiii\ersité. 
a mesures de finances étaient prises dans la pensée de soulager 
peuple du poids accablant de l'impôt ; les dernières années du règiK' 
fi XIV avaient été des temps de sacrifices imposés h la monar- 
. II ne faut jamais juger un système par le dévouement qu'il 
B dans une circonstance eiceptionnelle. Une période d'invasion 
it jamais être le point de départ pour apprécier la sagesse et ki 
IVdence d'un gouvernement : il y avait eu d'immenses dépenses oc- 
BpUes, et le mérite réel du contrôleur général Desmarets avait 
f pourvoir par l'action du crédit, pur une admirable combinaison 
I attirait au trésor de l'État l'argent du commerce et de l'industrie. 
S banquiers et les traitans avaient fait dans ces négociations d'em- 
mla et de prêts des gains énormes : c'était dans l'ordre : rien de 
9 simple que les spéculateurs d'argent fassent des bénéfices, quand 
tal recourt à eux dans une époque de crise ; c'est leur salaire et 

iruuté un sermon frirt boslilr »u rrgfni. prononrô à Rouen par Ir V. La- 

rn voïri Ir leile : ■ BoUï! mes rrètcs, \e p[eui monarque e$l mon dans 

M oU nous croyions ««oir plus besoin de lui que jamait pour la desiruc- 

l'béiesir. Il n'a pas plulAi Ht décédé, que quin» jours aptes on a m 

c «arprise des gens que la sagesse du roi «voit bit mettre dans les Têts ei 

i Ira caebots, pour porter la peine due à leurs crimes et â leur rébellion, 

'e éeJal, el é]r>és à des dignités dont quinte jours auparavant tis n'ao- 

! rFgardrr seulement 1rs tiires-.. N'rsl-il pas surprenant que ceut qui 

à la tttt des affaires renversent aujourd'hui ce que la s»grsae de Sa Ma- 

tt atail établiT ?i'esl-il pas étonnant de vnit un petit bamme bouffi d'orpteîl, 

san^ mérite, gouveruer la rrligion cl l'ËlalT u 
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leur droit. Ce fut une des merveilles do l'administration île Desmareti 
que cette exacte et ponctuelle ex^ution de tous les engagement 
diuis la crise des rinq dernières années de LouisXI V. Dèsque le grand 
roi D'exigta plus, il y eut un soulèvement d'opinion contre Desma- 
rets ; on l'accusa d'avoir favorisé les tnâlaus , d'avoir préparé des 
bénéGces énormes aux financiers; des plaintes s'élevèrent de toutes 
parts; on disait qu'il fallait faire rendre gorge à ces hommes de 
finance et d'argent ! Un pouvoir fort aurait résisté fi cette entraînante 
voix lie la multitude; un système d'exactions, exercé même contre 
les financiers gorgés d'or, n'était ni juste ni politique ; quand on 
touche aux sources du crédit , Il est bien rare qu'on ne l'altère ou 
qu'on ne le perde. 

La première mesure prise par le régent fut la pullicaliou de tous 
les documcus financiers qui constataient l'élut du trésor royal à la 
mort de Louis \IV; ce no fat pas seulement une sollicitude d'admi- 
nistration qui détermina cette publicité, mais le désir de faire con- 
saltre la pi'-nurie de l'État. Il y avait une dette considérable sans 
doute, mais par les ordres du régent elle fut exagérée; on accumula 
les éléraens de l'arriéré; il y eut une certaine affectation à présenter 
comme accablantes li-s charges du passé. Desmurcts avait parfiiitc- 
ment balancé tous les services, on ne pourvut plus il rien après sa 
démissiou; on vuulaitfairc voirie déficit que laissait le dernier gou- 
vernement. Les publications qui furentfaites àcetteépoquesurrélat 
des finances n'ont ricu d'exact'; ainsi agissent toujours les gouver- 
nemens qui veulent abaisser les systèmes auxquels ils ont succédé, 
ils en exagèrent les prodigalités et les désordres. On ne se souvenait 
plusiles crises de l'invasion, on se contentait d'élever la plainte con- 
tre les dépenses accablantes des dernières années; quel moyen prit- 
on pour couvrir le déficit? Le cri public qui accusait les traitans 
pouvait être justifié; c'est lA une de ces circonstances qui se produi- 
sent à toutes les époques : il y a des bénéfices au profit des hommes 
d'argent quand l'Etat a des besoins extraordinaires; mais était-ce 1.^ 
un motif pour autoriser les mesures exorbitantes qui furent prises? 
Le conseil du régent taxa arbitrairement les financiers; on recourut 
au mode d'avanie de la législation turque. Tout financier qu'on 



' Il fuul romparrr Ips tlnls pr#s»nlCB par le rogent ( 
Dciinarcts. une des pifrcs 1rs plus rcmarquiililps su; 
ctUe (■poquc ( Cdktlion de la rcgcnre, ann. 1710. 
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pianiil s'itre enritihi par les spéculations d'Klat, dut payrr des 
s ca)iricicuwincnt ilittermiit^ts; on capitula avec eus; ks uns 
jpnnientôOO mille lir., Ips mitres un million; il > rut des acc-tini- 
■as, dc^ rartuits nifiine qui 8ï-levÈrotit jusqu'à 1.800 mille 
ts, lesquelles entraient ainsi dans le tn^r*. 
Otle sorte de rachat et de justice barbare fut mise en uclioti pur 
n Iribuaal pfrmnnenl; le eonseil des fliiutices df-«igna les membres 
{me cuurde liquidutiun, espîîce de comtnt*(ioii Dnaneière ^ chargée 
^cnndamner les traitnns, employés du trésor et tinaiices; Dn les dé- 
liait de les punir comme voleurs et malfaiteurs. La commission 
Blnonliiuiire interrogeait le finaiirier sur tous les actes de sa gestion; 
fiie justiflait imparfaitement, elle le tuxuit d'une fuijou arbitraire; 
fi éldl coupable, on le condamnait à une peine infamante, aa% 
I wakme avvc confinic^itiun de biens. Les commissaires faisaient 
dtpuules fortunes; lesTniancierfistipulaient avec leurs juges, ils ai- 
itmieni sacrifier leur crédit: il y eut de nombreux traités entre 
9 etlcsiiccusés. De tout cela le trésor retira plus de 60 mil- 
d'argent comptant, et ce qu'il y avait de plus habile dans ces 
, c'est qu'ils étaient très-populaires, très-applaudîs dans 
a le peuple riait de tout cœur en voyant les riches financiers 
Btdi^Mrillés, la corde au cou, faire amende honornblc à Notre- 
c les criminels et les voleurs; c'était un soulagement h ses 
ï. Et puis il y a chez le peuple joie intime quand il voit les ri- 
■ abaissés, les hommes d'or nus et dépouillés; mille tjravures 
nporaines nous rappellent te triste spectacle de ces exécu- 
i; c'est la foule rieus*, aux rues de Paris inondées ! Tout ce peuple 
Il aui croisées de la place en Gr^ve ou de Notre-Dame! 
p ces chilToaniers et ma^ona avec leurs hottes, les mitrons 
■sauiyeut hébL-léselfarinés, cette vieille marchande de 
l' criarde aux huiles? eh bleu, ce monde est venu pour voir 



I TofH ks ttnéu de^a commission, ann. 1719-1717. 

I Cm qui ïomiinsaipiil rc triliunal étaii-nt Irs présidons île Lniooignnn rt 

"t,«lM rnnsFllIrrs Furranii. di> la Pcirlc . CIwsspihH de Bcautniiit, Mi- 

*l, dt ToiiTiion, Nirolii. do Moiuhuté, Aubrj- Pl de la Ualmnison. Il 

1 Ul Dullr» des rrquAlrs, HM. de Fieubvt. d'Ormcsson, Ducbrvé, dr 

U d« BaussBD, Amclol dr Chaillou et Maibaull. On leur avait adjoint 

« munliTes de la chimbrc àes compli-s, MU. Baille de Bcutc, Prévdi, 

, Charpentier, do VillieTs, Le Grand, de Beaufort, CnssinI; el de l.i 

■ dotiiln. <UM. BuiHt, Le Va^cr de BicsuTt et Angran. 
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passer deux traitans avec M . le bourreau en cbarrette. Oh ! que les 
patieiisoDt l'air piteux! combien ne rendent-ils pas l'or parla gorge! 
Des couplets et complaintes étaient chantés autour d'eus : « Le» 
voilà donc, ces gros richards, les sangsues du pauvre peuple ! ils 
restituent cn&n ce qu'ils ont volé au roi et à l'État; quelle belle jour- 
née! » le graveur a fait les plus pâles et les plus hideuses figures 
financiers, tous étalés sur la fatale charrette, car ces images se 
daientaux multitudes'. 

C'était un beau lot financier que ces 60 millions en écus qui 
traient aux coffres du régent; un nouvel ordre émané du conseil in- 
terdit l'exportation du numéraire; on arrêta des charrettes chargées 
d'argent que l'on faisait sortir de France. Tous les traitans furent 
sévèrement interrogés, même cens qu'une position supérieure avait 
fait échapper à la réaction. Samuel Bernard eut une intime conversa- 
tion avec le régent , il en reçut l'assurance de rester mattrc do «-s 
opérations financières; ou visita les registres de caisse de chaque ban- 
quier, et on le taxa selon su fortune. 

De Paris et des provinces, le numéraire se refoula vers le trésor par 
dessaisicsvioleuteset qui n'avaient aucun motif; on fit une nouvelle 

< Plusieurs de ves gravures existent encore i la bibliothèque du 
ili?s esUmples). Voici quelques couplets sur les finaiiciers : 
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adiudkation des fermps, et de légitimo-s ninrchés furent rompus ; on 
9e permit (nul, parce qu'il n'y a rien de plus arbitraire qu'une réac- 
liOD. Par ce moyen le conseil des finances eut des ressources plus éten- 
dues: les troupes, qui étaient uu peu arriérées de leur solde, I» 
reçureut en entier dans leur garnison ; of&cierset soldats eurent du bon 
argent comptant après lequel ils soupiraient de temps immémorial. 
comniL- on le disjiit au\ cantines. A Paris, ordre fut donné de payer 
Ira renies sur l'hôtel de ville; les pauvres bourgeoîsqui éprouvaient 
du retard, tous ces honnêtes habttans, pAles comme des rentiers quand 
un quartier de pension était retranché, ainsi que l'avait écrit Boileau ; 
en un mol , écheviiis. marchands , ouvriers . tous furent soldés aus 
grands applaudissemens du monde. Ainsi le récent avait fait de la 
popularilé de deux manières : d*abord par les exactions imposées sur 
Il-s financiers, et ensuite par la distribution habile et juste de ces nou- 
velles ressources; il payait tout sans rien demander au peuple; il ne 
(lillait que les riches ' ! 

Éi mode de finances s'éloip:nait essentiellement des idées ré- 
de Dcsmarets; le régent s'était profondément aliéné les 
rs qui avaient fourni toutes les ressources au temps de l'in- 
ous Louis \1V; il ne pouvait plus recourir aux traitaos 
pov les besoins du trésor, et dans le système de dette publique il 
itdt imposable qu'on se possûl absolument des prêta et des avan- 
ces. Le numéraire est bientAt épuisé, le crédit ne marche qu'avec 
l'gidc de la banque, et puisque les Gnanciers étaient mécontens et 
nclm des op^>rations du trésor, il fallait que l'État songeât lui- 
même à fonder une banque, et c'est ce qui explique la grande for- 
luTic des idées de Law ; ces idées commençaient à se montrer timides 
''iiiorc, mais toutefois avec des chances de sucfcs dans cette France 
nii Ins conceptions nouvelles sont toujours si ardemment adoptées. 
Jean Law était né à Edimbourg ; comme lord Stair, il appartenait à 
la race écossaise médîtalivc et aventureuse; sa famille était riche, 
fi son père avait exercé l'orfèvrerie, profession qui, avant l'établis- 
uinent des banques, comprenait le commerce d'argent et de nègo- 
Ciatinns. Jean Law tout enfant se jouait avec les calculs, il hasardait 
M économies sur une carte, il était devenu un des joueurs les plus 
tubiles au pharaon et k la bassette, alors à la mode. A mesure qa ■ 
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ses idées d'économie politique se développaient, Law les enseignait 
dans des écrits méthodiques et parfaitement déduits ; son JEssai nr 
le commerce et l'argent ^ établit la grande théorie d'un papier^inoo- 
naie représentant la valeur nominative de toutes les terres des titA 
royaumes d'ËcossCi d'Irlande et d'Angleterre ; ces nouveautés foreit 
repoussées par les Anglais. Forcé de quitter la Grande-Bretagne, 
Law parcourut successivement la France, l'Italie, l'Allemagne, h 
Suisse, toujours heureux au jeu et développant partout ses théoriei 
de crédit public ; elles furent repoussées même à Venise et à Gènes, 
si hardies dans les idées d'associations et de banques. En vain Lit 
s'était présenté à Desmarets vers la fin du règne de Louis XTV, à 
ce temps de pénurie et de disette ; on avait rejeté son projet d'une 
banque unique et privilégiée ; Desmarets avait appelé tous les trn- 
tans à prendre part dans le mouvement des fonds publics, assodant 
ainsi à la fortune de l'État les financiers du royaume ; la crcatioB 
d'une banque nationale bouleversait ces ressources du trésor teiki 
que les avait combinées le contrôleur général . A la mort de Louis XIV, 
Law trouva naturellement plus de faveur; la gène était grande; on 
avait obtenu de l'argent des financiers à l'aide d'exactions, mais le 
danger de ces exactions mêmes était dans la répugnance qu'aBiit 
éprouver tout traitant à faire désormais des négociations avec le 
trésor. Le système de Law mettait les financiers de cAté; il propo- 
sait une seule banque avec le privilège des escomptes et des billeli 
de valeur ; cette banque, une fois établie sur de larges bases, devait 
faire des prêts à l'État et se charger dans la suite de percevoir sts 
revenus et d'acquitter ses charges. Law , esprit très-avancé , avili 
prévu toutes les meneilles qu'on pouvait obtenir à l'aide du crédit; 
son tort était de les poser sans limites dans une société ardente pov 
les nouveautés. Les formes de Law étaient attrayantes, sa physio- 
nomie belle ; il avait été présenté au régent par lord Stair^ et ce 
prince avait trop besoin de conceptions hardies dans l'embarras de 
ses finances, pour ne pas accepter tout secours, même aventureax. 
D'ailleurs le duc d'Orléans , comme tous les esprits sans foi rdi- 
gieuse, a>^it une curiosité indicible en face des résultats imprévus; 



' Il eiiste quelques opuscules de Law, devenus fort rares aujourd'hui : « 
positions et motifs pour établir un conseil de commerce. Londres 1700. «- 
sidérations sur le commerce et «ur l'argent ; traduit en (hiDCtis.La Hayo 13 
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-ut trsTiiJUé à l'alcliimie et péiiûlré duos les mystères de 1» na- 
: W) homme qui promettait de l'or h pleines muins devait le 
lire. Law était uia* sorte de nécromanduu dans ses idct-s d'asso- 
iiiiH île batiqut.' et d'argfnt ; cm ne l'autorisa point encore ntS- 
...Jancal. mtùa on le Tavorisa de tnutt'S ses forces. Le financier 
I développait ses plans avec tant de chaleur, obtenait de tels 
I à la ooiir, ipie le conseil dos tiiiances se réunit soleunellement 
u examiner les bases ; on no pouvait se di^terminer il In créa- 
Wonè hiOiiquc Inuto française appelée à jouer un rAle politique ; 
B croyait pas à la puissance d'un papier-monnaie. Le conseil se 
I doQc k nuloriser une simple banque particulière, sous le nom 
V et compagnie, origine du vaste établissement qui devint en- 
IBeïDTle d'institution d'État *. 
^tlk'iidaut tes meneillos du crédit, on procéda par l'ordre ha- 
i rtformps. Lo pied de guerre n'avait pas été maintenu 
Ite IraîtÂ d'Ulrocht et la convention de Rnstadt. Louis XIV 
kdintiaué ses troupes de. plus de 40,00<) hommes ; l'état milî- 
it jngê trop considérable encore par le régent ; la maison du 
I brillantes compagnies coûtaient de fortes dépenses ; les 
nrocs s'y ruinaient, mais il fallait sans cesse des gratiSca- 
I des secours à ces braves jeunes hommes qui faisaient vie 
kct galante. Un tiers des compagnies de mousquetaires fut sup- 
R réduisit les gardes du corps de 30 hommes par escadron ; 
i46gers de 50; le régiment suisse fut amoindri de 3,000 
sa Ik'îOO; les gardes françjiises, qui comptaient un efTcctif 
D biimmes, furent Giés h 3,000 ; tous les dragons mis h pied, 
|i jvla plus do 7.000 chevaux à la réforme; les bataillons du- 
! rMuits de 100 hommes. D'après l'état fourni par le con- 
B picnv', les linanccs militaires se trouvèrent soulagées de 17 
S représentant 30,0(X) hommes et 9,000 chevaux; l'artillerie 
IfBt nHkiDtenue è son complet. Il se formait donc ici une nou- 
Ktion contre le système mihtaire de Louis XIV ; on avait 
B de la paix, et cette réduction de l'armée était comme l'et- 
D de la fatigue des esprits après des agitations si belliqueuses *. 

\t du i mai, enii. ITIC. 
« rendu de la régence, ann. 1TIB : « liiJtpendamincni de la rpronne, 
ma ée» modilicilians éconoiBttiuefi dans le système adinînisiralir. 
» de Dunktrque Tut rcimie i celle de Flandre; od en démemlira le> 
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Le griind relâchement dans la pensée religieuse i l'avéncment de 
Louis XV, la tendance du régent vers le jansénisme, avaient ttH 
croire au parti protestant qu'il pouvait réclamer les vieux édits de 
garantie révoqués par Louis \IV. Dés qu'on exilait les jésuites, tl 
avec eux le père Letellier, pourquoi ne proclamerait-on pas la li- 
berté de conscience telle que Louis XIV l'avait trouvée ft son avè- 
nement comme une tradition de son aïeul Henri IV? Le protestan- 
tisme n'était point éteint encore, il fermentait dans un grand nombril 
de provinces en France ; la masse des nouveaux convertis n'était pas 
sincèrement dévouée aux institutions catholiques. Les Cévenncs 
pacifiées s'ouvraient aux espérances de la prédication calviniste ; 
déjà des ministres arrivaient de Genève et de Hollande, ils clier- 
chaient à profiter de la réaction contre les idées de Louis XIV pour 
réveiller les premiers cris de la liberté de conscience. Les intendans 
de la province du Languedoc, du Rouerguc, du Uaupliiné éimaienl 
contidentiellement celte situation des esprits; le proche était pu- 
blic, fallait-il le tolérer? L'n certain désordre se manifestait dans 
plusieurs villages, car les catholiques supportaient avec impatience 
cette nouvelle invasion du protestantisme. Des ordres du conseil de 
conscience confirmèrent les édits de Louis XIV; les parlemens 
manifestèrent une grande sévérité de principes et poursuivirent 
avec vigueur le prêche et les ministres '. Les idées de tutérauce 
n'étaient point assez énergiques encore pour lutter contre l'unité 
religieuse : les jansénistes étaient aussi intolérons «lue les jésuites ; 
le régent ne pouvait d'ailleurs, sans se jeter dans d'inexplicables dif- 
ficultés auprès du pape, pactiser avec le calvinisme; on maintint 
les ordonnances de Louis XIV. Le régent repoussa la requête des 
juifs qui offraient 10 millions en bons florins de Hollande pour ren- 
trer en France; la requête était fort attrayante; mais le peuple 
n'eût jamais soulTert la présence des juifs ; on se rappelait ù Paris 

cbilellenics de Valendcnnes ri de Conilc. pour If s joindre à telle de Maitbcugr. 
L'inlcndnnce du Berri fut jiiînie i celle du Bourbonnais, et celte du Bcorn i 
relie de Bordcaui. Le resle des inlendnnees ne furent point ncmples du ch«n- 
gemenl qui se fit alors. Les invalides ml^ines s'en rcsnenlircnt ; il n'y eut plus de 
commissaire, et le prii des fournilorcs fut diminué. Enfin, la milice que le* 
bourgs, villages e I corps de métiers avoieot levée, fut congédiée, a ( MS, tonài 
nouveau, bibliolb. roy.J 

■ Arrjis des parlemens de Paris, de Toulouse et de Grenoble, imi 
1718. 
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leurs affreuses usures ; combien ils accumulaient de deniers en leur 
huche ! on était délivré de ces sangsues qui pressuraient le misé- 
rable peuple jusqu'à la dernière goutte de son avoir. Les halles sa- 
vaient par tradition ce qu'avaient éprouvé les pauvres vendeuses de 
firmts, herbes ou jambonneaux^ de ces maudits juifs, tous ramassés 
en hi rue de Jérusalem et de la Juiverie près le parvis de Notre- 
Dame. Que de scandales» que d'impiétés ne commettaient-ils pas en 
leiirs taudis I Les besoins d'argent étaient grands, et cependant le 
régent n*osa pas permettre aux juifs de rentrer en France ; ils avaient 
fiût intervenir Samuel Bernard, qui garantissait leurs offres en beaux 
florins de Hollande et de Venise ; force fut de les refuser ^. 

L'administration générale de la régence n'avait plus cette fer- 
meté, cette unité du règne de Louis XIY ; la haute tète avait fléchi 
801» la mort ; il y avait cette réaction naturelle après la durée d'un 
pomroir trop tendu. On voulait respirer à l'aise pour sa pensée et 
ses actions I de toutes parts se manifestait l'indépendance hautaine ; 
la r^ence affaiblissait les ressorts de l'autorité ; elle était un système 
continuel de concessions ; de temps à autre elle résistait, mais son 
principe fondamental n'était pas la lutte contre l'opinion impérative ; 
eDe devait suivre cette opinion, et ne pas la maîtriser. C!est depuis 
cette époque que l'administration de la monarchie fut si décousue, 
si peu ferme dans sa pensée et dans son mouvement. Le gouverne- 
ment de Louis XIV a fait place à un système de ménagemens timides 
et de concessions incertaines. Quand une autorité trop pesante s'est 
long-^emps imposée à la société , celle-ci , fatiguée , court à l'indé- 
pendance, au désordre même, tant elle a besoin de montrer qu'elle 
a une pensée et des bras à elle ! Voilà pourquoi la modération en 
politique est toujours de la force ; elle empêche la réaction du bien 
m mal, du pouvoir trop tendu à la liberté désordonnée. 

' Mereun d9 France, janvier, ann. 1710. 
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1715-1716. 

La petite rivière de la Tweed divise l*Ëcosse de l'Angleterre; mais 
une séparation plus profonde et plus marquée éloignait les deux peu- 
ples Tun de l'autre : il y avait une haine vivace entre les descendais 
des vieux Scotts et les Saxons ; si les habitans de la plaine s*étaiait 
peu à peu assouplis à la domination de l'Angleterre , les généreux 
highlanders respiraient trop librement l'air des montagnespour sobir 
le joug. Dans les épaisses bruyères , les klans répétaient encore les 
antiques hymnes de liberté. La cornemuse des montagnards rappe- 
lait les airs guerriers des rois d'Ecosse , alors que les ancêtres saois- 
saient la glorieuse claymorc pour marcher contre les Gis des Nor- 
mands et des Saxons. Cette haine de races s'était accrue depuis h 
réunion complète de l'Ecosse à l'Angleterre sous un commun parle- 
ment ^ ; c'était la plus fatale de toutes les nolences faites aux habi- 
tudes et à la nationalité de ce brave peuple. Partout éclataient des 
murmures , des séditions , et l'esprit féodal soumettait à la tour du 
seigneur les klans qui n'attendaient que le signal des batailles et 
Tapparition des feux de guerre sur la montagne. 

Il y avait dans cette poétique Ecosse une fidélité traditionnelle aut 

» Voyez Louis XIV, tome VI. 
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Stoarts; cette belle et antique famille appartenait à la race éoosBaise ; 
le nom des Stoarts se mêlait au soP ; c'étaient les premiers nobles 
au milieu des highlanders. Les Idans vénéraient cette longue hiérar- 
dile de princes à la blonde chevelure » à ces dents blanches que les 
baltaûles écossaises comparaient aux pics de la montagne couverts de 
neige ; ces Stuarts aux mains si douces qu'on les croyait gantées de 
HMe. Aux noms des Stuarts » vous voyiez frissonner d'indignation 
contre l'Angleterre tous ces montagnards qui se croyaient outragés 
dans Fexil de leur roi national ; ce noble esprit de fldélité était en- 
tretenu par une active correspondance avec le continent et Jac* 
que» III ; des émissaires débarquaient en Ecosse , ils parcouraient les 
chàtetux et recevaient partout la douce hospitalité ; assis sur la huche 
héiéditaire , aux pétillemens du feu , entourés de jeunes hommes 
dans cette agreste demeure toute resplendissante de bois de cerfs et 
des dépouilles des forêts » les émissaires courageux entretenaient le 
chef du klan et les fils de sa longue lignée des belles histoires des 
Stoarts à Saint-Germain ; ils annonçaient le prochain débarquement 
de Jacques III , le roi légitime d'Angleterre et d'Ecosse ^. 

Les nouvelles d'une apparition de Jacques III en Ecosse n'étaient 
pas SUIS probabilités. Avant même la mort de Louis XIV, Boling- 
broke et le duc d'Ormond étaient arrivés à la cour de Saint-Germain ; 
Bolingbroke avait fait son entière soumission à Jacques III , et lui 
apportait les espérances du parti tory en Angleterre et en Ecosse ; 
le doc d'Ormond, plus ardent encore dans ses ressentimens contre 
les wbigSy étak entré dans le cabinet intime de Jacques III, et diri- 
geait toutes ses affaires ; les deux chefs du torysme, proscrits d'An- 
gieterre» proposaient un débarquement immédiat en Ecosse; les 
idans étaient prêts ; au premier signal, on verrait briller les feux sur 
là montagne ; le duc d'Ormond et Bolingbroke engageaient Jac- 
ques III à presser son départ pour appuyer le cri d'oppression qui 
de tous cAtés éclatait contre les whigs. Le rapport du duc d'Ormond 
éaumérait les élémens de succès que les descendans des Stuarts 



'^ Stitmt f y « marne once respecied 

i name ^ which to lore fttu the mark of a trve heart , 
But Mow' ti$ dcspwd and iteyltctfd. 

UoBUT Dlim. 

' Voyei la correspondance inédite de Renaadot. (Bibliolh. du roi, ad. ann. 
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trouvcraieut dans les trois royaumes, la fidélité pour la ^ieille rocr, 
les inécontentcmens que les whigs soulevaient partout dans le seiu 
du peuple, parmi ces chauds partisans de l'Église établie. 

Il y avait de la réalité dans les tableaux que Botingbroke 
duc d'Ormond présentaient sur la situation Aes partis en Anplel 
les mécontcntcmens étaient nombreux, le peuple ardent à se révolter, 
mais il y avait aussi des élémens favorables au maintien de la dy- 
nastie de Hanovre, C'est une bien grande force d'abord que d'avoir 
pour soi le gouvernement établi : avec son aide, une minorité peut 
se maintenir dans la direction des affaires ; ensuite l'admirable talent 
des whigs avait été de se servir des rivalités de peuples, et de gou- 
verner les trois nationalités d'Ecosse, d'Irlande et d'Angleterre l'une 
par l'autre. On transportait des troupes anglaises et irlandaises en 
Ecosse, et les Écossais combattaient sur le continent, ou maintenaient 
dons l'obéissance la bourgeoisie de Londres ; de nombreuses troupes 
allemandes de l'électorat de Hanovre avaient pris aussi du service en 
Angleterre ; douze mille hommes avaient été votés par le parlement, 
afin de former la garde personnelle du roi Georges l". Quelle fore* 
pouvait opposer Jacques III 7 ¥ avait-il entre les chefs une parfaite 
intelligence? Pouvait-on espérer des montagnards une de ces expé- 
ditions persévérantes et fortes qui porteraient leurs couleurs aui 
pieds des murailles de la vieille cité d'Edimbourg ' ? 

Le comte de Marr le promettait dans sa correspondance avec Jac- 
ques III, il annonçait l'insurrection des trois royaumes. Le comte do 
Marr, enthousiaste comme toute la race é<cossaisc, n'avait pas tou- 
jours été dévoué aussi chaudement au prétendant : Il avait suivi le 
gouvernement de la reine Anne; mais proscrit par le système hano- 
vrien, il avait fait un appel aux armes dans les montagnes d'Ecosse, 
et bientAt la cornemuse gucrriLTC avait répété les airs nationaut de 
l'époque des Stuarts 1 Ce fut à Castleton n, à la tête de trois cents 
de ses vassaux highiandera, que le comte de Marr leva l'ètendai 
royal de Jacques VIII * ; il prit le titre de lieutenant général 



ndar^^ 



' La corrrsiioDdance de Iteasuilot iudiquc le nom des chefs de l'insurrectlira 
Rd BDD. i71S. 

* Jtcques claît lo burli^mc roj d'Ecosse de re nom, et seulrmrnt le troisième 
roi d'Angleterre. Void au rrxic la proi'Umation du conilc de Uarr : n Noire roi 
légitime ei naiurel, Jacques VIIl, pat la frice de Dieu, qui vient présenlemeoi 
•le nous délivrer de nus oppressions, nyani bien voulu nous tonQer la direction 
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Eljtité. Tout seronrlait SOS desseins; deu\ voissonux fnincsUHinrgùs 
Nrd» et d'nffiriers d'artillerie il<!!^bari]uèrenl iiu golfe tl'Éilimbourjf. 
H moins de huit jours, ilix niitic montiigimnlK se trouvèrent sou» 
ti armes; le comte de Mnrr tongen le littoral de l'Êrosse; la pro- 
ie tic Fifc tooibn aux mains des troupes jacobites. Partout dans 
Éfliont«gnc« lo nom des Stuarts retentissait, et l'on s'attendait it 
icprise d'armes générale, lorsqu'on apprit l'arrivée de lord Argyle 
Via flotte. 

^Lunl duc d'Argjle appartenait h rette partie de la race écossaise 
atée par les Sluarta, et qui en conser\itit au cœur un rcsst;n- 
l prorond, héréditaire, comn^ dans les peuples du Nord. La 

■ affaires, et le commuidciiicDi de ses forces dans son ancien rojRutnc 
t quciqurs-uns ilp ses fldMrs sujcis d scnilrurs g^scralli^s à Boinc, 
ijr, le Inid OundpT, 1<t lord Tullcbardine, le comte Marc;chaII, le eoiuie de 
IB, GlingnrT ; de ta pari des klans. Olrndcrale; de la part du comie de 
' ~ ! et RrntiJbhommvs de le praviucï d'Ar^ifle, M, Patrich-Uon- 
MkCThousr, le lord d'Auldlair, le lieutenant général Georges Bamilloo, te 
■■Ktn^ral Tiordcin h moi, ajant pris en eonsid^ralEon les derniers ordres de 
1^ HalcflU, tfouTAHS i|ue e'esl imiiitenaiit le temps «{u'it nous a urdoon^ de 
imianenl les armes [lour lui. Aassi il nous semble absolument aè- 
re pour le sen ice de Sa Majesté, et pour la délivrance de notre patrie, que 
t lldètes et bons sujets, et ceux qui aiment leur patrie, prennent ineeç- 
Mnt les armes. Ces présentes sont donc (au nom, et en fauiorîté de Sa 
I tcttu du pauvoir susdit, et par l'ordre eipi^ que le roi m'a 
lipour cet effet] pour tous requérir et autoriser de Iner incessamment vos 
■ nilllalres aver leurs meilleures armes, et de les Taire marcher d'abord 
ttfmir me joindre, ci quelques autres forées du riri pris de Bracmarl, lundi 
I, afin de poursuivre notre marche. M nous rendre sous Telendard du 
s Forces. Le rai loutanl que ses troupes soient payées dès le 
m leur départ, il espère, ainsi qu'il l'ordonne eipressémenl, qu'elle? se 
tvrani Htflemenl. et qu'elles ne commettront aucun pillage, ni d'autres 
s les peines les plus sétéres, et d'encourir sa di$j;riee:on s'attend 
m feret obscner cet ordre. C'est i présent que les honnête» gens doivent 
n teor télé pour le servire de So Uajeslè, dont la cause est si intércs- 
1 de délivrer notre patrie de Koppressiun d'un jou); étranger, trop 
H |Wir nmis et notre postérité pour le perter. et de licher de rétablir, non- 
mt notre rni lé|;itime et naturel, ti»is aussi notre patrie dans son an- 
Kie, libre et indépendante constitution seus celui dout les ane^^tres ont résine 
w pendant tant de (cénérations. Dans une cause si honorable, si bonne, si 
s douter de l'assistance, de la direction et de h bénédir* 
bda IH«it toui-]iaissant, qui a si sauvent sauvé la Camille royale des Stuaris 
« pallie de succomber soua l'oppresaiun. On s'attend que vous ubseriem 
t te* ordrvs. et ces présentes vous doivent suIDrr pour ce) elTei, 
R toiu en» que voiu eniplovrrei poar les etéeuler. Donné i Sracmart . le 
Signt MAaa. u 
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fi)ible;jsc des nations simples et primitives vient pp^fisémenl de ces 
haines de fomille, qu'elles se vouent souvent de siècle en siècle, et 
qu'elles se transmettent dans Tordre Ul-s (çénérulions ; les ennemis eu 
proGtenl liientôt pour dominer. L'Angleterre a\ait invoqué ces vieux 
ressentîmens, et lord Argyle venait «vec les pleins pouvoirs du roi 
Georges ca Ecosse ; nom tiistement célèbre dans les Tastes des mon- 
tagnards, que celui d'^Vrgyle ! plus d'un cliant des highlaiiders rap- 
pelait le fatal massacre de Glencoé, tradition de sang cheï les Mac- 
dnnald. «lorsque pî'rissaient presque tous les mâles de la race; lord 
Argyle avait l-\è créé duc par Guillaume III ; un des lords écossais 
les plus dévoués à la révolution de 1G88, le duc d'Argyle, appela aux 
armes tous les klans de la plaine, si haineux contre les montagnards ; 
il fut joint à Stirling par le comte de Sutherland, à la tête de deui 
brigades irlandaises, bonnes troupes capables d'arrôler les monta- 
gnards. D'un autre càté, le comte de Seafort et le chef de la famille 
Gordon vinrent se réunir au comte de Warr avec un corps d'Écossais 
et d'Orcjidiens ' . 

Dans cette exallution de haine et de partis, les deu\ armées de- 
vaient bientôt se trouver en présence. Une rude bataille fut lÎTTéc 
h Dnmbiainc ; les montagnards se précipitèrent en tumulte sur l'ar- 
mée du duc d'Argyle; elle était belle à voir, a'tte maguilique troupt^ 
de highlandcrs: le comte de Clanrouald, un de leurs chefs, fut 

' Toici des nomellps à la main ftorîtes d'Ëdiinl>our)r, le 1" nctobre f 
■ Le duc J'Ar((jlc partit le 38 pour li camp de Siirlinii, aceatuptfçné du dm 
Itoiboroug, du comte de UaDdcngion, et du rcloocl Hiddletoo. Le 
Rholes s'est aussi rrndu au cnmp oii 11 arrive tous 1rs jours des gcnttlsh( 
avec leur vassaux aritirs. Lo 11 de ce mois, jour auquel eiplre le 
•ui rebelles |iaur rpioiirner h l'obéissance, le duc d'Artryle doit se mettr*; 
marche eunlrc vu> avec sept mille honimrs, eolrc lesquels i) y a quinze conU 
cheraui. On a rutayc du ratnp trente rlmriols chargés d'annes pour les volon- 
laires qui ; »oiit allés d'Ëdimbourn, de tilascow et de quelques autres places. 
Ou écrit de Leilb qu'il y est entré d'Angleterre deux compagnies de dragons, 
régiment de Kerr, qui vont au camp de Sierliag. On apprend de Uundéa qnï 
gentilbommi- niiuimo Grabam, qui se dit bériiiei du teti tomtc de Dundèc, él 
cnlré avec un grniid nombre de gens à ebeval, ; avoil proclamé le prèienr 
^Qus le nom de rui Jacques VIll, et fait lecture de la proelaroation du comlQ 
Aiarr. On niaude d Inveciiess que 1rs lords de MacImisLosI et Destam, dcui cbels 
de montagnarde, accoinpoKncs aussi d'un f rand nombre de (icns à chwal, J 
liraient [ait la mtme cbose ; après quoi Ils étoloni allés à la douane, d'où ils 
avoieut enlève tout l'argent et les effeu qui Meient^ew leaervindu prtun- 
Jtni. u [ Noie adresse au rc^eDi. } 
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Uesé à mort ; tout aussitôt le klan de Glcngary envoie dans les airs 
le cri de vengeance ! vengeance I Les bataillons allemands furent 
brisés comme les rochers qu'atteint la foudre. A l'aile droite, le duc 
fArgyle refoula les montagnards jusqu'à la rivière d'AUan ; quand 
il reiint sur le champ de bataille, il y trouva les highlanders vic- 
torieux ; on s'observa, mais on ne s'attaqua point. La plaine resta 
jéxrte; les fidèles Écossais firent leur retraite devant les forces 
kuomennes plus nombreuses, et qui se déployaient par grandes 
nuases. Le découragement vint aux défenseurs de la nationalité 
jnosaise ; il y eut des trahisons ; lord Lovât livra le château d'In- 
aux Hanovriens; comme il arrive toujours à ces troupes 
riDmrgés réunis à la h&te, elles furent d'abord pleines d'ardeur, 
pBsdles se dissipèrent à la première hésitation. En Angleterre, 
riisQrrection se manifesta en même temps qu'en Ecosse ; les vieilles 
n\k prirent les armes ; les universités firent de hautes protestations 
contre le gouvernement établi ; les whigs les réprimèrent avec vio- 
lence; partout des arrestations nombreuses et arbitraires témoigne- 
rait de la peur du système hanovrien. Il n'y a rien de despotique 
(onuae les partis au pouvoir. Oxford, la vieille Oxford, fut envahie 
pir les dragons du major-général Pepper, et il fut déclaré qu'on 
tenit fea sur les étudians qui oseraient sortir de l'enceinte de leur 
collège'. 

Co monvemens d'Ecosse et d'Angleterre avaient éclaté dans la 
pensée du prochain débarquement d'un Stuart, annoncé dans toute 
la Bontagne. Jacques III habitait Bar, asile qui lui était généreuse- 
ment offert par le duc de Lorraine. Le parti tory avait les yeux 
tonnés sur ce prince, depuis surtout que Bolingbroke avait été 
Bommé son secrétaire d'État, et le duc d'Ormond son premier mi- 
nistre : on proposait à Jacques III de marcher sur-le-champ en 
Ecosse, et de se mettre à la tète des insurgés du nord qui salueraient 
k ndUe rejeton des Stuarts. Jacques III n'avait pas hésité ; c'était 
^ bmit public que sa prochaine expédition d'Ecosse ; on le disait 
putout, dans les cafés mêmes de la rue Dauphine ; on dissertait sur 
les diaoces probables de succès et de revers. Paris était rempli 
(tgens whigs en correspondance avec lord Stanhope, premier mi- 

^ CespradmitUons existent encore en original, et Ton peut consulter les ga- 
leilcs de Londres, octobre 1715. 
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nhtrc de Georges 1" ; l'ambassadeur Stnir, Hé avec toos les hommes 
importaiis de la régence, était informé du moindre incident; il sa- 
vait les préparatifs de Jacques HI, il eu rendait le compte le plus 
minutieux à sa cour; par le moyen de lord Stair, de l'abbé Dubois 
et d'autres aflidés, le cabinet de Londres avait obtenu la liste exacte 
des lords fortement compromis dans l'insurrection jacobitc; cette 
liste était accompagnée d'une copie littérale de toute la correspon- 
dance des partisans de Jacques III avec ce noble et malheureux 
prince '. 

Ce mouvement jacobile avait commencé aux derniers joui 
Louis XIV, et ce prince mourant avait conservé l'espoir de restai 
lesStuarts. Un des poignans remords du vieui monarque, fut la 
nécessité impérieuse qui l'avait obligé de traiter avec Guillaume III 
d'abord , puis avec la reine Anne , pour reconnaître la succession 
dans la ligne hanovrienne ; il laissait donc dans toute son activité la 
correspondance des Écossais avec le roi de leur nationalité et de leurs 
affections. Le cabinet de Louis XIV ne se serait jamais abaissé k ce 
point de livrer les noms des jacobites à la cour de Londres. Après 
la mort du grand roi, le régent se trouva sous l'uclion d'une double 
tendance ; ses relations eitérieures étaient toutes anglaises ; on sait 
que les négociations pour assurer son triomphe se rattachaient à 
lord Stair : ses intérêts de régence et d'avenir étaient \h ; un des cou- 
fidcns du régent avoue « que lord Stnir avoit enrôlé de bonne heure 
le régent avec le roi Georges, et qu'ils s'étoient liés entre eu\ eo lui 
persuadant que leurs intérêts étoient communs, et pour en pacler 
franchement, car lord Slair ne craignit pas d'en laisser échapper les 
tenues : que dcus usurpateurs aussi voisins se dévoient soutenir 
mutuellement envers et contre tous, puisque tous deui étoient dans 

' Le comlR de SInir sv plaint, dans ses notes n In cour de Versailles, des se- 
rours que Ton rournit nu prcirndant. n Le souss<trné fomtp de SUir, minislr? 
du roi de l« Grande-Bretaiine nuprès de Sa ïlaicslé Très-Chrétienne, représente 
h Son Altesse Hoialc Mr le duc d'Orléanf, régent en Francis, que quoique S«»n 
Altciisc Royale ait souYcnl assuré ledit comto qu'elle observerait fi dttemrjit et 
ponctuellement le traité de paii avec la Grande-Bretagne, fait » Utrectit, qu'elle 
ne permettrait pas qu1l sortit d'aucun port de Franee des armes, des munitions 
de guerre, ollciers ou soldats pour le service du prélrndnni; que Son Altesse 
Royale même aïoit donné pour cet effet des ordres Irès-eiprès dans tous les 
haires du royaume; it est pourtant vrai que l'on transporte tous les jours hors 
des ports de France des choses pareilles, sans que les olHeiers qui y commandent 
sï opposent le moins du monde. « [ Note diplotnatique, septembre 1718. ) 
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itm^mn rR!i V » Lcr<''gent, par ses tinisons moines, tlcinït 6vi(l«>m- 
il pencluT (loiir le système anglais ; mais il y a toujours i-n di- 
latifi de» trailitinns i|u'il est impossible de briser tout h coup ; un 
ne peut immMIatement passer d'un systJ'me à un autre ; il 
des èlémens qui restent, des nnt^'ctïdens inséparables : M. do 
:j était eucore dans le conseil des dépéirhcs; il avait dirigé toute 
DplUtjque de l^uîs XIV, il en conservait les derniers principes. 

pouvait élre encore en France complètement Anffluiii. 
Q résulta de cette situation complexe une politicpie à doulde Tace, 
Odeuse et indécise ; le mouvement régulier de la diplomatie Tuvo- 
I tes JBCobites d'Angleterre et d'Ècosso. tondis que le régent et 
lotîmes qui t'entouraient avaient mission de caresser lord St«îr, 
tm remettre des notes secrètes sur les trames des jacobit^ : cette 
était sans franchise, snns dignité ; elle livrait les jncobites h 
bonrreaux ; elle les encourageait et les vendait tout à lu fois, 
jeu qui coula bien du sang! Jacques 111, noble jeune liommc, 
les pr^-paratifa de son expédition d'Ecosse ; toute la gentil- 
«rie de France suivait de ses vœux le princ* hardi qui allait 
!r sa vie pour sa couronne. Le duc de Lauzun, le beau, le 
IX Ijiuzun, lui donna asile dans sa petite maison de Chaillot ; 
loyal gentillioinme s'était chevalercs(|uemcnt dévoué aux Stuarts, 
cette reine d'Angleterre qu'il avait sauvée au milieu des Ilots 
peuple et h travers l'Océan, qui, selon la grande parole de Bossuet, 
lit moins agité que les partis et les pussions sur le sol de TAngle- 

Jicques III quitte Bar avec quelques braves Écossais comme lui ; 

en fui informé : il se rendit auprès du régent; le prince lui ré- 

it : tt Mon cher lord, voilà M. de Contadc qui part avec ordre 

le prétendant. » Était-ce là l'expression de la volonté du 

jBilt lie voulait-Jl que donner satisfaction à l'ambassadeur d'An- 

lOTt T Tant il y a que M. de Contadc ne put atteindre Jacques III : 

princti était déjà dans la petite mais<m du duc de Lamnm h Chail- 

Lord Stair le suivit, et aussitôt un projet atroce fut arrêté : il 

ibie de croire qu'il put l'être avec le régent; ce prince 

JUre? La seule chose qui étonne, c'est qu'un ambassadeur 



■ lUtU fofi élonn^ iir. irn 
i>9^t-Simon, tome XIII. 
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116 VOYAGE VB JiCylES III (1715). M 

clrangcr ait pu. sans que la police de France en fût informûc. con- 
duire une entreprise aussi publique et presque avouée ; Jacques 
Stuarl devait traverser en toute liôtc Paris, et se rendre en Bre- 
tagne, où tout était pr^t pour l'embarquement. Lord Stair savait 
sou itinéraire; il s'entendit avec quelques Anglais déterminés, 
venus tout exprès dB Londres sous Douglas, colonel des gardes ir- 
landaises ; on devait attendre Jnoiues Stuart îi Nonencourt, se pré- 
cipiter sur lui, et, dans la chaleur du combat, porter un coup mortel 
au prétendant; par-lâ toutes les craintes de Georges I" étaient 
évanouies: le sang des Stuarts s'éteignait '. 

Il était un privilège pour les Stuarts : c'était l'amour des femmes. 
Dans les annales de leur race, on lisait plus d'une de ces légendes de 
dévouement : Charles 11 , le noble proscrit, avait parcouru TAiiglti- 
terre, l'Ecosse, sous l'angélique protection de quelques jeunes filles ; 
les traits mélancoliques qui se peignaient h la belle foce des Stuarts 
evcituient la plus tendre émotion; les femmes aiment les grandes îo- 
fortunes, elles n'ont pas au cœur les froids calculs de l'ambition, cet 
égoïsme qui préfère le bien-être, ravonccmenl de la fortune à la gloire 
porée du malheur : ce fut encore une femme qui sauva Jacques III 
(lu gucl-npcns que lui préparait lord Stair. La renommée des mal- 
heurs de Stuart avait partout retenti; on savait que Jacques III 
devait traverser Nonencourt ; peut-être aussi un a> is secret du régent 
a\ail-il prévenu la généreuse M"' de Lospital, qui dirigeait les postes. 
Tout à coi^ arrivent cinq Anglais à la mine farouche; ils s'eiiquiè- 
rent sî une chaise de poste n'a point passé courant vers la Bretagne ; 
sur ta réponse négative de M""" de Lospilal, les Anglais se dispersent; 
deuï seulement restent à la maison de poste. AI"" lic Lospital ne 
doute pas qu'il ne s'agisse de l'assassinat du Jeune Stuart; elle envoie 
sur la route à près de trois lieues en avant, elle dispose tout dans 
une maison solitaire pour recevoir le prince, tandis qu'elle fait pré- 
venir la maréchaussée que des assassins v ienncut d'arriver h Nonen- 
court. Stuart se cachait pendant ce temps dans l'asile qui lui était 
destiné; il y resta deux jours entiers, visité par quelques femmes 
seulement. Au milieu des klans d'Ecosse, ChaHes II s'était dégi 
en jeune Tille, et ses blonds cheveux, ses yeux si bleus et si 1 

c cnijufle moUciuciil conduite jinr M. de Ruujaulj 
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a%aieDt Mis chantiJs dans les ballades écossaises, taadîs que les tâtes 
rtmdes de Cromwell récitaient les psaumes sévères de l'Écriture. 
Jac4]uos m, son petit-fils, s'échappait de Nonencourl sous le \éte- 
ment d'un abbé ; bientôt il ntteignit les c6tes de In Brctugne, et un 
navire de guerre le transporta dans le golfe d'Edimbourg ' . 

Lorsque le prétondant arrivait sur le rivage de l'Ecosse, l'insuirec- 

liuu , qui avait pris un certain développement * , était comprimé-e 

par un général de premier ordre, Wills, il la léte des Hanovtiens, 

(les Anglais et des Irlandais. Les montagnards restaient maîtres de 

l-aocostre et de Prostun; ils marchaient sur Edimbourg, quand le 

général Wills, par im mouvement militaire hardi, se présenta de- 

it Preston pour en faire le siège : le colonel des highlanders y 

imandait; on se défendit avec vigueur, et quand les braves £cos- 

demandèrent à se rendre, Wills, avec sa rigidité puritaine, ne 

'wmlut point y consentir ; Wills prit la ville h discrétion ; tous les 

ifficiers, jugés par une cour martiale, furent fusillés sans miséricorde; 

jeta les soldats dans des cachots, et les lords, dépouillés de leur 

, traversèrent les rues de Londres, I» chaîne aux pieds et au 

comme les vils malfaileurs qui sortent de Newgate. Le parlement 

it les mesures les plus arbitraires ; on décrétait Tarreslalion d'un 

id nombre de membres des communes; plusieurs pairs écossais 

.anglais étaient renfermés à la Tour. 

ins cette terreur générale, on apprit le débarquement de Jac- 
III h Aberdeen ; jamais enthousiasme semblable ne salua l'ar- 
d'un roi heureux ; à Dundéc, a Sconnc, les églises retentirent 



I tr loTsI Jâitpirs Sluart ne irro^tnil pas i la irahison do r*gcnl. Voirl r.c tpx'U 

PAïrivalt le 26 dcvcmlirrlTlS.au momenl de son embarque roanikOunkcrq a p : 

» paroi» mv Disiiqucnl pour tou» irmoifiicr combien je sui« vivvmeui pè- 

's 1rs marques que vous m'avez données en cette urcasîou do votre 

lOî. Je louehc tu mnineiit de mon di^part, et j'esptru que je ne siiia 

BtlolRuéde celui 8iii|uei je me verrai en état de vuus marquer par des effcli 

B do ma rt'tuiinaisMnte. n Jacqi ■$ It. (Arcli. des ulHiitu» cirangtref, 

(■) 

rouie en original une lettre du comte de Harr au iMillydeBildrumeny, 
t en suldiaoeo : b Que le moment Mot désirt depuia vini;i-sK sDa 
il prèacDiemeni arrivé, ei qu'ainei il eioit temps de prendre les armes pour la 
I^M p««r La patrie ; que c'mi dans cette vue qu'il lui a adrewé aa déclaration, 
Ir la cammnniquer i tous ses vassaui, avec ordre de leur déclarer que s'ils 
btlueni pas incessamment, il fera Lirdler ci sacrjiper leurs biens et terres 
lemple aui autres. » (ÀITaircs i' Ira il [{ères, anii. 1T13-) 
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d'actions de grûces ; les highlandem proclamèrent leur monarque qui 
parut à Sconne sous les vèteraens de la royauté ; les troupes s'orga- 
nisèrent sous le brave général Gordon ; tout dépendait des secours- 
de France. Le régent s'était engagé h seconder l'cipédition, mais, 
en même temps son cabinet tenait au courant Georges 1" des prin- 
cipaux accidens de la conspiration, et envoyait la liste des nom* 
jacobites. Cette politique û double visage fut déplorable ; Jacques III , 
sans argent, sans armée, fut obligé d'abandonner l'Ecosse ' ; son parti 
fut désormais sans coullance, les échafauds se dressèrent en Angle- 
terre. 11 n'y eut point de miséricorde ni dansie cœur de Georges I", 
ni dans le ministère, ni dans les communes; les lords Derweutwater 
et Kenmuir furent décapités à ïowerbill; Derwentwater , jeune 
homme aux yeus de feu , à la cJievelure d'or. Nobles lords, géné- 
reux, bienfaisons, il n'y eut point de grftco pour eux! Nilhsdale 
s'échappa sous le vêtement de sa femme, pieuse héroïne ; car aux 
temps de guerre civile toutes les ùmes se manifestent dans une sainte 
exaltation ! A Londres , ce fnt une bouclierîe d'hommes et de 
tètes; on pendit, on écartela ; il n'y a rien de plus impitoyable que 
les partis compromis; plus do mille soldats jacobites furent déportés 
dans l'Amérique septentrionale '. 

La malheureuse expédition de Jacques III avait offert au bourreau le 
sang généreux des jacobites : Jacques Stuart s'était de nouveau réfugié 
en France ; lord Stair fut implacable ; immédiatement une note diplo- 
matique et pressante fut remise pour réclamer coulre celte violation 
desongagemenspris.Danscettenotetoutesecrête, il était dit : «Que 
le cabinet de Londres insistoit fortement pour que l'on s'expliquât sur 
l'asilequ' on préparoit au prétendant en France; le régent devoit donner 
desordrespourquelousIesrebeJlesau roi d'Angleterre fussent expulsés 
du royaume ; u'étoit-il pas h craindre pour la Franne qu'elle ne portât 
la peine de sa mauvaise politique? Le roi de la Grande-Bretagne et la 

■ C'était «1 valu que Jacques Stuan avait écrit au réiicnt de France; il eiislr 
de lui une lotirc lourhanip, datée d'Ëcoss», pour dcmamlcr des secours: 
K Suwitcz en mu personne, lui èrril-il, un appui solide n la France; uaissei- 
V0O8 Â nous commo ami utile, ei mettct-nioi eu droit de Taire paraître sans con- 
trainte les seniimens que j'ai pour vous. Jacqdu R. ■ 

> L'bisloire de cotte éttn>)ue lamentable est rncontée arec un trts-prand saaf- 
Rrold p«r les historiens whiga ; Ils n'ont pas même de la piiiè pour les hautes Létet 
qnl tombent en défendant une poétique cause. Waller Sc^ti n venge la DatiOB^^ 
lité écossaise et les Sluaris. •^H 
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■Uon te croynicnt fort en i^ùreté du c6té de la France par le trailv su- 

uel il'UtrecIit, dans lequel le prétendant est exclu pour tuujoursde 

j^Fronce, «t par lequel la France s'oblige de ne lui donner aucun sc- 

ù de vaisseaui, ni d'armes, ni de munitions de guerre, ni d'ar- 

|Ril, ni d'officiers, ni de soldats, ni de conseils, directement ou in- 

tneot ; or ces messieurs arrivent et demandent refuge et asile 

bfnace; ils n'y sont pas plus tilt, que, par la commodité du voi- 

e et )a facilité du commerce des lettres, ils trament et forment 

n notre et détestable trahison contre leur patrie, qui, sur la foi des 

i, étoit désarmée. Malgré ces traités, ils trouvent le moyen de 

e entrer le prétendant en France , et par leurs intrigues ils lui 

it trouver vaisseaux, armes, munitions de guerre, officiers, soldats 

!nt, avec laquelle assistance le prétendant a envahi actuellement 

klfiindc-Brotagne, où il a causé des dommages iuGnis à la nation ' . 

Altesse Royale doit s'imaginer si la Grande-Bretagne peut rester 

H une situation aussi violente que celle oùellesetrouvcroit ayant 

■ rebelles dans son voisinage, prêts à porter le feu et le sang dans 

a de la patrie, et h y renouveler toutes les horreurs de la rébcl- 

i;dans cette position, In Grande-Bretagne seroit obhgée d'avoir 

s les armes à la main , et tourmentée par des soupçons et des 



•> Taid l« mtc nriglnal d? U note : « Le comte de Stair, ministre du roi de U 

adt-Brcta^nr auprès de Sa U^mic Tris-Chrcticnnc, par urdrc cipria du 

I (an maître, ootilic k SoD Alicesi? Royale Mv le duc d'Orléans, régcDt en 

r, l> ftiile du prétendant, et la dispersion des rebelles en Ecosse, dont sa 

i est prrsaadie que Son Altesse Ro^ile sera bien aise, t cause de leur 

«parente, et de l'élroîto amitié que Sa Majesté a soigneusement cultitén 

HSrâvUteMe Royale. 

■ le tnilé d'Uirecbt est si récent, que le roi s'éioit persuadé que Son Alicssi' 

I* 1« r*jent auruit pris les mesures convenables pour «rapècher le prèten- 

■) d* remettre Ir pied en France. Mais piiîsque ledit prétendant a trouvé 

. 10 d'j cnlrrr. Sa Majesté a:>suri- que San Altesse Rojale l'obligera, aussilût 

^'dle en aura ronnois^nce. de le Tiiire sortir du royaume. 

s Le rai de la ('■randp-BrctAKne ordonne au romte de Stair de faire tes plus 

Met ha plus vives instances auprès de Son Allcsse Royale pour ne pas per- 

~ « que les personnes qui sont condamnK-s par les lois de leur pajs, el de- 

» rebeDes et traîtres contre leur roi el leur patrie, restent dans le rojauine 

Wtnatt, el d'insister tris-fortemenl pour que les auteurs et les chefs de la 

"dien soient obligés do sortir du royaume au plus lAt, et que Son Altesse 

1* iMctare qu'elle ne permettra pas iiue lesdils rebelles puissent jamnis 

tt en France, ni que d'autres personnes condamnées el dérlarces rebelles 

aucun temps entrer ou demeurer dans le royaume. » ( Pièces 

i. 171Ï-I718. ) 
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inquiétudes continuelles, condition plus dure qu'une guerre 
à une nation qui aime à vivre eu paix »vec tous ses >nisina, et 
jiilousc de sa conservation et de sa liberté. Son Altesse Royale petit 
\oir par les adresses unanimes des deux chambres du parlement au 
roi, de quel a>il la nation regarde cette attitude incertaine et violente, 
l^nùatc bonheur de ses sujets trop à cœur pour ne pas entrer vive» 
mmt dans leurs sentimcns et dans leurs int<!>râts, et il se flatte qu'M 
cette occasion Son Altesse Royale ne lui refusera pas une preuve al' 
juste de son amitié et du désir qu'elle a d'entretenir une bonne io- 
Icllifience entre les deux nations. » Le ton de la plainte était impé- 
ratif; on pouvait y apercevoir l'ascendant que le systf^me anglais 
prenait en France. Le cabinet de Londres connaissait la position du 
régent ; il savait que le duc d'Urléans avait besoin, pour se maïo- 
tenir nu pouvoir, de l'appui de l'Angleterre; il devait dés lors lai 
imposer une adhésion péremptoire aux idées et au gouvernement des 
nbigs. L'ambassadeur exigeait du régent non-seulement un désaveu 
de tout secours prùté à la cause du prétendant, mais encore l'éloigné- 
ment immédiat de ceux qui avaient favorisé ses projets. 

La réponse du régent, concertée avec l'abbé Dubois, fut hunl 
et soumise : le duc d'Orléans comiaeii(,'ait h féliciter le roi George* 
des heureux succès qu'il avait obtenus sur les rebelles d'Ecosse; ce 
succès était d'autant plus utile, qu'il faisait cesser les bruits injurieux 
qu'on avait semés sur les desseins de la France : l'intimité des deux 
cabinets ne serait plus troublée ; on allait exécuter la condition (hi 
traité d'Ulrecht k l'égard du dievalier de Saint-Georges ; ce prince 
avait définitivement (juitté la France, o A l'égard des fugitifs qui 
sont passés d'Angleterre dans le royaume, ou qui pourroïent y passer 
à l'avenir, quoique personne n'ignore quelles sont lus lois de l'asilo 
dans tous les Klals souverains, Son Altesse Royale, voulant faire 
corinattrc au roi de la (Jrande-Uretagne combien elle est éloignée de 
souffrir que qui que ce soit puisse abuser de celui du royaume, pour 
entretenir dans la Grande-Bretagne des intelligences capables d'i 
troubler la tranquillité, clic entrera, de concert avec le roi Georges 1 
dans tous les moyens qui parottront convenables pour prévenir 
pareils abus et pour maintenir la bonne intelligence, en éloignant' 
tout sujet d'ombrage ; et c'est auœi pour faire connoltre combien' 
Son Altesse est éloignée de tolérer la témérité de ceux qui oseront 
agir contre ses intentions, que le roi a rendu uu édit contre les 
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oMders de ses tronpes qui sont sortis de son royaume sans sa per- 
niflioQ *• S'il est vrai comme le marque le comte de Stair, que 
ringleterre étoit désarmée et tranquille sur la foi des traités, il ne 
fert pas moins aussi que qui que ce soit Q*a pu dire avec vérité que 
jtmais Son Altesse eût voulu profiter de cette disposition pour la 
troaUert et qu'elle ait accordé aucun secours au chevalier de Saint- 
Georges. L'on sait, au contraire, que Son Altesse Royale a empêché 
les amiemens et embarquemens suspects lorsqu'elle en a été avertie, 
et rien ne prouve mieux que le chevalier de Saint-Georges n'était 
pu secouru par la France, que l'état où il s'est trouvé en Ecosse, 
déoué de toutes les choses nécessaires pour une pareille entreprise. 
Soo Altesse Royale voit avec plaisir les marques d'une parfaite intel- 
Kgence entre le roi de la Grande-Bretagne et son parlement, puis- 
que ce doit être le plus solide fondement de la gloire de ce prince et 
(h bonheur de ses peuples. Son Altesse Royale y prendra toujours 
beaucoup de part; et comme elle désire bien véritablement de con- 
senrer l'amitié de Sa Majesté Britannique, elle n'oubliera rien pour 
loi marquer combien elle est sensible aux témoignages qu'elle en re- 
çoit'...» 

Il n'y avait aucune exactitude dans cette réponse; toute la con- 
dnite du cabinet de Versailles avait été dictée par un sentiment de 
biblesse méticuleuse, et rien n'est faux comme la faiblesse. On voit 
tne le régent avait suivi une double politique; la pensée et les tradi- 
tions de la diplomatie de Louis XIY étaient favorables aux Stuarts; 
oa avait agi d'abord d'après ces traditions; l'influence de M. deTorcy 
Citait fait sentir dans toutes les négociations entamées avec Jac- 
ViesIII pour favoriser son départ. Mais en face de cette politique, 
il était un autre intérêt qu'avait fait naître la situation spéciale du 
doc d'Oriéans par rapport à la régence : le pouvoir du prince se rat- 
tadudt au triomphe de Georges T^ et de la maison de Hanovre ; la 
diplomatie du cabinet de Versailles est l'expression de cette lutte 

' Lt fin de la réponse du régent est ainsi conçne : a Son Altesse Royale, qui 
t'intéresse très-sincèrement à la gloire et aui avantages du roi de la Grande- 
Bretagne, veut satisfaire eiactement au traité d'Utrecht ; elle a déjà emplorc 
rtntorité qui lui est confiée pour faire sortir le chevalier de Saint-Georges du 
royaume, et elle continuera de se servir de la même autorité pour s'opposer à ce 
<pi'il poisse y rentrer en quelque temps que ce soit et sous quelque prétexte que 
ce puisse être. » ( Pièces officielles, ann. 1715. 

' Pièce officiette, mars 1716. 
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entre deux idées; elle n'a rien de franc et d'osé; elle favorise le prfr- , 
tendant Jacques ill, et sous main elle dénonce les conjurés, et foui 
k lord Stair les moyens d'éclairer son gouvernement. Quand le ( 
tendant a succombé, alors Taliandon est absolu; on livre pieds 4 
poings liés tous les hommitt, comme on donne tous tes secrets. 1 
on a été incertain et indécis au momeitt de la lutte, plus on se d 
cide ouvertement après la victoire des whigs anglais. Lord Stair pro- ' 
ûle de cet abaissement pour tout exiger; il sait qu'il n'y a rien qu'on 
n'obtienne d'un gouvernement qui n'a pas une situation franche et 
qui n peur : désormais le langage de l'Angleterre va être impératif; 
le régent en recherche l'alliance, il en sollicite l'appui. La politique 
étrangère de Louis \IV, seule échappée k la réaction qui frappait 
toas les actes de son gouvernement, cette politique est brisée comme 
la pcn«ée d'unité du grand roi: la diplomatie de l'abbé Dubois suc- 
cède à celle de MM. d' A vaux etdeTorcy.C'est l'époque deralliance 
anglaise, ère toute nouvelle, dont les conséquences sont incalci 
blés dans l'avenir. 



alcul»^ 



LB KOI A PARU (1715-1717). 123 



CHAPITRE X. 



LA COUR DB LOUIS XV BT DU iteBNT. 



Um X? au LoavTC. — Sa cour. — M»* de Yeutadour. — Les deux Fleury. — 
Titteroy. — Le duc du Maine. — Petit Carême de Masillon. -^ Le régent. ~ 
Ses mcrars. — Ses habitudes. — Ses maîtresses. — Le Luxembourg. — La 
Mhesse de Berry. — Esprit de la société. — Pamphlets. — Chansons. — 
hrcsie et impiété. 
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U bourgeoisie de Paris aimait à saluer ses rois dans sa bonne ville; 
ks neux suzerains, bardés de fer au moyen âge, avaient cpielques 
diUellenies aux alentours de la Cité pour y passer la saison du prin- 
tenpset de Tété, mais tous revenaient habiter parmi la bourgeoisie. 
SuBt Louis avait son palais en Ttle; les Valois, jusqu'à Charles YII, 
ûiient surtout les Toumelles au Marais, environnées de beaux 
taefflis et de cerisaies; le Louvre s'était ensuite élevé avec ses pavil^ 
loDs florentins et ses galeries de la renaissance. Depuis François II 
J«qa'à*Henri IV , le Louvre avait été la demeure des rois; Louis XIII 
occojNi long-temps le palais Cardinal, et quand les barricades se for- 
iBireot durant la Fronde, Louis XIY enfant fut tranq>orté à Saint- 
Germain. Louis XIY avait gardé souvenir de ces bruyantes révoltes 
'e bourgeoisie; il ne venait à Paris que pour ses dévotions à Notre- 
Dune; Versailles et ses magniflques jardins n'avaient-ils pas été con- 
stndts pour éviter au roi le séjour de Paris désordonné '! Louis XIY 
Qi Toyait les murailles noirfttres avec un indicible dégoût; il ne voulait 
P« faire dépendre l'action de son gouvernement d'une émeute de 
haUe. 

* Voyei Louis XIV, t(n% Gouvernement, tome I. 
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C'était un acte trè^populaire, très-applaudi que le séjour de Sa 
Majesté au sein de la bourgeoisie : les marchands et les métiers ga- 
gnaient toujours beaucoup quand la maison militaire et la noble cour 
du roi séjournaient au Louvre; on aimait à voir tous les riches mou»» 
quctaires, les gardes françaises et suisses, les chevau-légers en leon 
logis et quartiers; ils emplissaient les cabarets, tavernes et cafés de 
Paris la bonne ville; quelle allégresse ne répandaient-ils pas sur toute 
la population ! on festoyait tous les scrgcns d'armes, les braves écuyers, 
les pages bruyans des carrosses de Sa Majesté. Il y avait un culte 
pour la royauté, c'était au sein de la bourgeoisie une sorte de fierté 
et de gloire que de posséder le monarque à Paris: le roi, l'archevAque; 
le parlement, cette triple idée de la monarchie, de la religion et 
de la justice, s'unissaient dans la commune croyance du peuple, 
et l'on peut dire que le cri fut général lorsqu'on annonça que le long 
veuvage allait cesser; Louis XY enfant et sa cour devaient habiter 
Paris * . 

Le séjour de Yincennes pouvait être salutaire, mais il avait quelque 
chose de monotone; tant que le soleil d'automne dorait le sommet 
des arbres touffus, on avait supporté les ennuis de cette campagne 
uniforme, sans vertes collines, sans ces magnifiques accidens qui 
marquent Saint-Germain et Fontainebleau; les appartemens étaient 
mal disposés, peu convenables pour la majesté d'un roi; on s'y trou- 
vait très-serré. Yincennes n'était sans doute pas très-loin de Paris; 
mais dans les jours de gelée et de frimas, on trouvait bien péoikfe 
pour M. le régent de courir une heure sur la grande chaussée de h 
route verglacée de Yincennes : deux ou trois fois par semaine il y avait 
conseil de régence, et cet éloignement fatiguait beaucoup les conaeii- 
1ers de Sa Majesté. M. le duc d'Orléans demanda les ordres da roi 
pour savoir s'il ne préférerait i)as le Louvre à son chAteau de Yiocen- 
nes; Louis XY déclara que pour complaire à son oncle il viendrait i 
Paris ^. Le Louvre était une I>elle demeure royale, toute meublée 
pour l'usage de Sa Majesté. Quand on entrait par la petite porte de 
Henri III, on trouvait rinimitable escalier de marbre qui conduisait 
à la grande galerie couverte de riches tentures de hautes et basKS 
lisses; des tapis épais de deux doigts matelassaient les parquets de 



' Mercure de France , ad ann. 1715. 
* !bi(t. , ad ann. 1715-1716. 
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e en mosaïque; des portes en tapisseries pendaient du plafond 
mè avec leurs colossales peintures; pas loin de là était Toran- 
belle promenade au midi, où mille vases d'orangers, de citron- 
le jasmin d'Espagne embaumaient l'air. Du Louvre on pouvait 
aux Tuileries, ch&teau très-vaste et commode pour le rù- 
pii occupait le Palais-Royal. 

is XY partit de Yincennes pour occuper son Louvre; le royal 
s'était un peu fortifié, sa mine était meilleure depuis un mois 
;; quelque couleur rebuassait l'éclat de son teint toujours p&le; 
LY avait quitté le deuil de Louis XIY; son caractère se révélait 
( saillies, mais la sévérité de son éducation ne lui permettait 
le déployer dans sa naïveté. M"' de Yentadour était aimante, 
et un peu compassée : c'était une de ces femmes de vertu, 
pour elles-mêmes et pour les autres. L'éducation de Louis X Y 
«fiée, sous la surintendance du duc du Maine, à Hercule de 
, é>6que de Fréjus \ spécialement désigné par le testament 
is XIY, prélat de mœurs simples et de discipline indulgente, 
évoque n'eut une morale plus douce, une puissance de parole 
fsuasive; il s'était fait si profondément aimer de son élève, 
afant n'aurait pas souffert qu'on le séparftt de son précepteur; 
ait toutes les fois qu'il ne trouvait pas sur son passage le ver- 
ït modeste évèque de Fréjus. Ce prélat s'était associé, comme 
6cepteur, un abbé du même nom de Fleury, d'une réputation 
te et d'une science profonde : l'abbé Claude Fleury, élève 
lites, s'était livré avec passion à l'étude; à vingt ans il savait 

pères, et sa prodigieuse mémoire d'annaliste lui révélait tous 
ps primitifs de l'Église, ce magniflque drame des deux pre- 
ècles chrétiens. L'abbé Fleury avait publié de belles et grandes 

, et les Mœurs des IsraéliieSf si parfaitement résumées, et les 
des chrétiens 9 chef-d'œuvre de composition où toutes les insti- 
primitives de la société du Christ sont naïvement reproduitqi; 

pour les temps de ma vie avancée la poétique histoire de 

!,ces annales des martyrs qui moururent pour soutenir la con- 

et la vérité de leurs opinions! L'abbé Feury avait beaucoup 

L, et tout en vivant dans une science profonde, il avait le tact 



ré-Hercule de Fleury était né en 1G33, et avait par conséquent soiiante- 
> déjà. 
I. G 



12*i LOLIS XV E.NFAST (1715-1717), ^B 

(lo juter SCS livrer à la portée de jeunes et fraîches intelligcDCeA ' 

Les premières émotions di; Louis XV étaient aiosi doraiiiûos i 
de salutaires exemples de sagesse religieuse ; le jeune roi écoutait i<v i < 
une émotion visible les saintes litstoires qu'on mettait sans cesse ik~ 
vant ses yeux. Louis XV était d'une douceur de manières, d'une oaii- 
deur d'expressions indicible ; il était fier de sa dignité de roi ; eofsnl 
si long-temps voué à la murt, il relevait sa tête pour la vie ; ii ainiiit 
peu les jcus de son Age ; on avait mis en son cntour quclqijcs autKS 
onfans du maisons nobles, et ils s'organisaient en petites troupes pour 
singer les batailles ; le vieux maréchal de Villeroy présidait à ceajeui; 
il ne quittait pas le monarque par les devoirs de so charge. Mus le 
représentant de la royauté était faible, plus on grandissait le» formula 
de respc'ct envers le roi ; on conservait l'appareil des gardes , wm 
prétexte d'honneurs et de dignités; on exerçait la plus grande sur- 
veillance pour tout ce qui tenait h la personne et au service du roi- 
Ainsi le duc du Maine, comme surintendant de la maison de Sa Ma- 
jesté, visitait les cuisines et les mels destinés fi la table royale; loiii 
W plateaux étaient couverts de cloches de cristal et d'argent ; In 
coupe du roi, ce beau hanap si renommé daus les vieux romans di' 
L'lie\alerie, était également couverte quand le vin clairet reluisait 
jusqu'à ses bords ; deux gardes du corps accompagnaient l'arme au 
bras tout le service du roi, afin que rien ne fût introduit dans la vaisr 
selle d'or et d'argent pendant l'espace que les domestiques parcou- 
raient, et ces précautions n'étaient pas inutiles après de nombreuses 
tentatives d'empoisonnement. Il y avait un si religieux dévouement 
pour la personne de cet enfant royal , que tout bommc attentant fi 
cette précieuse vie, eûl^il été prince du sang, aurait été écharpé sur 
place ; supposez de coupables projets, Ils n'auraient pas pu recevoir 
leur exécution ; le grand criminel eût été mis en pièces par la gém- 
reuse noblesse qui entourait Louis XV '. 

L'éducation chrétienne dominait celte noble et jeune cour de 
Louis XV ; toute la vie se passait en éludes et eu exercices de piété : 
la chaire avait consené une haute liberté d'eipressions, et tandis 

' Je plitc Viliitoir» eetlétiailique de Fleur} parmi 1rs bons livres ilu dii- 
buHiiinc sièclr ; lly a une analyse constirncicufe dr lous Ips ipinps primilil's. Les 
conliaiiationa sonl bien rnlMes « loul à Tail imparrailps. 

* Saint-Simon lui-nii^me «voue ce noble cnthautâssme pour Louis XV. •■' '■ 
dcvouemem qui l'cnioutail , lomc XIT. 
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que la dépravation la plus profonde flétrissait la société, la parole des 
avateun chrétiens venait rappeler les lois étemelles de la morale. 
Ge ftit dans cet hiver, passé par Louis XY à Paris , que Massillon 
prononça le premier discours de son Petit-Carême, cette œuvre ad- 
Birable de charité universelle ; toutes les saintes vérités étaient là 
jetées è la face des courtisans. Massillon faisait une opposition vive 
et solennelle aux désordres du gouvernement ; sa douce parole réveil- 
lait les plus tendres émotions dans l'&me de l'enfant-roi ; tout dans 
ce Petit-Garème de Massillon est mis à la portée de la candeur intel- 
ligente; il veut pénétrer dans cette fraîche et jeune imagination, il 
veat hii donner Thorreur du vice, le plus profond éloignement pour 
les principes de despotisme et d'autorité sans contrôle ; il préluda à 
réeole du dix-huitième siècle, il appartient aux idées d'opposition. 
Massillon touche à tous les points de politique; il est moins orateur 
chrétien que moraliste et mécontent ; il prête des armes aux philo- 
sophes qui viennent ensuite saper l'ordre des gouvememens et les 
nesures fortes du pouvoir dans les crises. Massillon parle à un enfant 
ééhappé du naufrage d'une grande race ; il veut préserver son inno- 
cence de la corruption de son siècle ^ . 

t. Ce siècle était en effet profondément corrompu, et à côté de ce 
Louvre si pur, si chaste (car qui aurait pu atteindre la vertu d'un 
enfant), è côté de ce palais enveloppé d'un voile religieux, toutes les 
yeences se manifestaient avec une moqueuse indifférence pour la rc- 
ligion« les mœurs et les principes de la pudeur publique. J'ai main- 
tenant è toucher les habitudes de la régence ; j'ai besoin de peindre 
le dégoût à côté de la volupté, la tristesse en face de la joie bruyanto 
qoi veut s'oublier, la satiété impuissante et le plaisir qui dévore, 
l'ivresse et le cliquetis des verres, sorte de glas de mort pour toutes 
ces tètes bourgeonnées de débauches, désignées comme une proie à la 
foudroyante apoplexie! Car cette vie intime du régent s'ouvre par 
Pincrédulité et la curieuse recherche de la matière ; elle finit par un 
coup de foudre, existence de chair et de sang que personnifie le Don 
Jnan du moyen Age espagnol. La société du dix-huitième siècle com- 
mençait une époque de dépravation ; Louis XIY avait certes donné 
de fatals exemples à la morale ; il avait affiché l'adultère, brisé par 
im despotisme hautain toutes les lois du mariage ; mais il consenait 

> La première édition du Petit-Cardme est de 1717. 
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dans ses passions les plus effrénées une certaine apparence d*ordi6 et 
de décence publique ; ses amours étaient compassées, il y avait quelque 
chose de ménagé dans ses adultères les plus avoués ; on se couvnft 
d*un voile dans les débordemens de la passion ; on ne se faisait pu 
honneur de la débauche ; on ne chantait pas la licence, ou, si on 11 
chantait, on l'ornait comme une galanterie et un amour. En coiih 
mençant cette nouvelle époque, la société ressemblait à ces vieillarè 
épuisés de vices, et qui ont besoin d'images obscènes pour émouroir 
leur imagination hébétée ; les chansons , les noëls , les épigraiiiiiiei 
respirent une odeur de passion honteuse ; c'est la licence sans voSk, 
c'est un vocabulaire d'une après-soupée avinée ; ce n'est point It tendre 
expression de la faiblesse qui se laisse aller à l'amour ; ce n'est pu 
même cette volupté caresante qui part du cœur pour entrer au cœur; 
c'est de l'ordure, une poésie qui pue comme un lieu de prostitution ; 
c'est le réveil de l'orgie quand on pénètre dans ces repaires couverts 
des débris d'une table renversée sur quelques femmes immondes. Je 
n'ai jamais parcouru le recueil de Maurcpas sans être frappé d'une 
indicible tristesse pour une société si vieille, si usée, et qui a besfin 
pour vivre de telles émotions *. 

Philippe d'Orléans avait passé sa vie au milieu de ces orgies; c'était 
moins chez le prince un goût de plaisir qu'une habitude et un besoin 
de s'oublier.Dansle videqu'avait fait autour de lui Icdéfaut de croyance, 
le régent avait appelé l'ivresse à son secours ; la méfiance de Louis XIV 
lui avait enlevé toute influence de prince ^ ; il n'avait pu absorber son 
imagination dans la gloire ; il la noya dans la débauche ou dans l'in- 
cessante curiosité de la vie. Philippe d'Orléans, élevé à la régence, ne 
put changer de vieilles et mauvaises coutumes ; il possédait une raison 
droite, un esprit On, habile à saisir tous les points les plus ardus des 
questions ; il se fiait à cette facilité dans les affaires. La vie politique 

* Il n'eiistc qu'un seul exemplaire maDuscrit original des chansons recaeilUcs 
par M. de Maurcpas ; il en a été fait quelques copies : ce recueil , ptrfaitemeat 
lisible, est très-complot pour l'époque de la régence et de Louis XV. On m 
conçoit pas qu'un homme d'État ait attaché son nom à un tel ramassis de saletés, 
( MS , bibliothèque royale. ) 

' La nonchalance et le laisscr^aller du régent étaient passés en proTerbc; on 
chantait de lui : 

a Vive notre rc{;ent, Qu'on tient par la lùièrc. 

Il est ti débonnaire, Toujours 

Qu'il ctt comme un «nfant La nuit «t le joar. » 
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ÎM ragent commençait h une heure ; à moins de communicntïons tr^s- 
importnntcs. on ne le dérangeait pas jusqu'à son chncolnt ; la matinée 
*e p;i3»iit dans un certain efTort d'esprit et d'îmaginatinn pour se dé- 
tiarrasser des nuages du petit souper; la clarté des idées n'arrivait 
que ifraduellomenl : apr^ le clmcolat, l'esprit revenait, et il y en avait 
t>eaucoup. La première visite du régent était pour Louis XV, son 
myiil pupille ; il se rendait au Louvre avec les témoignages de la plus 
pntfdotio soumission ; il parlait toujours au roi d'une manière respec- 
tueuse et digne ; cela faisait du bien à voir. Louis XV avait pour son 
encle une eitrémc tendresse , et c'était un spectacle touchant que 
rrtte causerie qui durait presque une heure ; souvent elle était suivie 
do uinseil de régence où se discutaient les graves afTaires de l'Ëtat ; 
pois le régent courait en carrosse rendre visite à Madame, sa fiére et 
neUe mère, alors à Saint-Cloud. D'autres Tois il allait au Luvembourg 
foar rester des heures entières avec 51"°* la duchesse de Berry et ses 
autres (llles; à dix heures du soir, commençaient les petits soupers 
de ta régence, les orgîei« si bien connues; ces soupers se restreignaient 
h vingt personnes : Broglie, Brancas, Biron, Canillac, des poètes, 
des i^ilosnphes, des gens d'esprit, des filles d'opéra, quelques dames 
decDur, la maltresse en titre du régent. M"" de Parabèro, la duchesse 
de Bory ' . On faisait d'abord des mots, de In philosophie impie ; on 
discotnlt sur Dieu, sur le christianisme ; on plaisantait sur l'Église et 
les petits abbés ; et à mesure que l'imagination s'échauITait au milieu 
d«sc-iatillaDtes bougies, quand le vin coulait à pleins bords, on n'en- 
tendait plus que des disputes, des coups mAme : puis le mélange des 
rangs, la confusion de toutes choses 1 Pauvres gens qui s'étourdissaient 
pour s'oublier eux-mêmes en face de ce grand doute de l'existence, 
question fatale qui brise les parois du crfine alors que l'homme sans 
croyance pense et médite ! 

Quelquefois ces convives se masquaient pour aller h l'Opéra, car 
pour plaire au régent, Canillac avait eu l'idée des bals publics, où 
tout serait mile. L'Opéra avait été construit sur lejardin du Palais- 
Roynl même; le régent n'avait qu'une petite porte à ouvrir, cl il se 
trouvait dans sa vaste et riche loge. Il pénétrait de là dans la salle ; 

■ Les Mf moiru se sonl occupés surloui dts mauvaises mœurs de la régence ; 
on s'etl rumplu i ces lableiui d'une école libertine. On ne connali eo France 
Trpoque de la tégence et Louj» XV que par 1rs petits soupers et ks tnscites 
peintures ! 
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lout lui était bon alors ; il courtisait griscttcs , grandes dames, dnn- 
seuscs de menuet, et il amenait tout cela souper avec lui et sesrouùs, 
dans ses beous appartemens du Palais-Uoyai ; spectacle h voir (jiv 
cette troupe costumée en Chinois, Turcs, bayadères, femmi-s du -^ 
roil, pèle-mèle dans le Palaîs-Royal, etbient6tlcs chants bachiqui -, 
des tables inondées devins annonçaient la présence de l'orgie. Plus 
d'une fois au dessert, quand les tètes étaient ivres et les remmes£c!w- 
vulées, on improvisait des représentations cyniques, et les Mémôira 
nous ont consiîrvé le Jugement de Paris, repr^sfuté d'après les Imb- 
rcliefs de l'école antique et nue de la Grèce et de Rome, par ftP"ifc 
Parabère ( Junon ), SI"' de Berry { Vénus ); M°" d'Averne s'était ré- 
servé le rôle de Minerve. Souvent ces scènes d'î^^cssp avaient lieu dans 
le propre palais de la duchesse de Bcrrj' au Luxenibourj^. M"' lu liii- 
chessc de Berry était la Bile chérie du régent: passionnée comme lui, 
fière comme Louis XIV , elle prétendait avoir tous les droits de la 
reine de France, et on la vil un jour parcourir Paris avec la musique 
des mousquetaires, jouant des cymbales et des trompettes commi' 
pour le roi ' . Au Luvembourg, celle princesse si hautaine était es- 
clave du comly deRiom, son amnnl, petit homme tout bourgeonné, 
fort et bien planté; le comte de Riora était le neveu de Lauzun, l'a- 
mant impérieuï de Mademoiselle, * ieille folle qui se serait jetée à la 
Seine plutôt que de ne pasavoirson beau Lauzun:t'oncle avait doniii' 
conseil it son neveu pour dominer la princesse : k Brave cadi't de 
Gascogne, lui avait-il dit, sois fantasque, colère, et tu seras aimé de 
Berry comme je l'ai été de Montpensier. d Riom avait suivi ce con- 
seil : poli avec le dernier des gentilshommes, respectueux envers un 
pair ou un prince du sang, il ne gardait aucune tenue avec la du- 
chesse de Berry; il la menait à ses caprices *; la princesse prenait ses 
ordres pour sa toilette, pour sa parure du soir, et quand elle était 
toute habillée, avec ses diumans aux cheveux, ses perles eu diadème. 
Kiom la trouvait laide, maussade et exigeait qu'elle se déshabillât : 

' Voir les Ucmoircs de SBlni-SimoD, qui dc blàroe jamais que le nanqne d'^- 
liqupiie. 
' J'ai Irouvë une vîdUIg chansoa sur M<°° In duchesse de Berrj : 
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ipauTre duchesse se hâtait en pleurant de lui complaire» et lui de- 
nandait pardon a genoux. Elle lui proposait toute espèce de folies : 
m jour elle voulut l'enlever pour vivre avec lui comme une simple 
bovgeoîse en Hollande, et Kiom eut assez de bon sens pour ne pas 
Ficcepter. Le régent supportait tout de sa Clle, il se fût gardé de la 
aotrarier ; quand il allait au Luxembourg, et qu'il la voyait en lar- 
Mid'uDe scène que lui avait faite Riom, il la consolait, pauvre désolée 
y'eile était. Plus d'une fois le régent avait menacé Riom de le faire 
jeter par la fenêtre du Luxembourg; mais la duchesse de Bcrry lui dé- 
dira que si on touchait son amant, elle se donnerait la mort, et le faible 
père se hâtait de la rassurer : ainsi la débauche avait son châtiment, 
k passion rongeait ces cœurs, et leur faisait payer ses immondices. 

Telle était la cour du régent, la vie libertine de ces hommes d'im- 
|iétéet d*épicurisme, sorte d'étourdissement qu'ils se donnaient pour 
aepoint voir l'abtme sans fond. Autour d'eux la société suivait cet 
exemple; quand la haute tète d'une époque marque une voie, tout 
ff jette et s*y précipite; l'exemple des grands est contagieux, et bien- 
tôt la cour fut pleine de prostitutions. Il fut ridicule d'être sage ; In 
linuDe ne dut plus avoir cette simple coquetterie de bon goût (jui 
rttA que Torgueil de soi, de sa fierté, de sa valeur ; mais chacun du^ 
^iBder et se glorifier des allures de l'orgie; c'est à en rougir pour 
tontes ces jeunes femmes qui se donnaient par le simple appât grossier 
dssens: voyez-vous cette jeune fille bien naïve et bien rostre? un 
■ois dans le monde, et elle sera flétrie ; les roués s'applaudissaient ûc 
cette triste transformation. Les nomsles plus illustres de la monarchie 
pmiasaient dans ce cortège de folles femmes ; les chansons célèbrent 
ks dames de Nesle, de Gacé, Beaufremont, Courcillon, Seignelai, 
Duras, Villequier, Chastillon, d'Anccnis, Evreux, Maillebois, Loc- 
Biria, La Yrillière, Montbazon , Rohan , Polignac , Beurnonville , 
kuac, Tallard, Soubise et Gontaut : fatale époque où personne n*eut 
le respect de soi * ! Quand la société élégante s'oubliait ainsi, les chan- 
«AS spirituelles pouvaient bien divulguer ses débauches, et ce futTé- 
datante vengeance du siècle ; il ne m'est permis que d'analyser le plus 
feent de ces couplets, où chaque dame de la cour prend un nom d(* 
«ûnte dans le calendrier de l'amour : M"* de Villefranche devient 
ainte Facile; M"* de Parabère, sainte Kitouche ; »P* de Courcillon, 

*ft«ranl de Uaurepas, tome XIV, conection MSS de la bibnothcqiic du roi. 
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sainte Modeste; la maréchale d'Estrées, sainte Contenle; M" ifc 
Gacé, sainte Fringante; M"" de Cnstelnon , sainte Éveillé.;; M"'de 
Itlaiily, sainte Commode ; lu princesse de Roliun, sainte Accroi^ne; 
M"' de la Vrillière, sainte Fidèle ; M°" de Jonsac, sainte FilleUe; 
M"' de Berry, sainte Madetainc ; M"* de Chevîltart, sainte Finette; 
M"' d'Armagnac, sainte Pleureuse. Je n'ose rapporter leslicencieUMi 
explications que les faiseurs de noëls donnaient à ces titres de saiBla 
appliqués aux grandes dames de la cour. L'esprit moqueur s'éteodtô 
h tout, et dans une pièce encore inédite, les poètes attribuaient hchir 
cun des noms célèbres il la cour, des logemens appropriés à leur vie 
ou â leur ridicule ; ils logeaient M . le régent rue Jcan-Pain-Mollet ; 
M, de Bourbon, au Sauvage, rue Bornée; le prince de Conti, au Singe 
^crt, rue de la Savonnerie ; M. le comte de Charubis, à l'Adonis, rue 
(lu Petit-Lion; M. le duc du Maine, au Diable boiteux, rue Mod- 
torgueil; le maréchal de Villars, à la ^il!e de Condrieux, rue Mon- 
torgueil; le duc de Richelieu, aux Pages du Roi, rue Saint— Bon; 
M. de Gacé. à In petite Victoire, rue de Richelieu; le duc de Noail- 
les, ik In Faveur, rue de In Harpie; M. de Goutnut, au Ganimède, 
rue des Mauvaises-Paroles ; M. de Nesle. ii la Précaution inutile, rue 
de la Corne; M. de LafTelelils, h l'Industrie, rue de Bourbon; Itl. de 
Jonsac, au Mercure galant, rue du Croissant; M. de l-a Vallièrc. à 
la grande Cousine, rue du Paon ; le prince de Soubise. h la Femme 
pucelle, rue du Bœuf; le duc d'Aumont, à la belle Ambassade, rue 
Saint-Pierre; M. de Breteiiil, an Pied de bœuf, rue de Bailleul ; 
M. Desmnrets. à la Monnaie, rue de Reposoir; M. de Gcsvres, k la 
Ponpéc, rue Chapon ; le duc de Braueas, à la ville de Sodàme, rue des 
Juirs: M. le chancelier, au Phaéton, rue nux Ours; M. de la Haye, 
à l'Arbalète, rue de Berry: M°" de Berry, au Puits d'amour; M'" de 
la Roche-sur- l'on, à la Picarde, rue des Bons-Enfans ; M"" la prin- 
cesse de Conti la jeune, bu Poupart, rue des Singes; M°" la dudiesse 
du Maine , nu Compas de proportion, rue des Marmousets ; M"" de 
Lambcsc, h la Bavaroise , rue Froidmanteau ; M"° de Polignac, an 
Cœur volant, rue Perdue; M°" de Jonsac, à la Savonnette . rue de 
Conti ; M'" de Villefranche , à la belle Image, rue Bétisy ; M"" de 
Montlirun , h la Pucelle d'Orléans, rue des Rats : M"° la duchesse 
d'Albrct, au Bien-Venu, rue de laHuchette; M"" deNesle. à la Gri- 
voise, rue du Hasard ; M" de Monasterol, à la Guimbarde, rue du 
Puitfrd' Amour ; M°" de Bonfols, au Grand-Calibre, rue de la Cour des 



• « 
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MiMdeB; M*" de la Tremoille, au Menton de galoche , rae de 1*È- 
chândè; BP* de Gacé, à la Guinguette, rue de l'Ègout ; M** de la 
Yrillière, è la Petite-Vertu, rue Gracieuse ; M** d'Espinay, à la Ba- 
billarde, me des Lavandières ; M"** de Duras, à la Boule-Blanche, me 
Patinie; M** de Yillars, à la Loge, rae de Richelieu ; la comtene 
d'Ëvrenx, au Lingot d*or, quai des Quatre-Nations; la comtesse de 
Roje»àla Guenon, rae Yide-Cousset ^ 

Ces èpigrammes moqueuses n'était rien comparées aux graves et 
sMeuses satires qui embrassaient tout l'ensemble du gouvernement 
de la régence; ces satires vinrent plus tard troubler la politique du 
duc d'Orléans. On était au commencement d'un règne, époque où 
la posée légère et spirituelle trouve seule du retentissement; la 
hnude et factieuse opposition n'arrive qu'aux temps de faiblesse des 
gODfenemens; l'ennui même qui gronde derient alors populaire. 
L'cBOvre la plus remarquable de cette époque fut la publication du 
pMBphlet des J'ai vu^ attribuée au jeune Arouet *, amère revue des 
temps de Louis XIY, triste peinture de cette époque, si 



* Meeoeil de Maurepas, tome XI il, manuscrit. 

* Voltaire nia souveat la publication des J*a\ vu, 11 avait des raisons pou 
; le touvenir de la Bastille était présent à sa mémoire. On sait d'alUenrs que 

nnUtiide de Voltaire était de nier la plupart de ses productions. 

Triâtes et lo^bret objeU, 

J^ai TU la Bastille et Viocennes, 
Le Chilelct, Bieètre et mille prisons plrâwa 
De braves citoyens, de £<Mes sujets; 

J*ai TO la liberté ratie; 
De la droite raison la règle pen saific; 

Pai ta le peapk gémissant 

Dana on rigoarenx esdavage; 

Pai TO k soldat rugissant 
Crever de faim, de soif, de dépit et de rage; 

J*ai TQ les sages conlredilSf 

Léon remontrances inutiles : 
J^ tn des magistrats texcr toutes les filles 
Far de erians imp^ et d^injustes édita; 
J*ai Ta , soas l^bit d*une femme , 

Un démon noos faire la loi; 
Elle sacrifia son Dieo , sa fol , son âme 
Poar séduire Tesprit d^un trop crédule roi ; 

J'ai m cet homme épootantable , 
Ce barbare ennemi de tout le genre humain , 
Eiereer dans Paris , les armes à la main , 

Une |Milire abomlnabk : 

J'ai TU lea traitans impunn; 
J'ai TU les gens d^ionneur, |icrsccutcs, liannia. 

fi. 
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grande pourtant. L'auteur de ce pamphlet a avait vu toutes les misères 
de son siècle, et il n'avait pas vingt ans. Il avait vu la Bastille et YiiH 
cennes remplis de braves citoyens et de fidèles sujets; il avait m le 
peuple gémissant périr de faim; il avait vu les magistrats en exil, les 
remontrances inutiles, un démon dominer la vieillesse d'un roi; U 
avait vu la traîtrise impunie; la destruction de Port-Royal, et les 
cendres des grands hommes jetées au vent; il avait vu le cardinal 
de Noailles persécuté, la prélature à l'encan, les jésuites adorés; il 
avait vu toutes ces tristesses et il n'avait pas vingt ans. » Ce pamphlet 
ne s'appliquait pas à la régence; il embrassait surtout les derniers 
temps de Louis XIY, cette épopée de la monarchie; mais pouvait- 
on le laisser impuni ? On l'attribuait à Arouet, l'àme de la société 
de M""" la duchesse du Maine : le régent savait bien que c'était de 
ce cercle de poëtes et de gens d'esprit que sortaient la plupart des 
écrits publiés contre les actes de son gouvernement; et voilà pour- 
quoi il se montra impitoyable envers Arouet. U fut conduit à la Bas- 
tille, hébergé et nourri aux frais du roi^ comme il aimait à le répéter. 



J'ai TU même rerrenr en tout liea Iriomplianie, 
La vérité trahie et la foi chancelante; 

J^ai TU le lien laint avili; 

J^ai ta Port-Royal démoli; 

J^ai va Taclion la ploa noipe 

Qoi potsae jamais arriver, 
Toat Teaa de TOcéan ne pourrait la laver, 
Et nos derniers neveux auront peine â la croire ; 
J''ai TU dans ce séjour par la grâce habité 

Des sacrilèges, des profanes. 

Remuer, tourmenter las mines 
Des corps marqués du sceau de Timmortalité. 
Ce n^est pas tout encore : j^ai vu U prélature 
Se vendre et devenir le prix de l'Imposture : 
J^ai va les dignités en proie aux ignorans; 
J*ai vu des gens de rien tenir les premiers rangs; 
J^ai vu de saints prélats devenir la victime 

Du feu divin qui les anime. 
O temps 1 6 mœurs I j'ai vu , dans oe siècle maudit , 
IVoailles, ce cardinal romement de la France, 

Plus grand encor, plus saint que Ton ne dit. 
Ressentir les eOels d'une horrible vengeance; 

J'ai vu rhypocrite honoré; 
J'ai vu, c'est dire tout, le jésuite adoré. 
J'ai vu ces maux sous le r^ne funeste 
D'un prince que jadu la colère céleste 
Accorda pour vengeance à nos désirs ardens. 
J'ai va cet man et je n'ai pas vingt ana. 
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Le phis piquant de tons ces pamphlets fut rédigé en fonne de 
chroniqiiedespreax, selon la coutume du temps; on adoptait une ma- 
nière de dire toute la Tie du duc d*Orléans, comme le pieux archevé- 
qae Tiir|»n aTait raconté celle de Charlemagne et deses barons en la 
eoor plénièfe; c'était donc « la chronique véritable du preux cheva- 
lier don PhiUi^us * d*Aurélie, où Ton voit les faits d*armes« amours, 
et autres moults joyeuses aventures de plusieurs barons et nobles da- 
mtB : Gomnie Déodatus ^9 roi de Gaule, tomba grièvement malade: 
coauDe les médecins et saltimbanques firent une consultation sur la 
maladie de Déodatus, et lui dirent que s1l n*cn mourait point, il 
pourrait en réchapper; comme Déodatus n'en pouvait revenir il fit 
aea adieux k Scavonie', dame souveraine de ses pensées; comme 
Déodatus se fit amener son arrièreipetit-fils Louison *; comme il lui 
leconmanda la justice, la chasteté et de chercher le bien de ses sujets: 
Déodatus mourut, et fut joyeusement inhumé, et comme lui 
son arrière petit-fils Louis;, fils de Louis le Bourguignon: 
don Philippus d'Aurélie fut déclaré tuteur de Louison, et 
fXHBme le comte des Tectosages ^ et le grand chef helvétique ^ pri- 
reot patience en enrageant, faute de mieux; comme malgré laide de 
•saint Pierre, Tarchevèque Turpin remporta la victoire sur le grand 
enchanteur Acignivo; comme le baron de la Coulo^ière fut expulsé 
pour ses méfaits par don Philippus d* Aurélie; comme don Philippus 
d'Aorélie passait joyeusement son temps, et ne manquait point de 
belles femmes à rassemblée nocturne; comme don Philippus d' Au- 
rélie, courant les rues de Lutèce, pour défendre la beauté de la dame 
de Biturgie '', mit plusieurs grandes aventures à fin sans aucun péril 
de sa personne; comme la dame de Biturgie choisit pour sa garde 
cinquante beaux et forts chevaliers; comme don Philippus d* Aurélie, 
voulant renouveler rhistoire des patriarches, choisit Noé et Loth pour 
ses modèles; comme don Philippus d' Aurélie renchérissait sur les 
travaux d'Hercule, en entretenant soixante maîtresses; comme les 
habitans de Lutèce présentèrent à don Philippus d' Aurélie une re- 

* V. Te duc d*0rléaiis, régent. 
' Le roi Louis XIV. 

* M** de MainteDOD. 
^ Mc' le dauphin. 

* Le comte de Touloaae* 

* Le duc du Mnoe. 

* La duchesse de Berrr. 
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quèle où les méfaits d'un clerc versé en rapines étaient expnmS 
decequien advint; coinnie, au signal donné par don Pliilippus d'Au- 
rélie, le gentil chevalier de la Forte(|ueue, qui portait une cotte 
d'arme noire, et pour cimier sur son arraet quatre cornes, fit vider 
les arçons au faux glouton, Bourvalaisis ' de la Rapine, qui par 
fraude et mal engin avait envahi les trésors de la bdie fleur de lis; 
comme le faux glouton Bourvulaisis de la Rapine fut jeté eu obscure 
prison, et illec aboyé sans cesse par un des plus acharnés dogues noirs 
de don Philippus d'Aurélie; comme don Philippus d'Aurélie, avec 
l'avis du vieil enchanteur Ruliginosa au col droit, dota cem de la 
Gallicie de la fureur d'un monstre qui avait cent tètes et raille mains, 
nommé Agiot; comme don Philippus d'Aurélie, découvrant sou écu 
enchanté sur lequel était pour devise : déclaration, rendit immo- 
biles tous les maîtres marauds, sarrasins et faux gloutons qui combat- 
taient sous les enseignes du Griffon; comme la fée Vrillcritt! ne put 
être vaincue eu combat singulier par don Philippus d'Aurélie pour 
s'être seni d'armes de trop faible trompe; comme don Philippus 
d'Aurélie cherche sa mie, et après l'avoir trouvée, ne sais bonnement 
que lui dire; comme ladamede Biturgie fait claquemurer toutes les 
portes de son palais, fors une ouverte k tout le monde *. n 

Maintenant, voulez-vous connaître les vins de la courî Le vin du 
roi, est de bonne espérance; de M, le régent, diabulique ; de M. le 
duc de Chartres, de mauvais crû; de madame, il sent la vieille futaille; 
de M""' la duchesse d'Orléans, il est bienfaisant; de M. le duc, rude 
et plat; de M. le comte de Charolois, pétillant et brusque; de M'" de 
Gharolois, vif; de M"° la duchesse, sur le retour; de M'" de Clermont, 
prêta boire; de M. le prince de Conti, se fait si-ntir; delà princesse 
de Conti, en botte; de M"' de la Roche-sur- Yon, bon ù mettre en 
perce ; de M. le duc du Maine , de bonne garde; de M"' la dufhesse 
du Maine, clair (in; du prince de Dombes, naturel; du comte d'Eu, il 
a de la sève; du comte de Toulouse, mou; du maréchal de Villeroy, 
ferme; du maréchal de Villars, il monte à la tète; du maréchal d'Es- 
trécs, il commence à être usé; du maréchal d'Uxclles, poussé; du 
prince de VendAme, au bas; du prince Charles, belle apparence, peu 



< BourvaUis l'atgcnlicr, conduit prisonnier et ses biens saisis. 

■ CcUe chronlifuc. tort bogue, bo lrouT< dans le recueil Hiurepas, 

{ Bibliothèque du roi.J 
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de rapport; du prince Lambesc, éventé; du duc de Guiche, à deux 
oreilles; du duc d'Antin, il trompe à la couleur; du duc de Richelieu, 
Tin du commun; de la duchesse de La Ferté, bon quoiqu'à la lie; du 
doc de Saint-Simon, c'est de la piquette; du duc d'Aumont, il n*est 
qu'à la cape; du duc de La Force, sans vertu; de la duchesse de Yil- 
im, il toome à la graisse; du duc de Noailles, falsifié; du duc de La 
lochefoocauld, droit; du duc de Tresme, on ne sait ce que c'est; du car- 
inalde Noailles, il ne se soutient pas; du cardinal de Bissi, bourru; 
(h cardinal de Rohan, doucereux; du cardinal de Polignac, brouillé; 
deH. d'Aguesseau, n'est pas droit; de M. d'Argenson, iln'est plusde 
mod; de M. le premier président, frelaté; de M. de La Yrillière, il 
gratte; de M. Le Blanc, mixtionné; de M. l'abbé Dubois, malfaisant; 
de H** de Nesle, de toutes saisons; du prince de Soubise , beau co- 
loris; de M** de Parabère, il sent mauvais; de M. le président de 
luiMMit, il est tourné; et quant au vin du peuple, il sent le pressoir* . 
Teb étaient les formes et l'esprit du temps; il y avait un mélange 
de chevalerie galante et de philosophie épicurienne, une sorte de lé- 
gèreté moqueuse qui ne respectait ni les rangs ni les services. On 
n'épargnait aucune dignité dans les satires, aucun caractère dans 
f^gramme; la légèreté française se rattachait à tout. La manière de 
os dironiques plaisait à cette société de petits soupers qui s'oubliait 
dans l'orgie; là, quand des poètes étaient réunis, les portes fermées, 
ooiédtaitun noël, une épigramme, au milieu des applaudissemens 
delà chaude assemblée. On n'épargnait ni M. le duc d'Orléans, ni ses 
imours, ni son administration; on se moquait de tout : époque de 
licence, où la répression était impossible , car, lorsqu'une société s'en 
n,qiii peut comprimer le principe du mal ! 

* Munucrit Maurepas (bibliothèque royale, tome XIY ). 
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CHAPITRE XI. 



TRIPLE ALLIANCE AVEC L ANGLETERRE ET LA HOLLANDE. 



Tendance rcrs l'alliance anglaise. — L'abbé Dubois conseiller d'État. — Sani»- 
sion secrète. — Correspondance avec lord Stanhope. — Mission en HoUinâe. 
— Entrevue avec Stanhope. — Négociation d'un traité. — Audience de G«ar- 
gOB I^i*. — Conclusion d'un traité définitif. — Retour de l'abbé Dubois. 



1716-1717. 

La raine des espérances de Jacques III avait déterminé le régent & 
rechercher ralliance anglaise. La politique de Louis XIY s'affaiblis- 
sait de plus en plus; ce rand système diplomatique qui reposait sur 
l'union de la France et de l'Espagne dans un commun intérêt, bles- 
sait les vues personnelles du duc d'Orléans ; il savait que l'Espagne 
n'était pas favorable à son administration. Philippe Y et le consal 
de Gastillc considéraient comme non avenue la renonciation à la 
couronne de France, et en cas de mort du jeune Louis XY, le roi 
des Espagnes prétendait succéder au trénc de France par préférence 
au duc d'Orléans. L'ancien parti de Louis XIY était un peu dans 
cette opinion; il avait même paru plusieurs pamphlets pour soutenir 
la prétention de l'Espagne ^; on allait jusqu'à ce point de contester 
au duc d'Orléans même la régence; n'appartenait-elle pas au plus 
proche parent, au roi notre seigneur, Philippe Y [d'E^Migne? Tel 
était le sentiment des jurisconsultes espagnols aux universités d'Alcala 
et de Yalladolid. L'intérêt personnel du régent le portait versTal- 
Uance de Georges 1""% le représentant de la maison de HanoTre; 

* ïlosieuTS traductions françaises furent faites et adressées au peii|d6 àê 
Paris et des provinces. Je n'ai pu yoir qu'on seul de ces mémoirM à llidrki 
en 1833. 
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et quand il fut bien convaincu que la cause de Jacques III trouvait 
peu de succès dans les trois royaumes, le régent se décida pour 
ooe alliance complète, absolue, avec Georges I" et les whigs an- 

gto. 

Ce résultat était difficile à obtenir; il y avait quelques préventions 
contre le duc d*Orléans dansFespritdu roi d'Angleterre et des whigs 
dont il était le représentant; le traité d'Utrecht avait été vivement 
(fecuté; en plein parlement les plus violentes attaques avaient 
été lancées contre Louis XIV et même contre le régent *. Quand 
Jacques III s'était présenté aux rivages de l'Ecosse, on avait accusé 
M. deTorcy de favoriser cette expédition; Georges I" en avait gardé 
m profond ressentiment, il s'en était plusieurs fois exprimé avec 
rimbassadeur de France : comment dès lors aboutir jusqu'à lui? 
comment arriver jusqu'à lord Stanhope, son plus intime conGdent 
dans le conseil? Le régent jeta les yeux sur l'abbé Dubois. Il faut 
se rappeler que sous le règne de Louis XIV, aux derniers temps 
de la guerre, lord Stanhope, fait prisonnier en Espagne, avait sé- 
journé à Paris; il y avait connu l'abbé Dubois. Comme d'importantes 
qoestioDS politiques s'agitaient alors dans l'intimité, il y avait eu des 
Maeries sur toutes les éventualités favorables à la maison d'Orléans, 
et de là était née entre l'abbé Dubois et lord Stanhope une certaine 
amfiance : un échange fort suivi de lettres avait lieu entre l'abbé et 
M Stanhope; on y traitait de tous les sujets de politique et de di- 
piomatie. Le régent favorisait cette correspondance, parce qu'elle 
poorait devenir un moyen très-utile d'entamer une négociation posi- 
tive avecl' Angleterre, et de préparer l'alliance. A cette fin, il fallait 
n titre à l'abbé Dubois, qu'on allait appeler à une des plus impor- 
tantes missions de diplomatie. On avait manifesté jusqu'alors une 
artainie répugnance dans tout le conseil pour y admettre le confident 
des secrètes pensées du duc d'Orléans; l'opposition était vive; on 
engérait les mauvaises mœurs de l'abbé Dubois pour le repousser de 
toQle situation avouée. Le régent eut à vaincre bien des obstacles, 
nais il sentait que pour entamer une négociation sérieuse, l'abbé 
Dobois devait avoir un titre ostensible qui le mtt en position de pa- 
laltre dans un traité : le régent le nonuna conseiller d'Etat attaché 
n eoDseil des affaires étrangères ; il y eut quelques murmures; toute- 
do pariemeot, ann. 1715-1716 
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fois le rî'gent possa outre: il avait besoin des scniccs diplomatiqua 
de l'abbé Dubois dans une des questions les plus graves de sa poli- 
tique. 

La session du dernier parlement avait été fort vive contre In France; 
les vhigs accusaient le régent d'avoir manqué uu\ deux poiutscssen- 
lids des conventions secrètes d'Utrecht, k savoir : la destruction de 
Uuukerque et l'cxplusion du prétendant Jacques III et de tousses 
partisans du royaume de France; les nhigs dénoii(;aient les travaux 
de Mardick, aussi dangereuK pour l'Angleterre que les forliûc^tioDS 
de Dunkcrque. Un se rappelle la réponse pleine de dignité qu'uvait 
fuite Louis XIV sur les plaintes de lord Stair ' ; ce fut au milieu de 
ces discussions mêmes que lord Stanhope reçut la première dépécha '. 
de l'abbé Dubois. Avec une habileté très- remarquable, l'abbé Daba||^H 
félkttoit lord Stanhope des succès que son ministère avait obteanf^^ 
en Ecosse, d'autant plus que ces succès effaçaient jusqu'A la dernière 
trace des bruits répandus par des malveillans sur le secours que hi 
France avait pu donner au prétendant; l'abbé Dubois invoquait tous 
les souvenirs d'une bonne amitié pour préparer le grand œuvre de la 
paix entre les deux nations *. Cette lettre était vague , mais elle en 
disait assez pour amener une réponse catégorique de la part de lord 
Stanliopc; elle ne se lit point attendre : le ministre anglais répondit 
h l'abbé Dubois que son cabinet était fort heureux d'apprendre les 
bonnes dispositions de la France; il voulait bien croire que les bruits 
qui avaientcourusur la protection accordée parle régent au préten- 

' Voyei Laait XIV, ton Gouvenumenl , lotnc TI. 

■ Voir[ la dépi>chc orijtinnk de Dubois, 12 mnrs 1718 : s On ne peut pas faire 
prorrsstun, romme je Tais depuis lonfc-tcmps, â'ilrc de vos amis, sans prendre 
beauroup de port au »ucr^s que tes snins de votre ministère ont eu dans les der- 
niers mouvrmens d'Ëeosse, et sans tous eongratuler sur révcncmeni qui lésa 
fkit finir si prumpiement. J'ai été trop infiniit des aoeiennrs liaisons d'estime et 
de ronfiancc que vmis aici eues «vce Mi' le due d'Orléans, pour n'f'ire pas 
rJiarmc du prompt retour du prétendant, parce que, d'une part, il vous eslglo- 
rfeui, et que d'autre part 11 youb désnbusR des bruits qui s'étoicnt répandus 
d'une inDuenco secrète de notre cour pour celle entreprise, et vous fait voir 
qu'ils n'ont eu aucun rondement. J'espère que rien n'allérero les première» dis- 
positions où je vous ai vu, et je souhaite qu'on ne D<ipli|ie rien de part ni d'autre 
de ce qui peut contribuer i la corres|iondance entre nos deui maîtres. Je vous 
supplie, milord, de me continuer l'honneur de votre bienveillance, et d'Être 
persuadé que dans loutrs les occasions qui se prèsenlcroni, vous I^ouY^ret en 
moi l'ami que tous avM si bien traité, cl toute l'estime cl la rcconnoissf 
je vous doi5. L'abbé Dfiois. 
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'I àflt étaient faussement jetés par les jacobites , afin de grandir leur 
euae.On devait cesser d*ètre la dupe de malheureux fugitirs : main- 
tenaot tout pouvait concourir à la bonne amitié de Georges P' et du 
légent; il ne faillait pour cela que de la franchise dans les positions 
vopecUves ^ Cette correspondance était une véritable négociation 
èphHnaUque entamée par les deux confidcns de Georges I" et du 
légent; on se tAtait d'abord pour arriver à des propositions sérieuses. 
En même temps M« d*Iber\ille à Londres, et M. de Gh&teauneuf 
a Hdlande , faisaient une démarche simultanée pour obtenir un 
tnité de triple alliance entre la France , F Angleterre et la Hollande. 

* l'ai trouve le texte même de la réponse de lord Stanhopc. « Monsieur, j'ai % 
K(B l'honneur de votre lettre du 12 mars, et suis très-sensible à la bonté que 
voBsarei de vous souvenir d'un ancien ami, dans, lequel, je vous assure, vous 
tmvfrez toujours betucoup de franchise et une véritable estime pour vous. Je 
■il ttès-aise d'apprendre d'aussi bonne part l'heureuse disposition de votre 
ctv. Les apparences véritablement commençoient i nous alarmer ; mais comme 
WMs savons très-certainement que non seulement nos intentions, mais toute 
BMre conduite n'a pu donner aucun fondement aux bruits que certaines gens ont 
iffccté de publier par tout le monde, comme si le roi vouloit la guerre, et qu'il 
fit agir d'autres puissances pour les y porter ; nous voulons bien croire que ces 
kniits n'ont point été autorisés ni débités k dessein de colorer les projets qui se 
fMmient former contre nous. Nous voulons bien croire aussi , sur ce que vous 
■Mffldtcsdire, que tous les bruits d'une influence secrète de votre cour pour 
rcMrepriae du prétendant, n'ont été qu'une pure invention des jacobites pour 
uiaer leur parti. Quelques soupçons que l'on ait pu avoir par le passé, il est sûr 
^'0 n'y a rien de plus aisé pour l'avenir que de se convaincre les uns les autres 
^ roB peut vivre en poix, si tant est que véritablement on le souhaite; pour 
fin, je vous en réponds; et il f)iut espérer qu'un prince aussi éclairé que mon- 
Kiganir le régent ne sera point la dupe de nos malheureux fugitifs ; qui lui attl- 
vCToit très-certainement de mauvaises affaires, pour peu qu'il leur prête l'oreille. 
U France, aussi bien que l'Angleterre, seroit bien à plaindre si de pareilles gens 
Hsinit capable» de nous brouiller. Mais je veux espérer qu'il n'en sera rien, et 
V» de part et d'autre, comme vous le dites très-bien, on ne négligera rien de ce 
faipcnt contribuer non seulement i la correspondance, mais h une étroite amitié 
Mre nos maîtres : j'ose vous assurer hardiment que votre conduite à cet égard 
Ml la règk de la nôtre. Pour mon particulier, je souhaiterois par-dessus toutes 
'^MCi de contribuer à une telle correspondance. Vous savez ce qui nous blesse, 
et TOUS êtes les maîtres de fiiire cesser tout fondement de jalousie. Quand mon- 
*(i8Mar le régent y aura bien fait attention, je suis persuadé, qu'éclairé comme 
il'al, 9 trouvera que c'est une très-mauvaise politique, et très-contraire à ses 
■iéréts personnels, que de nous obliger d'être toujours dans un état plus violent 
^ n'est eeini d'une guerre ouverte. Vous voyez que je vous tiens parole et vous 
P>rie franchement : je crois que c'est toujours le meilleur que de savoir à quoi 
•'ci tenir. An reste. Monsieur, quelque parti que prennent nos maîtres, je vous 
prie de croire que je suis avec une passion sincère, etc. Sta^oope. » 
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Osdiplomntes étaient des hommes fort habiles ; M. deChAtcautieur. 
le confident du nidr^chal d'Uxelics, était un des plus remarquables 
iiégocintenrs. On pnnint h connaître les conditions qui sernieul le 
plus favorablement nrcueiliics h Londres et àLa Hnyc; on demandait 
la garantie de lasuccessioD delà couronne d'Angleterre dnnslali^c 
protestante, l'expulsion de Jacques III et de tous les mécont«ns 
exilés d'Ajiglelerre , la fermeture descanaux de Mardick près de Dun- 
kerque , do manière h te qu'il ne pût ejitrer que de petits bateaux ; 
eoGnla ratification du traité des barrières, sollicité par la Hollande. 
Ces conditions furent envoyées parM. deChftteauneuf au conseil de* 
dépêches, et le régent donna ordre h l'ubbé Dubois de reprendre sa 
correspondance aveclordStanhope. Les nouvelles dépéchesde Dubois 
respiraient la bonhomie ; l'abbiî remerciait lord Slanbope de l'excel- 
lente opinion que le roi d'Angleterre avait du régent ; ce prince ne se 
piquait pas de perpétuer les préjugés et le train de l'ancienne cour de 
Louis XIV ; d'après sa maxime des alUarues d'intérfU , la plus étroite 
amitié devait naître entre Georges I" et le régent , car ils aviiienl un 
commun dessein dans leur politique.' L'abbé Dubois offrait à Innl 
Stanhope de lui expliquer tout ce qui paraîtrait obscur ou louche 
dans la situation diplomatique du régent ; le négociateur avouait sa 
partialité pour la nation anglaise; « il désirait, continuait-il en 
plaisantant , que lord Stanhope ne bât que des meilleurs vins de 
France, au lieu desvins du Portugal, tandis que lui préférerait le 
cidre de Goldpcpin au gros cidre de \ormandic.» Sous ces apparences 
de légèreté, l'abbé Dubois marchait h ses fins de la triple alliance ; il 
avait ordre du régent de faire toute espèce de concessions h tord 
Stanhope , aQn d'amener une ligue oITensive et défensive , indispen- 
sable depuis que les dernières nouvelles d'Espagne annonçaient ks 
desseins hoslilesde Philippe V contre le duc d'OrléaasV 
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' Drpèrhe original», 10 avril 1710 : « Milord , voire IrUre du 19 mars 
voir riair au travers Ats nuages que mille bruils e on fus, produits par divers fDt^ 
rets, et peut-être par le léle de qjclques arleurs, RvoienI répandus, ri je suis 
Hvi de savoir par un canal aussi sûr que le vitre les véritables intentions Ar 
votre pouvernement. Je crois pouvoir vous répondre que celles du nAtre soQI 
bonnes et droites. Le earactère de noire régent ne laisse pas Heu de craindre 
qu'il ae pique de perpétuer les préjugés cl le Iroin de notre ancienne courj et, 
comme vous le reniarquei vous-même , il a trop d'esprit pour ne pas voif son 
véritable intérêt. Je n'ai pas oublié que dans nos anciennes conversations 
m'nvei souvent dit qu'il ne peut y avoir de solide liaison entre I 
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Le marquis de CMtcauneuf dut presser h La Haye une adhésion 
(ormeile à Talliance avec l'Angleterre. Les états généraux avaient 
besoin d'assurer la paix générale et toute la sécurité de l'avenir ; les 
intérêts de leur commerce l'exigeaient ; ils accueillirent les propos!- 
fions de la France et se chargèrent d*étre les porteurs de paroles 
luprès de Georges I" : il y avait sans doute à La Haye un parti de 
ronpereur contre la France , mais en aucun cas la Hollande ne voulait 
le jeter dans de nouvelles campagnes. La guerre avait été pour elle 
une situation violente , exceptionnelle ; un état commercial ne peut 
exister qu'avec la paix : le grand pensionnaire , tout en répondant 
brorablement à l'envoyé de l'Empire , n'engagea de négociations 
sérieuses qu'avec M. de Ghàtcauneuf. L'ambassadeur de France 
d'ailleurs était un homme influent è La Haye , il y avait dignement 
Rinpiacé M. d'Avaux; M. de Chftteauneuf communiqua au grand 
pensionnaire les conditions proposées par la France ; elles étaient 

ipi'iiitant que chacun d'eux y trouve également son intérêt ; et vous avez sage- 
■eit obsenré dans votre lettre que ce principe conduit nos deux maîtres , non 
senkment à une honnête correspondance entre eui , mais même à une étroite 
naitié. Je vous suis trop redevable de vous être souvenu de la parole que vous 
n'iviei donnée autrefois de me parler franchement dans les occasions qui se pré- 
ttiteroîent, pour ne vous pas avouer avec la même franchise que je pense tout 
coBBic vous, et que cet intérêt réciproque doit leur assurer la solidité et la durée 
des liaisons qu'ils prendroient ensemble. Je suis tellement con\aincu de cette 
▼éri!é,que je suis déterminé à contribuer de tout mes soins à celle union, et que 
je TOUS assure que si, dans les mesures qui se peuvent prendre de part et d'au- 
tn , vous avez lieu de craindre que des intérêts détournés n'apiK>rtent quelque 
obstacle au bien commun des deui maîtres , au premier avis que vous me don- 
nerez, je ferai tout ce qui dépendra de moi pour vous aider à démêler la vérité, à 
nadre simple ce qui prendroit quelque détour, et à parvenir à une liaison qui ne 
Mit plus sujette à aucun soupçon. Vous pouvez éprouver, quand il vous plaira , 
Il Térité de ce que j'ai l'honneur de vous promettre ; nous ne nous sommes 
jamtis cherchés Fun et l'autre, et je connois trop votre sincérité pour n'avoir pas 
■v«c vous le ceeur sur les lèvres. Vous devinez assez que je serois charmé que 
■00 maître prit les mesures les plus convenables à son intérêt ; que ce fût avec 
Boc nation pour laquelle j'ai toujours conservé de la partialité , et durant le mi- 
nistère d'un ami aussi estimable et aussi solide que vous. Au surplus , milord » 
<nire l'intérêt de nos deui maîtres, je déclare que je serois ravi que vous ne 
hairieiqne du meiUeur vin de France, au lieu de vin de Portugal, et moi du 
cidre de Goldpepin, au lieu de notre gros cidre de Normandie. J'y ajouterai un 
tttérét encore plus sensuel pour moi, qui est celui de pouvoir, sans interruption» 
cultiver l'honneur de votre amitié, et vous renouveler librement et avec assiduité 
Icausiiraiices de l'estime et de l'attachement avec lesquels je suis, etc. 

L'abbé Dubois. » 



144 NÉGOCIATION 

identiques aux propositions de rAngieteire : qui pouvoit dès Ion 
s'opposer à une alliance complète , destinée à comprimer la Douvdle 
entreprise que préparait l'Espagne ? Il y avait nécessité d'une mu- 
tuelle garantie ; le régent avait crainte de Philippe Y ; Georges P, 
du prétendant Jacques III , qui venait de soulever l'Ecosse. Pour 
6 ter tout espèce de méfiance au gouvernement anglais, M. de Ghà- 
teauneuf remit au grand pensionnaire Heinsius une note qui exposait 
parfaitement la situation respective des puissances et l'intérêt qu'dles 
avaient simultanément à la conclusion d'un traité * • 

La négociation était ainsi activement engagée à La Haye par l'inter- 
médiaire de la Hollande , lorsque le régent apprit que Georges I** 
devait débarquer sur le continent pour se rendre dans son électoral de 
Hanovre ; il était accompagné d'un seul ministre , lord Stanhope , 
avec lequel l'abbé Dubois avait commencé une correspondance in- 
time. Le régent désirait la possibilité d'une alliance politique entre 
la France , l'Angleterre et la Hollande , pour le maintien des droits 
respectifs de leur indépendance et de leur souveraineté. Le conseil 
des affaires étrangères ne partageait pas la même conviction ; le ma- 
réchal d'Uxclles ne voulait point s'éloigner des traditions diploma- 
tiques de l'époque de Louis XIY ; le régent fit de la misâon de l'abbé 
Dubois un acte de diplomatie intime , et les instructions du conseiller 
furent tout entières rédigées de sa main ^. L'abbé Dubois de^'ait se 
rendre à La Haye sous le prétexte d'acheter des tableaux et des 
livres rares dont il était fort amateur ; là il attendrait au milieu des 
catalogues bibliographiques et des tableaux des grands maîtres l'ar- 
rivée de Georges I" et de lord Stanhope ; c'était donc comme par 
hasard qu'il se trouverait au passage du roi d'Angleterre et de son 
ministre ; il chercherait è les voir et à entamer une négociation 8^ 
rieuse. Les pleins pouvoirs de l'abbé Dubois, écrits de la main du 
régent , portaient sur les mêmes points que le projet d'alliance com- 
muniqué aux états généraux par le marquis de Gh&teauneuf . 

En conséquence des ordres du régent , l'abbé Dubois partit sans 
bruit de Paris , et arriva è La Haye le 6 juillet ; il ne vit l'ambassadeur 
de France que pour la forme et comme simple politesse ; il se mit 
avecuneardcur indicible à la recherche des tableaux et descatalogocs 



' 10 avril 1710, Archives de La Haye. 

* 10 mai 1710. (Archives des affaires étrangères. ) 
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deTiem livres; Tabbé ne parlait que d'art , que d'éditions rares et 
cnrienses. Il apprit en même temps que Georges P' était débarqué le 
aO juillet à Mansensluis ; l'abbé se h&ta d'écrire , par un exprès sûr , 
à lord Stanhope mille complimens; puis il ne lui dissimula pas que 
letrouvantpar hasard en Hollande, il serait aise de cultiver une amitié 
distingoée et une haute connaissance comme colle de lord Stanhope. 
Le noble lord comprit toute la portée de ce hasard ; la correspondance 
intérienre de Dubois lui indiquait tout le prix que le régent mettait 
a conclure une alliance avec l'Angleterre. Cet empressement était 
une faute, parce qu'il plaçait le négociateur dans une position trop 
engagée : l'abbé Dubois s'en tira parTaitement ; sa conversation roula 
d'abord tout entière sur ses achats d'antiquaire : « Milord , dit-il , 
qudie joie pour moi! j'ai retrouvé les Sept-Sacremens de notre 
Poussin; je les ai achetés pour le compte de monseigneur le régent ; 
que h Hollande est fertile en bons livres et en manuscrits curieux! » 
Et l'abbé flt parcourir un catalogue de livres h vendre ; son doigt se 
porta tout naturellement sur une correspondance inédite de Guil- 
lanme III : «Quel homme puissant! s'écria l'abbé Dubois, quelle 
itte, mon cher lord ! il avait compris les grands intérêts du continent; 
je regrette bien vivement que ses idées n'aient pas été suivies; je 
regretteplus encore que la dernière dépêche que j'ai eu l'honneur de 
TOQS écrire soit restée sans réponse ; le régent serait vivement em- 
presBé de suivre les élémens d'une négociation avec l'Angleterre : 
tenei, milord , Son Altesse Royale vous porte personnellement un 
uf intérêt politique , j'en ai la preuve. » £t l'abbé Dubois tirant sans 
empressement et sans affectation une lettre intime du régent, lut un 
paaage de cette lettre où Monseigneur dénonçait un complot de cour 
contre le duc d'Argyle , l'ami intime du comte de Stanhope ; Son 
AltesK Royale craignait que le ministre f&t compromis dans cette 
tbire , et s'empressait d'en écrire à l'abbé Dubois, afin qu'il en avertît 
perwonellement lord Stanhope ^ 



' L'original même de la leUre existe encore ; en voici l'extrait : « J'ai appris 
1>*0ya des moaremens k Londres contre le duc d'Àrgyle , favori de l'héritier 
pnMBptif. Comme je sais que lord Stanhope est l'ami de ce seigneur , et trè^- 
ta m lui-même du prince de Galles, je crains qu'il ne soit enveloppé dans cet 
Ange. S'il vous arrivoit de le voir à son passage en Hollande, je vous autorise. 
■M cher abbé, à lui offrir de ma part bons offices, amis, argent, en un mot tout 
ce qal dépendra de moi. Philippe n'OnLÉAscf . » 
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Le ministre remercia beaucoup l'abbé Dubois de cette exceUente 
communication. <x Dites à Son Altesse Royale que je ne suiscompromi 
en rien dans Taffaire d'Argyle ; quant à vous , mon cher abbé , si je 
ne vous ai pas répondu plus tôt , c'est que vous savez les incessante! 
affaires qui nous accablent ; en aucune occasion je ne cesserai de faire 
éclater les sentimens dont je suis animé pour vous. — ^Eh bien ! répon- 
dit l'abbé Dubois, je vous parlerai avec toute franchise : mes lettres 
avoient un objet plus haut que de simples complimens ; je confesse 
que voyant la conformité d'intérêts qui existe entre la France et 
l'Angleterre , j'ai pensé qu'on pouvoit amener non seulement une 
alliance , mais encore la plus profonde intimité entre les deux périples; 
c'est un beau rôle à jouer pour vous , milord , et pour moi , ce serait 
celui que j'ambitionnerois le plus hautement ! — ^Vous me parlez sans 
doute avec franchise , répondit lord Stanhope , je le crois ; eh bieo ! 
je dois vous dire que la confiance du roi mon mattre a été siogulière- 
ment altérée par le secours que le régent de France a prêté à Jacques 
Stuart : si le prétendant eût réussi , la France auroit été pour lui. — 
Sa Majesté Britannique se trompe , répliqua l'abbé Dubois avec viva- 
cité, elle ne rend point justice aux véritables intentions du prince 
mon maître; si Son Altesse Royale ne s'est pas déclarée contre le 
prétendant , c'est qu'elle n'a pas voulu heurter les sentimens catho- 
liques de la majorité des sujetsduroi de France ; vous êtes trop éclairé, 
milord , pour ne pas comprendre les obligations qu'imposent certaines 
situations ! Jacques Stuart a traversé la France tout déguisé , et qui 
pouvoit l'empêcher? Souvenez-vous que Louis XIY, avec sa puissance 
absolue , n'a pu prévenir la fuite dcsprotestans ; vous avez été trompé 
par des rapports mal réfléchis. » Et immédiatement l'abbé Dobob 
ajouta <x que lord Stanhope ne devoit pas être moins équitable envers 
le régent de France que le régent de France envers lord Stanhope; 
quand , en plein parlement , vous avez attaqué Son Altesse Roysile , 
elle ne s'est pas trompée sur le sens de vos paroles; elle a fait la part 
à votre position , elle a toujours compté sur les bonnes dispositions de 
lord Stanhope à son égard * . » 

A ces mots , le ministre de Georges l" protesta que loin d'avoir 



'J'ai analysé cette conversation sur les dcpi^ches mêmes de l'abbé Dubois, 
adressées au régent; quelques-unes sont chiffrées et traduites. (ÀTril à juin, 

ami. 1718.) 
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jimais Toula blesser Son Altesse Boyalc le régent de France , il avait 
nyorné toute espèce d'invectives des membres du parlement contre 
ele; mais il ne dissimula pas que Georges I", d'une loyauté à toute 
é|ireaTe, était par cela même fort sensible aux mauvais procédés qu'on 
pouvait avoir envers lui ; n'était-il pas vrai qu'à son avènement h la 
ripDce, le roi Georges T' avait tenu à la disposition du duc d'Orléans 
b troupes et des vaisseaux pour seconder le mouvement politique 
le Paris? Après des démarches d'une aussi é^ idente franchise , com- 
Bmtle régent avait-il pu favoriser le prétendant? C'était là un des 
Mades les plus saillansà la conclusion de la paix. L'abbé Dubois 
yercut immédiatement où lord Stanhope voulait en venir : « l'éloi- 
QKment de Jacques Stuart au-delà des Alpes seroit-il une des condi- 
ioBS du traité ou bien un de ses préliminaires? » Lord Stanhope 
lèdara que les ministres du cabinet désiraient qu'avant toute négo- 
iation , le prétendant fût éloigné au-delà des Alpes; lui, personnelle- 
Beat, ne mettait à ce point aucune importance, mais il n'en était 
ttsde même des hommes d'État de l'Angleterre ; d'ailleurs c'était le 
MiDear moyen de prouver à Georges 1^' le véritable désir d'entrer 
laosks négociations d'une alliance sincère. L'abbé Dubois répliqua , 
[ne mieux qu'un autre , lord Stanhope devait comprendre que dans 
» questions de dynasties malheureuses , il y avait des convenances 
iprder envers les princes que la tempête politique emportait; on 
ionait bien sans doute faire de l'éloignement de Jacques Stuart une 
In eonditions du traité ; mais l'exiger impérieusement comme article 
vâiminaire , n'était-ce pas blesser les sentimens intimes du régent? 
icomte de Stanhope résuma la discussion en déclarant qu'en aucun 
vie roi Georges I" ne conclurait de traité diplomatique dans lequel 
I convention d'Utrecht serait rappelée ; son alliance avec l'Empire 
K le permettait pas. A ces mots, l'abbé Dubois brisa sur-le-champ 
icoDversatioQ diplomatique ; déclarant à lord Stanhope que le régent 
Anportonerait plus le roi Georges sur le point d'une alliance : a Si 
siègent méfait l'honneur de me consulter, je me hâterai de lui dire 
Tittendre que le roi d'Angleterre connaisse mieux ses veritabl.es dan- 
Sen; le temps est un grand maître! — Oui , répliqua Stanhope, mais 
)^ conversation aura eu pour résultat de montrer respectivement 
e fond des choses ; attendez-moi ce soir à neuf heures, j'irai prendre 
^00^ de vous*...» 

' fi«péche de l'abbé Dubois au régcnl. liai 1716. 
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Cette première comersutioii (liplomatkiuc «voit h peine engngé la 
question; l'nbbé Dubois ^itleiour^lèInclen)n^quis de Chdteauneur 
pour se concerter et s'entendre sur la visite du soir qu'uruit promise 
de lui fnire lord Staiihope. M. de Cliâteiiuncuf , diplomate habile 
et perspicace, rassura le n^-gociateur secret; lord Slanhopc avnit 
trop nettemeut obordé la question, selon M. de CbAteauneuf , pour 
De pas avoir reçu des ordres précis de sa cour relativement h un 
traité : il conseilla donc h l'ubbé Dubois d'attendre patiemment le.« 
ouvertures qui lui seraient faites. A neuf iieures précises, lord 
Stanhope était chez l'abbé Dubois; quelques insignifiantes questioiui 
précédèrent la conversation diplomatique; le ministre anglais parla 
toujoursdcsméfiuncesduroiGeorgesù l'égard du régent. «Résumons- 
nous; dit lord StanhoïK.', sur les clauses essentielles d'un traité: 
1° l'expulsion du prétendant; 2° lu di'stniclion du purt de Mardtck; 
3° la garantie de la succession dans la ligne prolestante : je croisqu'à 
cette triple condition vous pourrez effacer les idées défavorables dans 
l'esprit démon matlre.» L'nc fois bien éclairé sur les intentions de^ 
wbigs , l'abbé Dubois quitta La Haye , et vint lui-même se concerter 
avec le régent et le maréchal d'UxcHes , président du conseil d'Étal 
pour les affaires étrangères. 

Le régent lut avec attention toutes lesuotes de l'ubbé Dubois, et ne 
(ît aucune difficulté d'adhérer au\ trois points indiqués par lord 
Stanhope. Une question de forme s'étevail aussi, et l'abbé Dubois ne 
dissimula point au régent que dans le te\te du traité le roi de la 
Grande-Bretagne voulait prendre le titre de roi de France, et ne 
donner à I^uis XV que celui de roi Très-Chrélien. Cette condition 
était dure, mais elle résultait de la situation du cabinet Stanhope de- 
vant le parlement; il y Svaitdans les communes haine profonde con- 
tre la France, et la moindre dérogation aa\ vieux usages aurait sulli 
pour briser le ministère. Le régent donna ordre à Dubois de se dé- 
fendre autant qu'il le pourrait sur ce point, mais de céder <i la Go, 
parce qu'il ne fallait pas tenir aux mots ' . On voulait d'abord traiter 



' VoirilPs prinripnlcs rlnnsM Cfritps par lord SlnnhopP, rt It Té<ls(lir>n qu'il 
pnroie è l'abbè Dubois ! « Commii l'etpcriencc a Tait cunnollrc ijuv la proiiniilé 
de «lui qui a pris Iv iitn de pr'mce dr (ialles du vivant du dprnirr roi J«e- 
qufs II, H, après sa inorl, «lui de roi de la rirsndc-Btciasnc, peut «citer des 
mouvemens cl des Iroublvs dans l<'s Étals lititnnniqucs, le rnî Tr^^-Clirélil 
l'oblitTfra dcsorlit du tomtnl d'A(ipnoti cl d'nlkr faire ?« demeure don» Ir< 



] 




Ions écrites; maisd'aprcsi'aviâdeâ amis du iluc d'Orléans. 

h ne Iai9»er aucune Irace d'uuu U-llc nC'iiÇUciHtitiD; on crnî- 

l'Ësltdgiie qui suncilluit lous les ficlfii de la diplutoalie 

; elle avait iutÎTêt ù publier les comlititms di^lionoranle» 

i par l'Angleterre. Il fut arrêté que l'ablic Dubois parlirait 

'«nUxaent pour joindre lord Stanliope en Ilutiovre, et continuer la 

r.-^oriaUon sur les bases posées par leminislro anglais. L'abbt- Dubois 

. liM^) ilV~crirc les ïnteutiuiis du ragent ù lord Slnnhope; il lui an- 

11 <\\tp. contre l'avis Diâmedumaréctuilil'litellesetdu marquis 

■- {'<r. \, le liuLd'OrtéiiDssedélermtDiiit nuxcouceiisions exigées par 

ringletcrrc. Le conseil des afl'aires étrangères en eUet, p/-iiétré des 

lAioudc la haute diplomatie de LouisXlV, ne voulait pas céder 

ïï te canal de Mardick et la ilémolition des ouvrages commenués 

I «fiés de Dunkerque; il lui paraissait bien dur également que dans 

I klame du traitt- Louis W ne pût pas même prendre le titre de roi 

deFnocc; les grandes transactions du règne précédeutne pcrmet- 

Uiiait pas une aussi triste coneeseion. 

le 19 août, l'abbé Dubois se trouvait k Hanovre; lord Stanliope 
I uToeilUt parCoitenient; le ministre de Georges I" prit bieiitât dans 
'■Itc iM'goriation la supériorité d'un cabinet qui avait pénétré le be- 
•a tffipcfieux que le régent avait de l'appui de l'Angleterre. « Je 
'■■n- j<r<M ;'i traiter avec monseigneur le duc d'Orléans, dit Stanbope, 
<K mil' garantie mutuelle de» deux couronnes et des deux succes- 
' :i>- ][i u> .'ivanl tout, il faut qu'on cède sur Murdick ; est-ce que le 
.'hiMiJ Maïariu ne donna pas Dunkerque tout armé i Cromwell 
:'iiriiiiriihir l'amitié du protecteur?» Cette comparaison était inso- 
- 11(1 . iit.ti!^te régent avait plus besoin que jamais de s'assurer le puis- 



'v-drU dvs AIpt». Le roi s'engage mime k ne pas permettie , k l'axtait, k U 

riiMllir i>rrMinue de reicuir k Âiignon ou àe psssfr par les icrrrs di-prndantcs 

■i-li '"ijrr.iiiip il* Krancp, sous prèicit^ de revenir à Avif non ou en Lnrrtlne, 

'I mr-iTii- l'c mettra l« pied en aueun lieu d6 m demiaitioD, ei mains encore d'j 

■TU iitiT. '.-•ua qarlqut Duu ou apparence que <x puisse éite. Les dem rou se 

' !■; -Il liirixiiirnient de «ruser toul a^ik el retraite iui sujets de l'un 

11! Hé. ou pourroicnl ^Ire déclaras rebelle* , et mJroe de 

illrs de sortir de leur obéissance clans l'espace de buit 

, iisiilon rn auTa éli Taite par ledit allié. Le roi Très-Chr^ 

: 1 ilioncle-Dtelaiine qu'il est dans rinieiiiian iIr raser H de 

' : 11,, ii-ii ]iiiii de Dunkerque , conune aussi de mettre la nouvelle fosse 

' I ' [; I de Hardirk en ii'l éiai. ipi'il oc pui^e jamais ; eotrer aucun vaisseau 

I :'.[.: [<i ,>. de dix pieds d'cau. n 
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sant appui de rAngleterre pour sa régence menacée par l'Es 
L*abbé Dubois fit peu de résistance; il convint de la démolit 
canal de Mardick, sous la surveillance même des commissairesi 
on régla l'expulsion du chevalier de Saint-Georges, comme prélii 
d'un traité déGnitif d'alliance offensive et défensive; il fut stii 
crètement des secours de troupes et des subsides au cas où 1 
deux pouvoirs serait menacé. Le roi Georges se trouva parfai 
satisfait : l'abbé Dubois, invité à la table de la reine de Pn 
tille du rois de la Grande-Bretagne, reçut les félicitations les pi 
cieuses de Georges I''^ On causa sur toute la situation du di» 
léans et sur les éventualités d'une guerre avec l'Espagne. Cet 
versation intime fut expédiée par chiffres au régent; il en si 
portée, et comme les * états généraux faisaient quelques dil 
d'accéder à l'alliance, le régent écrivit à son négociateur : a ^ 
teur des Hollandais vous mène trop loin, signez l'alliance i 
Anglais en particulier; je consens à ce que Sa Majesté Brita 
ne ratifie le traité qu'après le départ d'Avignon du chevalier di 
Georges; mais , d'un autre côté, ce prince ne doit sortir d'i 
qu'après la signature avec la Hollande. Tout se fera dans l'tnl 
de la signature à la ratification * . » 

Ce ne fut que le 28 novembre à minuit que l'alliance parti 
entre la France et l'Angleterre fut arrêtée; la Hollande n'y 
que le 4 janvier suivant, après des difficultés longues et fasti 
qui tenaient à sa position particulière vis-à-vis de l'emperei 
états généraux craignaient tout ce qui les entraînait à la gu€ 
redoutaient de prendre un parti trop dessiné. Ce traité d'allii 
vrai dire, n'était pas une affaire française; le régent y avait fai 
espèce de concessions à l'Angleterre; il avait abandonné les tra 
de la politique de Louis XIV, dans le but de consolider son j 
et de s'assurer la succession à la couronne de Fra][)ce; c'était mi 
table question de famille entre les deux maisons de Hanovre el 
léans, avec la prévoyance même d'une usurpation. La p 
n'était-elle pas nette? L'Espagne menaçait le régent, le régen 
quait la force de la Grande-Bretagne; il cédait dans des intéré 
sonnels le point capital de Mardick, il renonçait à la politii 
race, à la haute prévoyance de Louis XI Y. L'abbé Dubois ne I 

> Dépêche du 2 novembre 1716. 
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pniilonnairL' de l'Anglrlorre. comme mi l'a dît: il pnt Cire K*com- 
<Bt, mais il rnnpiit les intentions du d«c d'Orléans avec ponctua- 
i;a£lai( Ta^rnt dévoué de sa politique Pi ne la Iraliit point; il avait 
HUaUdi à louti^ los ambitions de famille, h tous les projets de In 
Mfan d'Orléans sur l'Espagne et sur lu couronne iIc France; dcpui<t 
ifl|t mn^, il ne faisait que remplir cinctement ses instructions 
Iwc )e pins d'haliileté liossIMe. Lord Stanliope lira parti de cette po- 
iboD an profil de son gouvernement; il (it payer la mauvaise attitude 
iGptnmatîqne qu'était oblig^'C de prendre la maison d'Orléans. 
An reste, le traité d'allîanre entre la France, l'Angleterre et la 
j HnHaiide ftit un changement complet dans le droit diplomatique : ce 
In 'fut lonclu contre huis du conseil des affaires étrangères , pré- 
■ r 11- maréchal d'Uxelles; le duc d'Orléans n'avait suivi que l'in- 
:. -m pouvoir de régent et scs'garanties contre l'Espagne, qui 

■ iirji ii,;ii contre son autorité; il avait réussi, et cela lui sutlisait.Ce 
[iIm ili triple Rilifince fut l'origine d'une diplomatie nouvelle, 

I jîjwn iiitimede la France etde l'Angleterre; il a été la cause pre- 
faim de la faveur que lu famille d'Orléans trouva toujours parmi les 
*ln||i anglais. Comme i'ablié Dubois avait seul le secret de celte silua- 
ii'iojuJitique, il fut destiné au ministère des affaires étangèrcs par le 
; :"i.i il devait meltre en action la pensée de l'alliance: il était 

■ !ni:' .1(11 préparer l'eiécution. Ainsi la fortune diplomatique de 

I l'iùi' Dubois résultait d'un mouvement naturel dans les négociations, 
rik u'cliiit pas la suite d'une corruption. I,c ministre Tit les affaires 
itij ri'iatit avec fidélité; en politique, il faut donner une large part à 

II PifiV ili>s choses! Le texte du traité conclu avec l'Angleterre et la 
lliillnixii! fut tout relatif aux intérêts persimnels de la maison d'Or- 
' Jii^: <iii cédaitanx prétentions delà Grande-Bretagne, pours'assurer 
Il vi.vr-«inn h la couronne de France; ou y convenait des points 
'-^iinn'"* impérativement par l'Angleterre : la démolition de Dun- 
i'!i{t)(< Et lie Mardirk, l'eupulsion du prétendant Jacques III et le 
■'Kl' lie Imrriéresaiec In Hollande. Les conventions secrètcslixaient 

Miiiliii^ent d'Iiommes et de navires au cas où le régent serait me- 
' ' il lus 'ion pouvoir. La situation relativement faible du régent était 
:^l!i(V(!'.mprunler des forces aux dépens de la France, de ses intérêts 
II' si lii^ntté. frestiue toujours un pouvoir nouveau place un paj-s 
in> w raauviii>e attitude diplomatique, parce qu'il lui impose sa 
' iblote d'origine et les inlirmilé-sde sa propre nature! 
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Tout sj-stùme politique marche au-delà des limites qu'il s'est ftn- 
posées; il y a un entratiiement indicihic vers la rôaclîon; on pous^ 
toujours une pensée à l'extrême. Le mouvement parlementaire c)ui 
avait placé le régent ù la t^te de l'administration lie la France, aviiit 
itè dirigé contre les princes légitimés. Le régent n'avnit pas voulo 
renverser toute la puissance du duc du Moine : au besoin , il l'aurait 
maintenu danti la surintendance de l'éducation ; mais une fois l'im- 
pulsion donnée, qui pouvait la contenir? Les princes du sang, Its 
Condé , les Conti voulnient avoir satisfaction du duc du Maine et du 
comte de Toulouse. Les cadets des Bourbons étaient deux jeunes 
hommes très-obsrtirs, tandis que les bfltards avaient une capacité 
militaire remariiuable ; (jui ne se somonait surtout des scnices du 
comte de Toulouse , noble amiral de mer ï Mais les réactions tiennent 
peu compte des services ; elles suspectent ce qui est haut , souvent au 
profit de ce qui est médiocre. 

Deux plaintes s'élevèrent contre les légitimés : la première émanait 

des princes du sang , elle était adressée au parlement ; on y dénonçait 

les prérogatives inouïes, les privilèges fastueux des princes légitimés. 

Jamais Henri IV n'avait osé aller si loin pour les VendAmes, ses 

_enfants reconnus; c'était ébranler, disait-on. les saintes lois de ta 

mille , la force du mariage ; n'était-il pas monstrueux d'appclenl^H 



ibistMT^cr à la courunot; dt; France 1 cclaucs'étaitjaiBais vu; 
UtfllA absolue du dcmicT régne a\Hit pu seule imposer ilc tclk« 
imoàla motiHrtfiicI Le {inrk'mcnt devait mmoitcr l'onlre ^■Icnid 
utffigrondi-sloisdi; lu l^gitimitc'. A cctic requête des princL^s du 
|. ira légitima' ri^poudiiii!iite» invoquanlT^dil du roi Louis XIV, 
^slr/; au purlemcut : 1h roursouveminen'avait-vllepusellc-m^mc 
irouvé Its dispositious de Louis XIV? les pairs n'avuit'ul-ils pas 
k à celle séanciî? ijui avait élevé la voix alors pour protester? 
Iiit donc contre une chose jugée , contre un fait et un droit ac- 
iplisque l'on réclamait*? 



'f PcnoDocn'ignoTT, dins voire rojaume, qu'il n'j a que le mnrligc légitime 

lini II niiiMin rnjalf qui tiit U sourco ilcs princes du sang. Votre parlement , 

' :; j.i di'. droits de II eouranuc n iea lois rondamcntales de volreÉloI, pénétré 

!. :'..ilite de prince du sang. I<?3 honneurs qui ; sont attachés cl la capacité 

.ir il I* couronne, ne peuvent s'acquérir que par une filiation légilinie> 

' : l'^i ''ociaoltrr, par lés termes du procès-verbal d'enregistrement, qu'il 

I .1 U volonté et aux ordres précis du roi votre hisatcul , dans un temps 

l'ii Jrs remontraores éloit interdite. Les inénie» raisons ont clouO'é les 

' - i iiriirs des princes du gang pendant la vie du feu roi , et ont obligé \te 

. . i:,' Tofidé et de Conii à éire prèsens à l'enreginremeul de cet «dit , le 

I ' I 111 l'autorité rojalr ne leur permettant pas de s'opposer i un roi séant 

'. ':< ::i<'iii sur I« IrAne, qui régnoit depuis si long-temps et si gloricuscmrat, 

' -- l 'itofiiëe éloient des ordres, et dont personne ne pouvoil lui donner rai- 

'<" - que leur silence , dans un temps oii leur réclamation n'edt pas^lé 

rie puuToit préjudicier aui lois de l'État ni aux droits de leur naissance. 

''! r'Miu33aoai ITIB.) 

V :i< Août 17IA. On assurait que l'auteur de celle réponse était la duchesse 

1 M. 111'' : eu «oici les termes : r Le due du Maine apprend de toutes parts que 

V ; ' J I . ^f propose de présenter une requête pour attaquer l'édil solennel qui 

Il ,11. et qui lui assure, après le dernier des princes du sang légitime, la 

' " I' n A la coaronne, et qui lui donne en conséquence toutes les autres pré- 

' .'uiici desdits princes. Le duc dn Maine soutient qu'on oc peut rrrevoir une 

"âll« requéic dans aucun tribunal , et cela par plusieurs raisons, dont en voie' 

;''l(|ne9-unes. Présenter cette requête au parlement, c'est lui demander qu'il 

'"f à l'aittoriié d'un édit qu'il a lul-raéme enregistre solennellement , sans 

'I -'::■■ riiiradidion ni remontrance, qui, en conséquence, a été enregistré dans 

' I' I' niiirs parlemens du roiaume, que cet illustre corps a lui-mi!me etécuté 

•l' iiiil' ii'oies occasions, et notamment dans l'assemblée du lit de justice, la plus 

anellr qui lUi jamais depuis les états généraui. C'est demander au parle- 

1, croire la loi fci« non judîcatur idtm, qu'il juge ce qu'il B jugé; quedig-jeî 

T qu'il juge contre co qu'il a jugé , qu'il s'en rétracte à la face 

If H que, pour satisfaire M. le duc, une si auguste compagnie fasse 

'^ Uni le rojaume qu'elle n'avoil point connu h conséquence de ce 

squ'eUe promulguolt une loi émaoée de l'autorité rojale , cl 

[u'ell* l'a Eulyie en toni d'iicc«»oiia depuis la mort du législa- 
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La seconde requête présentée nu parlement contre les bftttrdi, 
rétait par les ducs et pairs siégeant en vertu de leur titre de pairie ; 
Saint-Simon l'avait rédigée. Il s'agissait de faire décider si les princrs 
légitimés devaient avoir , comme les princes du sang , le pas sur toute 
la pairie , de telle sorte qu'ils pourraient siéger à la cour, en vertu 
de leur simple qualité , ou s'ils ne devaient prendre rang que par 
suite de leurtitre de pairie, et à la date que ce titre leur donnait. Le 
mémoire se prononçait fortement pour cette dernière opinion; la 
suprématie sur les pairs ne devait appartenir qu'aux princes du sang 
légitimement issus de la branche régnante; comme il n'y avait pas 
de bAtarda parmi les pairs , on ne devait pas offrir le scandale d'une 
prime accordée au déshonneur'. Si l'ècusson fleurdelisé portait le 
chevron de bâtardise, on avait voulu sans doute entachera tout 
jamais l'illégitimité des bâtards; ils ne devaient pas plus siéger en 
vertu de leur titre de princes , qu'ils ne sauraient Aire appelés h la 
couronne ; le roi pouvait les créerducset pairs, mais alors ils n'avaient 
pas plus de droit que les duasqui siégeaient en la cour souveraine, 
verlu de leur titre de pairie* ! A ces plaintes , les princes légitt 



1 



. De plus, ccUe requiHo est odieuse a la [icrsunni^ ilc M, \r due. tJle 

e h l'Hulorilé royale . spuk' arNlrc drs rnngs et Um di|tnilés: ell* esl 
injurieuse i l'auturilc du iiarlement , et <]ui jiIhs est , d'un dangcrcui eiempl^ 
dans l'Ëtit. ( Aoilt , aiin. 17ia. ) 

' u Si messieurs les duc du Maine et comle de Toulouse ne peuvent défendre 
s eapaelié de succéder i la couronne, ni le litre, ni la qualité de princes du 
f«n|(, qui leur a élê donnée juir l'édit de 1714 et par la dérlaralion de 1T15 , ïli 
ne peuTenl avoir de meilleures raisons pour se maintenir dans le ran^ et dans 
1rs prérogaiii^es qui leur sont attribués par la déclaration de I6t>4 . et par l'édit 
de 1711. Les pairs souhaileroîcnl que te mérite qu'ils rrvonnoissenl dans la per- 
sonne de MM. les duc du Maine et comle de Toulouse Tût soutenu par une nais- 
sance léptimo. Hais oj ajanl qu« Dieu seul qui puisse la donner , ils soutien- 
nenl que UH. les duc du Maine et comte de Toulouse ne peuvent conserver le 
litre de princes du sang; ils ne peuvent avoir de rang que celui des difinilés dont 
Ils sont revêtus. La pairie est la première , et c'est i elle A qui ils doivent rap- 
porter leurs principales prérogatives. Mais la pairie a ses lois el ses maximes, 
qui sont aussi anciennes que son nridîne. Tous les pairs sont é)rsui entre eui, cl 
ils u'onl jamais rei-onnu d'autre préséance que celle qui est acquise de droit (Mr 
la date de leur crertion. u 

' Vuiii le nom des pairs signataires de celle requête: L. de Clermonl. évoque, 
ducdeLaon: Fr., évl!que, duc de Lsngres; Gaslon, J.-D. Noailles, évi>que , 
ramic de Chllons; Bocbelionne , évéque, comle do Pioyon ; Charles de la Tre- 
moitié; Ma xi mi lien- Henri do Bélhune, duc de Sully; Charles-Philippe d'Ail 
duc de Luynes: Louis-Charles-Timolcon de Cossé, duc de Drissac; Louis- 
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opposaient les mêmes raisonnemens qu'ils avaient développés sur la 
requête des princes du sang. M'était-ce pas contre la chose jugée que 
Ton voulait revenir? était-il convenable de toucher à des éditssolen- 
Mb enregistrés dans une séance de parlement garnie de pairs? Fils 
de Louis XI Vf pouvaient-ils être confondus avec la simple noblesse? 
nnlait-OD briser la volonté du grand roi sur sa tombe encore béante? 
Il y avait dans ces questions soulevées au p arlement bien autre 
chose qu'une affaire de simple prérogative : c'était , je le répète , la 
rhetioQ forte , complète contre le système de Louis XIY, contre tous 
bactes de son autorité , et c'est pourquoi le parlement se montrait 
■attentif, si plein de sollicitude. La haine politique contre les bâtards 
■^arrivait que parce qu'ils avaient été étrangement protégés sous 
loms XIY ; un sentiment moral et de délicatesse religieuse portait 
■oins les princes du sang , les ducs et pairs , à protester contre les 
prérogatives des bfttards , que la satisfaction qu'éprouve une opinion 
àriagir contre le système qui Ta persécutée. Le parlement entrait 
dus ces idées; il y avait une sorte d'impulsion donnée , et bien que 
il cour souveraine ne décid&t encore que l'exclusion de lab&tardise 
dins la succession à la couronne , il y avait tendance à faire droit 
m réclamations des ducs et pairs. Ce n'est pas que les parlemen- 
taires fussent tous portés pour MM. les ducs; il y avait toujours 
jalousie entre les ducs et les présidons à mortier sur la question de 
■voir qui aurait le pas dans les votes et aux cérémonies solennelles ; 
1(8 présidens ne voulaient pas ôter leurs mortiers , les ducs prétcn- 
dneut ne point découvrir leur chef et garder leurs chapeaux à plumes 
flottantes! Le parlement voyait très-mal la pairie, et voilà pourquoi 
ilaedédda que la question des princes du sang ; l'édit sur la succession 
de la couronne , favorable aux légitimés , fut donc cassé soIenncUe- 
Mit. Une ordonnance du roi déclara que cet édit de Louis XIV ne 



fiii-AnMiid do Plessls, duc de Richelieu ; Louis , duc de Saint-Simon ; Fran- 
{«i,duc de La Rochefoucauld; Nompar de Caumont , duc de la Force; Emma- 
■■i-Théodose de la Tour*d' Auvergne, duc d'Albert ; Montmorency-Luiembourg ; 
L^A de Grammonl, duc de Louvigni ; Louis-Nicolas de Neuville, duc de Yil- 
Ib«T; le duc de Mortemart ; le duc de Tresmes ; le duc de Noaillcs; Armand de 
liii^BM, due de Charost ; le duc de Villars, maréchal de France; Louis- Au- 
Atte d'Albert d'AUly , duc de Chaulnes ; Louis , duc de Melun ; M.-J. , duc 
'Bastuo; L^A. de Brancas, duc de YUlars; Louis d'Aubusson , due de la 
'«Oade. 
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pouvait rerevoir son (.'lécution : on ne décida pus la djfficol 
préséances. 

Les dura et pairs étaient alors très-brouillons sous le duc de 
Simon, leur écri\assicr; ils prétendaient être les chefs et les hautes 
têtes de la noblesse française : le besoin que le duc d'Orléans avait eu 
de leurs votespour se faire proclamer le mattre de la régence leur avait 
tourné l'esprit; ils se prétendaient les descendons et les derniers Bis 
de ces grands barons de Gharlemegne, hommes forts et puissans dont 
parle le bon Turpin :1e duc Naymes de Bavière, le fier Roland 
èRoncevaux, Aimon, levicil Aimondela race méridionale, et le 
Ire Ganelon de Mayenco, race germaine, maudite par les romans 
Lnngue-d'Oc, avec Pinabel, tant flétri par messer Arioste '. Il 
avait de véritable pairie antique que la pairie ecclésiastique ; l'autre 
s'était perdue dans les princes du sangqui assistaient au sacre des rois, 
aunomdesducsdeNormandie, de Bourgogne, dcGuienne, descomtes 
de Flandre, de Toulouse et de Champagne. Tout le monde savait l'o- 
rigine des nouveaux pairs; ils ne tenaient pas leurs droits de leurs Ûefs; 
quelques-uns étaient de petits gentiUhommes terriers que In faveur 
du roi et quelques autres senices iwrsontiels et domestiques avaient 
élevés h la plus haute dignité ! Et comment les Saint-Simon. lesNoail- 
Ics mêmes auraient-ils pu se proclamer les chefs de la noblesse fran- 
çaise? leur origineétait peu brillante, comparativementauxChâtillon, 
si puissans à l'époque de saint Louis ; aux Courtcnay, aui Lusignan, 
aui Laval, aut d'Estaing, aux Ilautefort, qui n'avaient pas de {uiiric: 
y avait-il motif aux Saint-Simon, qui comptaient deux ou troishobc- 
reaux dans leur race, aux de Luynes, qui étaient issus d'une pauvre 
chfttellenieaux bords du BhAne, où leursancétresdressaïent de beaux 
oiseaux de proie pour le service du roi Louis XIIIÎ y avait-il motif de 
se mettre en parallèle avec les braves et nobles fils de cette gentilhi 
merie provinciale , vieille comme les rochers de Guienne et de 
tagne? Et pourtant telle fut la requête ridicule que Saint-Simon 
apourleparlement ".On vit lesducsetpairsde France demi 
' Cn tmtaEl rompirnlir d« l'admirable poëme àe t'Ariô9l« avrr les romins 
de fhevRlorir rsl prfpar* par M. A. M«7uv, le Iradurtcur si rcmarqualilr de la 
Jéruinlem néiivret. Ce Iravoil aeeompssnera une élégante et GdHe iraducilon du 
Roland Fvrieiix. 
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biupréiDstîe nb^rlue sur tous les nobles de Frnnre, s'en prétendre 

Jt diefs i>t lea représcntHns ; ils entourèrent de sollicitations la cour 

ftporlanpnt et le régent lui-mémo. Tout aussilAt parut une rei]ui}tc 

le par les plus illustres nums de lu noblesse provindiilt;, prott»- 

^Inec énergie contre le» pK-teotions des ducs et pairs; « ijuoi ! ils 

Ibicnl lu djins di>en> actes émanés des duc» et pairs, que c'étoità 

M-cî sculcnumt (ju'étoit réservé le droit de prononcer sur les dif- 

tninU' la couronne et même surla succession, parce qu'ils représen- 

titfail les anciens pnirs au sacre des rois, et qu'ils étoient les chefs de 

boaUcssede France! » Les gentilshommes s'indipaîent d'une telle 

^jém^oa, elledépassait toutes les limites du juste et du vrai. Lavé- 

^^■bh) uol>lesse du royaume était cette gentilhommerîe de province. 

^Hfi)w comme ses ruchers; la pairie n'était qu'un honneur, qu'une 

^^rte de broderie sur le blason ; qnelque*-uns des braves châtelains et 

<H|iieurs n'étaient pas pairs, et pourtant ils portaient les tieurs de lis 

fasIcQfs armes, témoins les d'Ëstaing, qui avaient le cri de guerre 

l'PIiiliiipe-Auguste '. 

\j\ r-nuéte de la noblesse de France, quoique juste et fondée, fai- 
llit •riimlre un grand désordre dans tous les ressorts de l'État : eu 
le, quand chacun sort de sa limite, c'est que rien n'est réglé ; 
dieàla désorganisation la plus complète. La requête des gen- 
mes n'était-ellc pas le premier signal d'une ligue provinciale 
vie défende des prérogatives de la noblesse"? et le régent en crai- 
UlcrèiulUit. L'hiâtoiru des guerres civiles de France disaitassez 



nnsfs, disait Ib hriTC noblesse, plaise à Voire Majesté déclarer que 

IV d* France ne rorment jioiDl an cori>5, el tu i-onséquenre leur défendre 

T âtê sjndif 8 et inmtnissaires ; dé>larer aussi qu'ils n'onl point le droit 

it Mal» de U succession à la couronne et desrégcnees, ni de rtgler les 

^runli^* de l'Ëtat ; qu'ils ne sont ni les cbcFs ni les seuls jug;eB de h 

M Ici auirn gmlilshommes ont un droit êgsl à celui des pairs d'Oire 

■s des rois pour j lepréseuter les tuclrns pnirs du royaume; 

I l'avenir on n'Iusftera plus dans les édiis et dëelaraiiunsde Votre 

9 : et que les pairs se rcnfermetonl dans 1* jouisstmre des seuls 

iDDo la disposition de l'èdit de 1711, sans qu'il leur suit permis 

autres prorogatives. Si'siwparMM. le eoniiedeChliiiloa, cbe- 

irdre du Ssiiit-Eltirit ; le marquis de Lisleusi. chevalier de la Tnisoo- 

■arqub de Cunflana, premier gcnlilhomme de la chamlire do Son Al- 

e M** la due r^Rent ; lo comte de Laval : le comte de ïtaiUj : le comte 

le comte d'Ilautefuil ; le msciuis de !»urvUle ; 11. de llouiroorenev- 

le st plusieurs autics. v 

7, 
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que c'était par la noblesse de provînceque toutes les r^-sistances a\aieD( 
commencé; les prises d'armes se raanifeslaiont toujours dans les castels 
et chûtcllcnics du Midi et du centre de In monarchie. Guiennc, Lan- 
guedoc, Provence, Daupliiiié. boimes provinces, n'étaient-t'ilespos 
toujours en armes ! Par un ordre du réj^ent, défenses furent faites ù 
tous nobles de signer ou écrire de telles protestations. 

Le parlement était intenenu dans la plupart des grandes alTaîres 
iiuî avaient occupé la régence depuis son établissement ; n'étnient-cc 
pas les magistrats qui avaient donné la puissance supérieure à M. le 
duc d'Orléans? ce prince ne tenait-il pas son pouvoir d'une délibéra- 
lion de justice ? n'avait-il pas caressé toutes les vanités de la magistra- 
ture pour assurer la cassation du testament de Louis \IV? il était 
impossible qu'un corps poIKique ne tirAt pas une certaioe force de 
cette situation nouvelle ; le parlement, abtmé par Louis \I V, s'était 
relevé fier à la r^-gencc ; il s'était vengé de son humiliation eu cassant 
lo testament du vieut roi. Il est daus la tendance des corps d'agrandir 
sans cesse leurs prétentions ; les magistrats avaient devant leurs yeui 
les communes d'Angleterre, cellce-ci créaient li» ministres, et diri- 
geaient le gouvernement de l'État ; pourquoi la magistrature ne se- 
rait-elle pas appelée en France à ce beau rôle politique ? Plus d'un 
président ou d'un digne conseiller rêvait les prérogatives politiques 
d'un sénateur romain assis sur la chaire curule; puisqu'on avait fait lo 
régent, on était nécessairement au-dessus du régent. Telle était la 
formule (lu raisonnement que faisaient les présidens et conseillers de 
la grand'chambro et des enquêtes. L'inévitable tendance d'une assem- 
blée qui a fait un pouvoir, est de vouloir le dominer s.in3 cesse; cette 
prétention du parlement se révéla dans une circonstance solennelle. 
La procession du 15 août arrivait ; il était de coutume que le roi, ou 
bien le prince qui représentait sa personne, assistât h. la commémora- 
lion du vœu de Louis XIU ;on voyait aux rues dePorisln multitude 
des courtisans suivre le monarque qui s'agenouillait devant la Vicrgti 
Marie dans la vieille cathédrale. Louis XV était trop jeune encore 
pour accomplir ce devoir, et l'on craignait les fortes chaleurs. Leré- 
RPat annonça qu'il y assisterait à sa place: le parlement devait y venir 
lui-môme en grande solennité; or, le premier président éleva une 
difficulté singulière: il réclama le pas sur le régent de France; il ne 
reconnaissait aucune autorité supérieure au parlement, si ce n'est, 
roi ; les magistrats se souvenaienf que le régent leur devait son 
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voir; ils demandaient donc la manifestation expresse de la puissance 
des magistrats. Le régent n*accéda point à la demande des parlemen- 
taires; il tint la place du roi à la procession ^, et c'est de cette époque 
(fÊd datent la méfiance et les premiers différends entre la cour souve-» 
nineet le prince. On fit des conjectures sur la démarche du régent, et 
ses ennemis dirent à haute voix que s'il avait marché à la place du roi , 
c^est qu'il en convoitait le tr6ne ^. 

Cette séparation devait devenir plus grave sur la question de la 
knque publique qui préoccupait alors le conseil de régence. Le sys- 
tème financier du due d'Orléans avait été fort simple : 11 consistait à 
oagérer les dettes de la monarchie de Louis XIV pour rehausser le 
■érite du nouveau gouvernement ; l'organisation de la chambre de 
justice contre les financiers avait favorisé des exactions de toute espèceî 
jimais peut-être des magistrats n'avaient suivi la pensée d'un pillage 
mieux organisé. Cette chambre avait été prise parmi tous les corps 
de judicature ; elle imposait à son gré les financiers, et sous prétexte 
dekar faire rendre gorge, pour me ser>'ir du dicton des halles, elle 
battait monnaie au profit du régent, de sa cour et de la magistrature 
eDeHBéme. Tous ces commissaires se montraient étrangement avides; 
les bianciers étaient taxés arbitrairement ; avec un peu d'adresse, ils 
ponraieiit se racheter, et la rançon tournait au profit des magistrats : 
que de fortunes furent faites alors par les commissaires de justice! à 
fode cause même les Lamoignon durent-ils leur immense héritage? 
Lesexactionsdescommissaires allèrent si loin, que le peuple, naturel- 

' Kegistres du parlement , aon. 1717. 

* Tofcî le récit officiel de cette contestation : « Son Altesse Rovale envoya 
tander au parlement qaH rang il ticndroit dans cette cérémonie, où il drvoit 
npvésenter la personne du roi en qualité de régent. Les chambres s'assemblèrent 
deoi fois sur ce sujet, et le premier président fit réponse à ce prince, que comme 
■nbre du parlement, il devoit, selon l'usage, marcher entre deux présidcns. 
U-dassus» le roi envoya une lettre de cachet à Messieurs du parlement ot au 
(kipitre de Notre-Dame, par laquelle Sa Majesté dédaroit qu'elle avoit eu 
inade envie de se trouver à la célèbre procession annuelle de Xotrc-Dame, 
Foar Bontlrer Texemple à son peuple, et pour satisfaire sa dévotion envers la 
(ùiie Tierge ; mais que comme on lui avoit représenté que l'excessive chaleur 
Piiiroit altérer sa santé, elle s'étoit rendue à ces pressantes sollicitations, et 
iviitprié M. le duc d'Orléans d'assister à celte procession à sa place, pour im- 
Vlinr le secours du ciel sur son royaume, ordonnant qu'on reçut Son Altesse 
K*Iile comme eUe. En conséquence de cet ordre, le duc régent marcha seul 
1^ ne distinction convenable avant le premier président du parlement. » 
tCkraiiq, 118 de U bibliotb. du roi. ) 
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lemmt ennemi des financiers, ce peuple qni ayait tant applaudi a 
premières violences de la commission de justice, s'apitoya sur le s 
des traitans ; le vol des conseillers était trop manifeste, on chansoi 
leur avidité profonde, car la magistrature était naturellement in 
ressée ^ ; elle aimait à grandir ses domaines ! 

Toutefois l'argent était revenu avec abondance, et Ton put pn 
der à un système financier plus vaste et plus hardi. L'édit dun 
d'août 1717 peut être considéré comme le principe même de Tor 
nisation financière de la régence. Cet édit avait été rédigé soual 
fluence de Law, qui acquérait alors toute la confiance du duc # 
léans. Le système de Law était simple, mais trop avancé; il établis 
la grande théorie que le crédit public est l'auxiliaire essentiel d 
fortune d'un État, et que le juste emploi des valeurs de conveni 
supplée à la rareté de la monnaie, maxime fondamentale de la ban 
anglaise organisée sur une vaste échelle. Law n'avait pas d'abord 
pliqué toutes ses idées ; il avait établi un comptoir d'escompte 
action, et comme il recevait les billets d'État comme du comptant, 
actions s'étaient élevées à un taux supérieur à leur émission ; le ] 
mier dividende avait été de 14 pour 100, et les actions étaient p 
tout recherchées avec avidité. Le régent fut frappé des heureuses ( 
séquences du système de Law ; l'étude profonde qu'il avait faite 
théories anglaises lui révélait tous les avantages du crédit public p 



Or écootez, petits et ^nds, 
Le malliear de tous les traitans , 
Aossi bien que des gens d'afbires , 
Opprimés par des coniinÎMaires , 
Qui, comme Trais loops ravissant. 
Les déchirent à belles dents. 



Quoique Portail ait Tesprit dons , 
Il hurle bien avec les loups ; 
Foorqoeux , avec son air hoonéit , 
N^est qu^une fort maligne béte ; 
Et Rouillé , plus dur quHin cailloa, 
Dit qn^il faudrait les pendre tous. 



Lamoignon , tout fier et bouffi 
De son cordon du Saint-Esprit, 
Dit : (» ne sont que des canailles 
Qn^il faut remettre sur la paille ; 
Fagon ne veut que les purger , 
Et Desfort les veut égorger. 



Lamoignon, hantain, plein d^aodara 
De son cordon et de sa |Jace, 
Veut écraser tout maltôticr , 
Sans songer que dans sa famille 
De Gon , fameox banquerootier. 
Sa femme est b petite-fiDe. 



Quelques caricatures paraissaient encore contre les traitans ; Tune, IntH 
Y Opéra d'Enfer, représentait les financiers dans des tortures hideuses el Tari 
l'autre était un pressoir sur lequel s'asseyaient la Justice et la Mort; an-deas 
des corps humains faisaient ruisseler de l'or de leurs membres écrasés. 
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fltotitiftion (le ladeltccxiRiblect flottante de la monarchie; il nvait 
impris qu'on pouvait opérer des merrcllk's avec la conliflnre d'un 
(ipoiir le» vaWrs nominatives; il nvait dcinc favorisé les opéra- 
nde la haiique dcLuw: ji cAté du comptoir d'wcomptc, ou cnn- 
I mie rompapiie de roramerce pur actions de 500 Tr. ; elle dut 
r objet Texploitation des pays inconnus , la Louisiane, le 
I, et rofme le commi.'rre de la Chine et du Japon : ces actions 
i cotées dans toutes les maisons de change, et Ton ouvrit une 
efc l'imitation de l'Anfiileterre, de Venise et de Gènes, où l'on 
jwtt ii la hausw' et h la baisse. A cette première ^-pofiue de la banque 
ULav, une laveur indicible entourait toutes ses spéculations; les 
^iionsde 5tH> francs, avidement recherchées, s'élevèrontà l,.l(IOrr. 
Uu disait tant de merveilles du Canada, des rives du Mississipî, du 
S^iiégil où l'on trouvait des mine^d'or ; de la Chine avec ses richesse, 
<« porcelaines, ses totlos, ses nankins ; du Japon, pa}*» myslérieui, 
'Iiiiiillailouvrirsestrésorsi l'industrie de France *. 

n rénilta de cette émission des billets de la banque de I.!iw et de 

Metfanusscment remarquable des actions, ane aisance générale, une 

l'aciiité plus grande dans les transnctinns en numéraire. Il y eut une 

htioa trés-active d'argent et de valeurs nominales; le pris de 

ttChcMesse modiûa ; l'or et l'argent perdirent de leur puissance, 

Udu régent trouva dauscettc situation nouvelle les moyens 

Mcbarges pubMipies ; on mit la plus forte partie de la dette 

ncontrats aléatoires; presque toute la rente devint via- 

leHîsuma en loterie ; l'esprit du régent était aventureux, 

It les coupa de hasard, et cet esprit passa dans la nation. On 

B nr tout ; la hausse et la baisse étaient suivies avec un sentiment 

(tique ; il y eut des fortunes foites et démolies dans une seule jour- 

s i cette première période la banque de Law était en faveur 

Skctionsétaientà la hausse. 

s opérations du conseil de régence avec la banque étaient sim- 
:celli}-ci escomptait tous les billets d'État à un taui modéré, 
t en échange ses propres valeurs ; l'émission s'en éleva 
le année Â 1 10 millions de livres ; le conseil put dès lors diminuer 
►charges pesantes de l'impôt ; le disièmc sur toutes les terres fut 



9 k ttttt épftquo. lo prramhule de lous les édits ressemble A ud prospcctut 
B^BTiiBt. fuyeî Wiia de 17i7. 
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aboli ; on éteignit la dette publique avec une louable perses 
L'action salutaire de la banque de Law seconda toutes les op 
du trésor, elle permit même de supprimer cette commission d 
qui taxait arbitrairement les financiers par des actes si odieui 
du mois d'août 1717 est une sorte de compte-rendu en matiè 
nances; on y expose toutesles opérations depuis la mort de Loi 
lesmoyensquele conseilaemployés^soitpourlevéederimpAt, i 
l'extinction de la dette. Ce premier compte-rendu a servi de i 
toijfô les budgets postérieurs; le régent se rapprochait, autantqi 
ble,*des formes anglaises, et la publicité des idées de finances en p 
la discussion . Le parlement n'enregistra cet édi t qu'avec des ren 
ces; le régent ne voulut point rompre encore avec la magistrat 
Gommissairesfurentdésignés départ et d'autre; le résultatdesa 
ces fut l'enregistrement de l'édit. Il faut bien remarquer que i 
appela le système eut deux périodes bien distinctes ; la premiè 
de crédit et de prévoyance ; des services immenses furent alor 
par la Banque; la seconde période fut toute d'exagération. G 
arrive toujours en France, on porta la pensée jusqu'à l'excès, i 
du crédit jusqu'à la folie. 

L'action de toutes ces causes diverses devait restaurer le 
financier de la régence ; la sécurité des intérêts était parfaite, 
vement du crédit absorbait l'attention publique : on parlait 
la hausse et de la baisse des actions pour qu'on s'occupât des q 
politiques. Les temps les plus paisibles sont toujours ceux où V 
sorbe dans les intérêts particuliers; on ne raisonnait que de : 
d'agio ; tel était l'esprit général. Toutefois une question gravi 
gieuse agitait alors la conscience du clergé français ; le rége 
pris des engagemens avec le parti janséniste à l'époque de soi 
ment au pouvoir; c'est en flattant les petites passions parleme 
en secondant les haines contre les jésuites ' , que le duc d'Orléi 

' Les jansénistes continuaient à publier mille pamphlets, sur là buUe 
tui. Ten ai trouvé un infiniment curieui : a Messieurs et dames, tous et 
que dimanche prochain , à huit heures précises du matin , on vous d 
divertissement d'un grand combat, et le plus terrible que vous ayex ja 
c'est un animal sans pareil, qui a été amené d'Italie par la grande troup< 
Ignace, qui a l'honneur de jouer devant tous les princes de l'Europe. I 
Ignaces , jaloux de la réputation de nos chiens qui ont écrasé tous les 
qu'on leur a présentés, ont fait prévenir ce monstrueux animal dans Ti 
de les détruire. Il est vrai qu'il est épouvanUble; il a cent et une tètes, m 
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oMoia la popularité parmi les jansénistes de la magistrature et du 
dergé. Cependant ce système de persécution avait ses dangers ; en ro- 
poonnt la bulle Vnigenitus, le régent s'était mis en opposition avec 
leppe» le chef de la catholicité ; les jésuites eux-mêmes, violemment 
opubés de toutes leurs positions ecclésiastiques , avaient de nom- 
Imcox protecteurs ; leur organisation admirable s'attachait surtout 
MX dernières classes de la société. Si les jansénistes parlaient spécia- 
loMot aux classes parlementaires d'avocats et de procureurs, les je- 
nttt avaient une grande puissance sur les ouvriers, les corporations 
des marchés et des halles; ils avaient une affiliation partout, et leur 
dimocratique confrérie du Rosaire leur offrait l'appui même des sol- 
àb de l'armée de France, qui presque tous portaient le scapulaire 
AT la poitrine. 

De hautes difficultés étaient donc nées à la suite de la politique du 
légent en ce qui touchait la bulle Unigenitus. Le clergé français était 
complètement divisé ; la grande majorité s'était prononcée pour le 
■aintien de la suprématie papale, et par conséquent pour l'adoption 
delibulle; la minorité suivait le sentiment du cardinal deNoaillesque 
le régent avait admis dans son conseil avec l'abbé Pucellc et les par- 
kmentaires jansénistes : cette minorité était active, brouillonne, mais 
elle se perdait eu face d'une majorité d'évéques dévoués au saint-siégc. 
i mesure que le conseil du régent sortait un peu de son système de 
nÉKtioD contre les jésuites, il apercevait plus nettement les embarras 
de SB situation. Il est difficile de résister au souverain pontife, parce 
que ce pouvoir, partant de l'idée d'infaillibilité, se pose comme la 
vérité même ; un pouvoir qui entoure une idée fixe et la défend inva- 
riablement, reste toujours maître d'une position, et les volontés les 



npvtieblaDCy en partie noir; son regard est foudroyant, ayant une queue toute 

kéfÎMée d'anathèmes;!! est seul de son espèce, on l'appelle Clémentine. Il 

ftn secondé dans le combat par un renard noir qui a trois cornes, et qui est un 
■umI le plus malin qu'on ait pu trouver parmi les renards. Il sera aide par un 
^ prodigîeai qui a fait trembler bien du monde ; mais nous sommes si persua- 
'n de la booté et de la valeur de nos chiens , que nous ne doutons point de sa 
^cftitCp ce qui ne poarra pourtant arriver qu'après la mort du lion. Le renard vous 
iRiioir UD beau jeu d'artifice, et les chiens seront menés au combat par un autre 
*ûil qui parait très-doux. 11 a le corps rouge et la tète blanche ; avec cette 
^Mcenr apparente» vous serex émerveillés de voir avec queUe fierté et coastanrt- 
ilie coBpoftera dans la bataiUe. A Versailles, dans une maison où pend pour 
^KcigBc le grand Louis. » 
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plus violentes ont presque toujours cédé devant lepape. Déjàlerégeat 
trouvait de grandes difficultés dans ses rapports avec la cour de Borne ; 
lepapeserefusaitàdonnerlabulled'institutioncaiionique.ClémentXI, 
connu d'abord sous le titre de cardinal Albano, était un de ces poih 
tifes à l'esprit supérieur, au caractère tenace qui ne reculait jamaii 
devant une mesure prise, et la bulle Vnigenitus avait été un des actei 
les plus fermes de son pontificat. Clément XI protégeait les jésoitei 
comme la milice la mieux organisée pour la défense des prérogatim 
de rËglise, et les persécutions survenues en France n'étaient pas de 
nature à rattacher l'esprit du pape à la régence du duc d'Orléuis.Le 
conseil ecclésiastique même du cardinal de Noailles n'ignorait pu 
qu'une rupture avec Rome serait une pensée de désordre jetée dans 
l'État; le régent, pour l'éviter,se hâta d'ouvrir desnégociationsdirecta 
avec Clément XI ; la puissance du catholicisme était trop grande pour 
que la France osft t en braver le chef. Le duc de la Feuillade reçut ordre 
de se rendre à Rome comme ambassadeur extraordinaire, afin d'en- 
tamer des négociations qui pussent amener un résultat de conciliatioD 
favorable h la France. Le duc de la Feuillade, grand seigneur fastueoi 
comme on en voyait beaucoup sous le règne de Louis XIY , accepta 
l'ambassade ; jamais équipages plus magnifiques n'avaient été étaUs, 
et le Mercure de France compte huit carrosses qui avaient coûté cha- 
cun 40,000 liv. La mission toute conciliatrice du duc de la Feuilladi 
fut officiellement annoncée au clergé de France , afin de calmer les 
disputes qui déjà s'élevaient dans son sein avec la vivacité des con- 
troverses religieuses. 

Le régent crut également essentiel de prendre des mesures contre 
lescalvinistcsqui avaient appelé le prêche dans quelques provinces de 
France, actes de rigueur indispensables au moment ou l'on ouvrait 
une négociation avec Rome. Les partisans de la bulle Unigenitiu 
accusaient les jansénistes de tendre, par leurs doctrines et leurs pro- 
testations, h l'hérésie ; on disait même qu'ils avaient des rapports, par 
le père Quesnel, avec les huguenots de Hollande; comment dissiper 
de tels bruits? n'était-il pas essentiel de donner quelques gages de 
l'orthodoxie et de la foi catholique? Des calvinistes s'étaient réunb 
à Meaux pour entendre le prêche, ils furent saisis et appréhendés au 
corps par le parlement de Paris ^ ; il ne fallait pas pour cela les ordres 

' Registre du parlemenl, ann. 1717. 
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du régent, la magistrature seule était assez dessinée contre Thérésie ; 
on pouvait bien défendre les libertés de rÈglisegallicane, maison n'en 
était pas moins déterminé contre les huguenots ; n'était-ce pas le 
parlemeot qui avait montré le plus de zèle pour les sanglantes con- 
damnations contre les hérétiques? Depuis le seizième siècle, dans les 
cours de justice, les principes de persécution s'étaient surtout mani- 
festés ; les lois, les arrêts du parlement étaient impitoyables contre 
les huguenots, et la magistrature ne se montrait pas miséricordieuse. 

En résumé, cettepremière période de l'administration de la régence 
BB fut marquée par aucun esprit de suite, par aucune grande pensée 
limité; c'est d'abord une espèce de colère politique contre l'adminis- 
tratlon précédente. Quand le duc d'Orléans arrive au pouvoir, il se 
lafase aller & l'esprit de réaction , au mouvement qui se manifeste contre 
le système de Louis XIY ; il donne toute puissance au parlement , il 
rdèvecette institution si abaissée ! il persécute les financiers, il marche 
avec les jansénistes contre la bulle Unigenitus, et empreint tous ses 
actes de l'esprit du dix-huitième siècle. Ensuite viennent les difficultés 
de cette réaction même ; les tendances du duc d'Orléans le jettent 
dans les mains du plus aventureux de tous les financiers, de Law, le 
oéafeurde la banque et des valeurs nominatives : comme alors l'opr 
pontioD parlementaire heurte la banque et les dispositions du trésor, 
le régent se met en hostilité avec le parlement. Le conseil de régence 
comprend que le pouvoir de Louis XIY était en rapport avec les 
besoins et la dignité de la France ; il fait un retour vers ses fermes 
frincipes de gouvernement ! 

La politique étrangère allait^lle suivre la même tendance ? le régent 
levlendrait-il aux grandes alliances de Louis XIY, à sies idées diplo- 
matiquessur l'Espagne et sur l'union intime avec Philippe Y, ou bien 
persisterait^ dans l'alliance anglaise, pensée personnelle à la maison 
ff Orléans 1 
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Sidialion du mbinFl de Midrid. — Albéroni et la Irjple alliance. - 
du [égcni i Madrid. — Plaintes de Philippe V. — Préparatifs de l'Espagnt 
coDlte l'Italie. — La flotte cs|)Bgnolc! vn Sardnigne. — D}ng et l'escadre U- 
glaific. — Situation diplomatique. — Arrivât du czarPietro A Paris. 
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Le cabinet de Madrid n'avsît ignoré aucune des négociations pré- 
liminaires pour le traité de la triple alliance entre la France, la HoV 
lande, et l'Angleterre; le régent, arec un certain ton de bonne foi 
et de conliancc, avait tenu au courant le cabinet deMadrid de «{uelques- 
unes des phases de cette négociation, en l'invitant à y accéder ; on 
n'avait caché que les conditions secrètes qui bleieaient les droits in- 
times de l'Espagne. L'abl)é Albéroni prenait chaque jour un ascendant 
plus élevé sur le conseil deCastille; la protoclion de la reine lui pré- 
parait In supériorité sur le cardinal del (iiudice, et d'ailleurs la pensée 
politique d'Albéroni s'identiCaït profondément avec les intérêts de 
l'Espagne. Le cabinet de Madrid songeait h recouvrer les possessions 
d'Italie, et telle était la préoccupation d'Albéroni. Les afTaires de 
France, la question de la régence du due d'Orléans et do la nullité 
des renonciations de Philippe V lors du traité d'Utrecht. étaient 
également une des sollicitudes du ministre, et ceci eiplique l'agran- 
dissement suc^^ssif do sn fortune politique. Quand un ministre est 
l'expression des besoins ou des pensées d'un pays, rien d'extraordinaire 
qu'il voie s'accrotlre sua ascendant sur les alTaires; c'est une action 
naturelle qui l'y porte. 

Le régent redoutait un mouvement armé de la part de l'Espagne ; 
son pouvoir incertain et contesté avait besoin Je la pais géuérale pour 
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» maintenir'; le système d'économie et de retranchement que le 

rigent avait adopté , ne permettait pas les dépenses excessives d'une 

pierre ou d'une perturbation européenne ; le duc de Saint-Aignan 

ht chargé d'une mission particulière auprès du roi Philippe V à Madrid . 

L'ambassadeur devait personnellement assurer le roi d'Espagne des 

ntimensdurégentpourle maintien delà pai\; le duc de Saint-Aignan 

derait aussi donner connaissance à l'abbé Albéroni du traité de la 

triple alliance, et inviter le roi d'Espagne à une accession complète, 

lèsolue * : cette mission était toute de forme ; à bien la considérer 

a eUenonéme, elle était plutôt une menace qu'un acte de bonne et 

faeche amitié ; le régent voulait retenir le cabinet de Madrid par la 

ounte d'une coalition entre la France, la Hollande et l'Angleterre. 

Leduc de Saint-Aignan fut reçu avec une grande froideur h Madrid ; 

le roi Philippe Y et Albéroni connaissaient le but secret de sa mission, 

e( comme le duc de Saint-Aignan demandait une réponse précise 

m communications qui étaient faites à la cour d'Espagne, il fut ré- 

INMidu par le conseil de Castille : « que le traité d'Ulrecht subsistant 

ans toute sa teneur, il ne paraissoit pas utile de faire d'autres stipu* 

lilîons particulières ; l'Espagne refusoit donc d'adhérer au traité de 

h triple alliance^.» 

Au moment où cette réponse était adressée au duc de Saint-Aignan, 
iecoDseil de Castille était vivement préoccupé de recouvrer lesposscs- 
Ans espagnoles d'Italie; il y avait une situation curieuse à constater 
iBilesnipportsderEspagneetderAutriche,c'cstquenirun ni l'autre 
de CCS cal>inet8 n'avaient renoncé sincèrement à leurs prétentions 
tarritoriales ; il y avait eu des traités, et pourtant l'empereur d'Au- 
triche prenait le titre encore de roi d'Espagne ; l'archiduc, atné de 
lance, avait aussi les armes du prince des Asturies dans son blason, 
A de son c6té le roi d'Espagne portait les couleurs de Naples , de 
ïeile, de Sardaigne et de Parme, quoique les traités eussent partagé 
cipoflBessions entre l'Empire et le duc de Savoie : cette situation était 
lOitile ; il y avait plutôt une suspension d'armes qu'une paix durable, 
a circonstance paraissait bonne à l'abbé Albéroni pour préparer 
ne expédition en Italie : l'irruption des Ottomans en Europe me- 
9çût l'Empire ; la Morée était occupée par les enfans du prophète ; 



' lulnictioo de U main du régenl. Ayril 1717. 
< Dépêche da V . Saint-Aignan. Juin 1717. 
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leurs nrmées innombrables s'étendaient dans la Hongrie; le pi 
l^ugùne avait arrêté l'invasion par ta belle et terrible victoire de 
TemogwQr sur les Ottomans. Le plus pressant intérêt de l'Empire était 
de se défendre contre les Turcs ; une invasion des Espagnols était dès 
lors plus facile ; on pouvaitHa tenter sans craindre le développement 
des armées impériales, alors en face des Turcs. 11 était odieui de 
profiter ainsi du péril de la chrétienté ; la poliUc[ue du roi dos Espagne» 
ne répondait plus à ce litre de catholique qui décorait les vieilles 
armoiries de Cnstille ; Philippe V adoptait un systi^mc en dehors des 
sympathies chrétiennes; mais le désir de recouvrer rhérilage de 
Charles-Quint faisait passer sur toute» ces considérations. On rêvait 
la conquête de la Sardaignc, de Naples, de la Sicile, de ces beaiu 
domaines qui rendaient de si riches revenus à l'Espagne. Albéroni 
était décidé h tout risquer pour conquérir ces magnifiques possessioru 
sous le soleil de la Méditerranée. 

Depuisun an déjà des préparatifs militairesd'unc grande importano? 
BG faisaient dans tous les ports d'Espagne ; les vaisseaux aux vastes 
flancs, les galères aus mille rames armaient activement dans les porL<; 
de Cadix, Alicante, Valence et Barcelone; le duc de Saint-Aignan 
s'était hâté d'en infonner sa cour. Dans l'origine, le cabinet de Madrid 
avait prétendu que ces armemens n'avaient pour objet que la répres- 
sion descorsairesd'AlgereldeXunis; mais le mouvement des navires 
et des troupes était trop considérable pour qu'on pût supposer le but 
d'une simple répression de la piraterie. Les vieilles bandes espagnoles 
se réunissaient dans les campemens sur les côtes de la Méditerranée : 
une dépêche envoyée parle duc de Saint-Aignan au conseil des afTaires 
étrangères indique le nombre des troupes et des vaisseaux, les noms 
des lieutenans généraux sous lesquels les Espagnols sont appelés it 
senir * ; le marquis de Leida devait prendre la capitainerie générale 
de l'armée, le marquis de Mari celle de l'escadre ; on comptait douze 
vaisseaux de haut bord et cent galères; huit mille hommes d'infan- 
terie et six cents chevaux, bonnes troupes, devaient être embarqués 
avec destination pour la Sardaigne d'abord. Ce mouvement armé était 
une rupture du traité d'Utrecht, une infraction h la paix générale et à 
la neutralité de l'Italie ; le régent s'en alarma et dut demander des ex- 
plications au prince de Cellamare , ambassadeur d'Espagne h Paris. 



■ Janvier 1717. 
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Le prince de Cdiamare avait prévu déjà les explications politiques 
qui lui seraient demandées par le cabinet du régent, et il reçut l'ordre 
de sa cour de développer les causes des arméniens de l'Espagne ; il 
irait doDoé an régent copie de la lettre circulaire que le marquis de 
CMmaUo, secrétaire d'État des affaires étrangères à Madrid, adressait 
à dhacun des membres du corps diplomatique espagnol. Cette dépêche 
était vague : « L'Europe , y disait-on , peut s'étonner peut-être des 
•rmemens que fait la couronne d'Espagne ; on demandera sans doute 
comment il arrive qu'en face de l'invasion des Turcs, un prince ca- 
tholiqae déclare la guerre à une puissance chrétienne ; mais qu'on y 
prenne garde ; le roi Catholique ne s'est déterminé à cette résolution 
fa'après avmr été indignement joué par l'Empire ; il avoit cédé des 
provinces pour rétablir l'ordre européen : eh bien ! au lieu de rccon- 
Boftre cette condescendance, l'empereur avoit étrangement méconnu 
la foi do traité ; il avoit détenu Majorque et Minorque autant qu'il 
fa? oit pu, il cberchoit encore à soulever la Catalogne contre le sou- 
Tcrain légitime ; c'étoit donc pour se venger de ces infractions au 
traité que Philippe Y préparoit ses armemens avec une destination 
précise et qu'on ne devoit pas dissimuler ; l'armée catholique étoit 
destinée & la conquête de la Sardaigne et de la Sicile, pour les faire 
rentrer sous la domination du roi d'Espagne, leur légitime maître ^ » 
En Gommuniquantcette circulaire du marquis de Grimaldo, secrétaire 
iTÊtat deson gouvernement, le prince de Ccllamare ajoutait lui-même 
une note particulière et intime, adressée au maréchal d'Uxelles, pré- 
flîdent du conseil des affaires étrangères, a Les bruits confus qui avoient 
couru à la cour sur un prochain armement de l'Espagne, nécessitoient 



* Ijt dreultir« confidentielle ajoutait : «t Votre exceUence aura sans doute été 
— ipiiic à la première nouvelle que les armes du roi notre maître alloient être 
«aiployéef à la conquête de la Sardaigne, dans le temps que tout le monde étoil 
persuadé et que toute la chrétienté se prometloit qu'elles alloient renforcer Tar- 
mét DâTale des chrétiens qui agit contre les Turcs, et ensuite des offres que Sa 
llijcsié» poussée par les sentimens de la religion et de son cœur , en avoit fait 
ftire su pape. Je vous avouerai , Monsieur, que je ne m'attendois pas encore si 
t^t à eette destination du roi. L'emploi que j'ai l'honneur d'exercer, me donnant 
de fréquentes occasions d'approcher de sa personne, je dois, ce semble, connottre 
■Icnx qvs beaucoup d'autres sa justice, sa droiture, la religion avec laquelle il 
observe sa parole, la délicatesse de sa conscience, enfin son courage à l'épreuve 
des adversités les plus durables, qualités qui le rendent si digne d'être le succes- 
seur de ces princes qui, par leur piété, ont mérité d'être mis au nombre des 
saints, et d'avoir le titre particulier de rois catholiques. » 9 août 1717. 



170 LE PRUfCE DB CELLAMARE À PARIS (1717). 

de simples explications ; Tambassadcur étoit assez heureux pour ki 
donner courtes et précises à la France. Le but de rarmementf on ne 
devoit pas le dissimuler, étoit le recou^Tement de la Sardaigne; ki 
infractions faites par F Autriche aux conventions d'Utrecht mothroNit 
la rupture de l'état de paix ; TEspagne ne pouvoit paiàblement soid^ 
frir tout ce qui se disoit et se faisoit contre elle ; l'honneur de la Datkm 
étoit méconnu, la dignité de la couronne vouloit une rupture arec 
l'Autriche, ce qui n'affbiblissoit en rien la paix générale que le roi 
d'Espagne se faisoit un devoir de maintenir *. » 

Le régent s'attendait à cette déclaration de l'Espagne ; la posiUoD 
qu'avait prise le prince de Gellamare à Paris était essentiellement hos- 
tile. Si le comte de Stair, ambassadeur d'Angleterre, était en rapp<»t 
avec les chauds et intimes partisans de la régence, le prince de Cdb- 
mare voyait secrètement les ennemis du duc d'Orléans, débris du ff»- 
tème diplomatique de Louis XIV et de Philippe Y. Le lieutenant 
général de police était informé des nombreux entretiens que le prince 
de Gellamare avait avec les partisans du duc du Maine et tous ks 
mécontens. La mission du duc de Saint-Aignan à Madrid avait com- 



* Voici la circulaire orif^inale : « Monsieur, le bruit confus et les nouYdles 
surprenantes qui ont couru depuis quelque temps dans cette cour et dans lit 
autres cours de l'Europe, que le roi mon mattre destinoit pour quelque entrepriK 
secrète les forces de terre et de mer qu'il avait assemblées à Barcelone, jointa 
aui instances, aui remontrances continuelles, et aux mouvemens exlraordintirM 
que j'ai su que faisolent h Paris et à Londres les ministres allemands et levs 
créatures, alarmés par les remords de leur propre conscience sur la première 
nouvelle d'une telle entreprise, m'ont tenu jusqu'à présent dans des inquiétndts 
dont Votre Eicellence, qui connoit assez mon zèle pour la gloire du roi moi 
maître et mon dévouement à tout ce qui regarde le service de Sa Majesté , pcal 
juger aisément. Mais cette agitation s'est calmée dès que j'ai reçu la leUre de 
M. le marquis de Grimaldo, dont copie est jointe à cet écrit que j'ai l'hoDiiear da 
présenter à Votre Excellence. J'ai la satisfaction d'y voir les raisons que le ni 
mon mattre a d'entreprendre le recou^Tcment de la Sardaigne à main arméCi 
exposées de manière à persuader tout le monde de la justice de cette eipéditkRk 
Mes vues, quoique assez bornées, ne laissoient pas d'entrevoir déjà la solidité de 
ces raisons, qui consistent dans les infractions que la cour de Vienneafkitesau 
traités solennels conclus pour l'évacuation de la Catalogne et de Migorque et daas 
rinobser\ation des conditions auxquelles on étoit convenu de l'amnistie d'Italie. 
On ne saurait jamais oublier de pareilles contraventions. Je remets donc eotia 
les mains de Votre Excellence une copie de la lettre de M. le marquis de Gii* 
maldo, aGn qu'elle demeure entièrement et pleinement persuadée de la jnslin 
des armes de Sa Majesté Catholique, et qu'elle puisse en informer plus précisé» 
ment la régence. » 
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Renient échoué : il l^n^ait obtenu que des réponses vagues; lecon- 

Xil lie Castille persistait dans ses armemeng; un ne dissimulait plus 

le but (le leurdeslinalion, la Sardaigne, la Sicile; et ces lies une fois 

ruaquises. les vieillis bandes espagnoles planteraient leurs drapeaux 

sur le littoral même de l'Italie; on marcherait de là dans le Milanais. 

Ces ioformations étaient trop importantes pour que le régent n'en 

[ pro&Ut pas; il en donna communication à l'Angleterre et h la Hollande, 

■Ab de hâter les uégociations auprès de l'empereur ; le but du régent 

toit d'amener rAutrichc h une sincère adhésion à la triple alliance, 

sân de trouver un nouvel appui pour son pouvoir. 

On examina bien la situation , et il ne fut pas difficile d'apercevoir 
qae l'Espugnc, sous Albéroni, visait à la même grandeur de destinées 
qu'au setziérae siècle ; or, ce n'était pas trop d'une alliance intime 
pour l'arrêter dans ses hautes a mbilions ! Toute la correspondance de 
l'abbé Dubois, durant son ambassade A La Haye, inditiuait les in- 
f]uiéludes ([uc jetaient dans tous les esprits les armemens de l'E^ 
pagne. Une dépêche du consul français à Barcelone aiuioiica que 
la flotte uvait quitté le port pour se diriger du cûtéde la Sardaigne: 
l'état de paix se trouvait donc rompu ; les armemens de l'Espague 
étaient d'autant plus graves, qu'ils pouvaient se lier à di's desseins 
secrets i^ l'égard de lu Franco et de l'Angleterre. On savait en effet 
lesengagemeos pris par Albéroni auprèsdu prétendant Jacques III et 
les rapports du ministre de Philippe V avec les mécontens en France. 
Telle était la situation diplomatique lorsque la flotte espagnole 
débarqua en Sardaigne; cette tle était alors sous la dominalion alle- 
mande, mais l'esprit du pays était plutôt italien et espagnol; la no- 
blesse sarde pouvait-elle supporter le joug des tu,desque9 hautains? 
ce peuple ne parlait ni n'entendait la langue allemande ; quelqiu^ 
piastres habilement semées avaient préparé les habitons à bien ac- 
cueillir les E^pagnols; l'Ile de Sardaigne Ht donc sa soumission entière, 
absolue. Cet heureux succêsexcîta Albéroni àde plushardis projets; 
le ministre de Phihppe V venait d'être revêtu du cardinalat , grande 
dignité qui lui donnait la force morale sur le gouvernement et les 
populations de la Péninsule ; une fois couvert de la pourpre romaine , 
Albéroni put s'élever aux vastes destinées deRichelieuetdeMaiiarin. 
Le cardinal coimaissait les projets de l'Angleterre et du régent; un 
article des dernières transactions diplomatiques de La Haye avait 
Kliuné la neutralitéde l'Italie; l'Angleterre et la France s'étaient 
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engagées à la garantir : AII)éroni conçut une ligue capable de 

è la quadruple alliance laquelle se préparait entre la Fronce , la fiof' 

lande, l'Empire et l'Angleterre. 

La solUdtuic diplomatique du cardinal se dirigea d'abord versln 
Porte Ottomane; la guerre de(^ Turcs contre l'Empire pouvait se- 
conder SCS projets; il promit de l'argent, des subsides réguliers ii 
Ragotzkï, le clief de ces Hongrois mécontens qui combattaient 
l'Autriche avec tout l'acharnement d'ennemis implacables. Enm^mc 
temps Albéroni ouvrait d'activés négociations avec la Suède et ce 
Charles XII , chevaleresque monarque qui n'avait pasquitté les armes 
depuis le retour de sa captivité à Bcndcr ; des envoyés secrets durent 
également entourer le ciar Pierre et lui offrir un vaste comi 
avec l'Espagne, s'il consentait à fournir un corps de troupescoi 
rable pom- menacer l'Allemngne. On doit bien penser quele c* 
Albéroni ne négligea pas les droits du prétendant ; il accueillit 
empressement le malheureux Jacques 111 que la politique du régent 
avait expulsé de France ; le cardinal s'engagea au nom de Philippe V 
pour une restauration , et désormais le fils des Stuarts fut salué à 
Madrid comme légitime roi d'Angleterre : Albéroni s'empressa de 
donner une postérité à la rare écossaisie; il prépara le mariiigo de 
Jac<[ues 111 ai ec la petite-fille de Sobiestii , quelle que fût l'opposition 
étroite, inouïe de l'empereur; ce prince, d'après les vceus de 
Georges 1" et des whigs, retenait ta princesse captive. En même 
temps le cardinal songeait î^ briser le pom oir du régent en France ; 
SB capacité active et puissante voulait ramener v îolemment le système 
d'alliances tel que Louis XIV l'avait entendu. L'intérêt personnel du 
régent n'avait-il pas tout bouleversé? 

Aucune des démarches d'Albéroni n'avait échappé h l'attention 
vivement excitée des cabinets de l^urope. Le duc de Saint-Aignan 
écrivait à chaque courrier de Madrid n qu'il êtoit vivement surpris 
de tous les elToris que faisait l'Espagne , et des incroyables résultats 

Lqii'obtenoit la seule fermeté d'Albéroni ; les arsenaux de la péninsule 
occupoîent plus de trente mille ouvriers ; à Pampelune , les fonderies 
foumissoient deux ou trois cents canons par mois ; on levoit partout 
des hommes forts ou agiles des montagnes; la quinta avoit donné «n 
une seule année cent trente raille hommes ; le marquis de Nancré , qui 
avoit été envoyé en mission extraordinaire par le régent, rendoit le 
même témoignage, et aucun ne sa^oitquelétoit précisément le 
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nducardiuul '. » Lescommunirations de Victor-Améil6e avaient 
tl^rBaux cours de Paris et du Vienne que l'Esi}agiie lui proposait 
IKie partie du Milnoais et de In Lombardie avec le titre de roi , en 
<^bauge de la Sicileiguî , d'après le système espagnol , rentrait tmit fi 
fiât datisla monarchie de Philipp^': les commuiiicaliotis intimes, 
la dépêches des ambassadeurs e^g^rent les cjibinets de la triple 
^^Uiancc à se concerter pour examiner lesévcatiialitésd'armementel 
^Hbguerre 4iue la situation pouvait exiger. Toutes les cours , Ji l'excep- 
^■pndv la Hollande, convinrent qu'il fallait armer; les ^tats généraux 
^Bfsvflicnt aucun intérêt direct à la guerre , ils avaient ^ti^ si fatigués 
^■n longues hostilités rontre Louis \1V, qu'ils ne voulaient plus 
^TBComnieDcer un système belliqueux ; leur commerce était riche et 
froctueui avec l'Espagne ; l'ambassadeur de Philippe V à La Haye 
Jenr at&it promis de l'agrandir encort: s'ils so s<^>paraient du système 
^■ÉDfrté par la France , l'Angleterre et l'Empire. La Hollande déclara 
^^kfeDf resterait neutre ^. 

^V Pouvait-il en être de même des grandes puissances signataires du 
iraité de La Haye? elles s'entendirent d'abord sur un premier point, 
la neutralité de l'Italie et Viui poaaidelis des stipulations arrêtées à 
IJtrecht. H fut convenu ensuite que chacune des puissances armerait 
^Hmot soutenir les clauses du traité evistant; c'est ce qu'on appelait 
^^Kdiploinatie les urmemens pour maintenir l'état de paix et la force 
^^ps traités. Le ministère wliig exposa en plein parlement les projets 
^BvrEspagne. ses liaisons avec le prétendant, IcfilsdesStuarts; c'en 
^BWt assez pour déterminer l'asscnliment des communes : on vota au 
^KatBKt^rc Stanliope quarante mille hommes , >ingt mille matelots; 
l'amiral Byng reçut l'ordre de cingler vers laMéditerrannéavec vingt- 
deux vuissenux de ligne ; il était porteur d'ordres cachetés qu'il ne 
devait ouvrir qu'après avoir passé le détroit. L'Empire hftia la Eon- 
ctmion de la paix avec la Porte ; on put disposer de quatre-vingt 

•> ColleclioB des déptchpe, inn. 1118. 

F Je trouve dans une Icllrc lutagraiihe du régenl le prissige qu'on va lire : * Il 

1e l'iatérjt de la France i|ur le duv de Savoie demeure nsseï puissant pour 

1 n* puisse pas élre accablii lout^An coup pur l'empereur ; et j'y si , outre 

B iolériït particulier, puisque, si les démarcbcs que je ferai lui sont favo- 

I, il me sera plus aise de conclure le mariage de ma Glle avec le prince de 

t\ vouBJu^cz aisément que je ne ptiis ; £tre insensible. ■ (Lettre du 

It i Dubois, du It août 1718. ) 

* NitEOciatious de Dubois, arin. 1718. 
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mille Allemands qui se pri-paraiont à défendre l'Italie. En France « 
le régent , qui avait naguère dimiDué l'état militaire par des moli C*s 
d'économie , ordonna de mettre les ri'gimeiis sur le pied de gut-rre! : 
il remonta les dragons , il compléta les escadrons et les compagnie!* ; 
des camp de manœuvres furent, formés dans les pro>iaces méridio — 
oales ; le marquis de Nancré dut faire observer de nou> eau à la cou r 
d'Espagne que ses armemeiis seuls avaient déterminé le régent à 
mettre ses armées sur le pied de guerre; si le cabinet de Madrid 
voulait accéder h l'alliance , on désarmerait partout , car le maintien 
de la paii était le premier besoin de l'Europe ' , Ces paroles pacifitnies 
étaient-elles bien sincères? quand de grandes puissances préparaient 
de si formidables arméniens, n'y avail-il pas une pensée secrète, e< 
les hostilités ne devaient-elles pus iné^ itablement éclater? 

Pendant ce temps la flotte espagnole avait quitté la Sardaigne fl 
cinglait vers la Sicile ; elle avait été ralliée par deux escadres sort 
des ports de Cadii et de Barcelone ; une forte armée de débarq 
était destinée pour Palerme et Syracuse ; la conquête de la Sicile él 
décidée; alorslaflottederamiralByngmouilladanslabaicdeNaplesî*" 
elle prit à bord des troupes de débarquement; ses ordres étaient 
précis, elle devait su besoin attaquer l'expédition espagnole pour 
faire respecter la neutralité de l'Italie ; l'amiral Byng suivit à la piste 
lesescadres au pavillon de Philippe V, les aborda comme k l'impro- 
viste , et remporta une de ces victoires navales auxquelles l'Angle- 
terre est accoutumée; la flotte espagnole fut presque cntièroneot 
détruite , mais le débarquement avait eu lieu ; les vaillantes troopei 
du marquis de Léida plantèrent leur étendard sur les grandes cité» de 
Palerme et de Messine. Une révolte dépeuple en flnit avecIadonÙDa- 
tiou du duc de Savoie ; les Siciliens avaient de vieux rapports avec la 
couronne d'Espagno * ; il y avait fraternité entre les deux noblcsees. 
La conquête de la Sicile brisa de fait l'état de paix entre l'Equgne 
et l'Angleterre : sans doute la guerre n'était déclarée formellement 
que contre l'empereur; le roi d'Espagne n'attaquait que la maison 
d'Autriche ; mais la Grande-Bretagne n'avait-elle pas donné l'or 
à l'amiral Byng d'attaquer la (lotte espagnole? On voulait en vai 



' InsIruclioD du rcgent an marquis de Nancri, aan. iïlS. 
■ Vt/j/t; pour les dclails de la campagne, loi UitHorioé dti inarcA. 4*. 
Felipe, ann. ltn-171B. 
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; tous les cabinets armaii^ul ; le cariliDal AJb^roni 

i Duhois rpprésentaiunl dcujt sjstùraes lii>stilL-s ; ils devaient 

\Al se mesurer et se oimbiiltrc. 

iitis que les |)utssaiiceg se pr^'parnient aux hostilités, le Cïar 

«■"urivait k IWis; depuis dix nnn^'es le monde était rempli 

i graudc renommée : la Russie u'urcupait pas encore sa vaste 

Ilanégociations diplomatiques; elle cd était à la réforme 

b, de ses principes ; elle tendait à se civiliser, et dans l'hi»- 

•nples , cette époque transitoire , ce passagcde lu barbarie 

kdfffîsatiou, est toujours un temps de fnibk^sse : on perd la vieille 

le de l'état de nature , on n'a pa encore les moyens d'une société 

ruinée. Toutefois le cardinal Albéroni avait cherché h faire entrer 

!i Russie dans la ligue contre l'Empire , l'Angleterre et la France ; le 

rur atait une tendance assez prononcée pour la restauration des 

Is; U avait besoin detromer une grande alliance au midi de 

c: celle de l'Espagne lui souriait; le cznr at ail accueilli avec 

ment les ouvertures d'intimité du cardinal Albéruni ; les 

i Paris, de Londres et de Vienne le savaient ; elles avaient 

niDun intérêt ji détourner Pierre I" de tout traité avec l'Es- 

; on voulut le séduire par les prestiges d'une civilisation avan- 

irélait simple, grossier de manières, mais avec le sentiment 

dde sa dignité; sa taille était haute, sa stature mince; i) avait 

thrgc, bombé, ombragé de cheveux rares: ses yeux vifs 

s de cils épais ; tout exprimait cette puissante force 

ment , celte énergie de volonté qui marche aux grandes 

. Le cinr Pierre lit son entrée à Paris par une des 

9 journées du mtiisde mai, et comme le dit le vieil annaliste 

■•au temps des roses neurîes.u Le maréchal de Te:«é avait 

yé OH-devant de lui jusqu'à Beaumont-sur-Oise ; ce fut ce 

■al qui le conduisit au Louvre, puisdelbàrhaiel Lesdiguières, 

1 ciloisi pour la demeure du czar; on plaça '^ dans son bâtel 



urqvis de CbitHuncur, ambissiilpur à La Bdjp, trstaït un porlraîi du 
r iaa» une <)« s» diijiérhrs : a Lt^ mr esl irts-gtand, ntaigrr, bien fait, 
iBiqae nu peu rourbé ; \r teint brun rt «nim^ ; la itic ronde cl habiturllcmuit 
Mbée sur une épaule; le» jrui (traiiils. noirs et percans; 1c nn peu long et 
IfUrrrsassri grosses; un lie dans les musdes du viMge qui lui donne un tir 
mtU nrja dins nn mouiement continuel, ciceplé à l*ble> oii il parle 
~C|Miige et boit ttounsmmenl. u 
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cinquontf! hommes A<^s g»i-(les frunçaisesdcsplusbcaux et des mieux ' 
choisis: huit gardes du corps ctun c\ciiiptdevaientpiirtoutraccoai- 
pagner ; la maison du roi fixa à 4.000 Hv , par jour la seule dépense de 
sa table'. 

Le cxar , aux grandes et rudes manières , se montra très-fier sur 
l'étiquette des rois ; il ne bougea point de son hôte! que le n'-geni ne 
l'eût visité; il n'alla point chez le roi Louis XV, il l'attendit, et quand 
il^vit le gracieux enfant, Pierre desrendit de son appartement jusqu'au 
carrosse du roi , il le prit dans sts bras , le combla de caresses , et le 
portalui-méme jusqu'à son appartement ; la conversation fut courte, 
mais très-carressante : l'enfant royal a\ ait été fort instruit sur ce qu'il 
devait dire, et il s'en tira avec beaucoup de grâce; le czar répéta avec 
une tristesse qui prenait sa source duns la crainte de ne point fini 
son grand œuvre : « Sire , vous commencez votre règne , et je Gnia 11 
mien. » Louis W, avec un sourire charmant , lui répondit : « SHt 
vous n'avei pas decheveui blancs, comme j'en ai vu à mon ( 
Louis S IV, vous vivrez long-temps encore.» Le czar ne ijuilta pasll 
jeune prince , il le prit dans ses bras pour le descendre jusqu'à aoB-* 
carrosse , et le baisa plus tendrement que jamais. » Ce fut une entre- 
vue touchante ; Louis \V se la rappelait encore dans sa vieillewe. 
La cour fut brillante , mais le czar sembla la dédaigner ; son octiviU 
brûlante ne s'appliqua! t qu'aux chosesutiles; il visita les nionumens, U 
manuliictures, l'arsenal, l'hâtel des Invalides, et ce fut surtout pour le 
institutions militaires qu'il manifesta son admiration 1 A la Monnaie^ 
une médaille tomba h ses pieds, frappée ii son eOigie, avec la date d 
jourdesa mémorable visite: chez le duc d'Anlin, il tromaaudessert»^ 
sur une magnifique tenture, son portrait en pied*. Tout fut marqué 
eu coin de cette galanterie de la vieille noblesse de France , car seule 
elle savait recevoir les rois. Au Luxembourg , chez le duc d'Orléans, 
le czar trouva des plaisirs plus vulgaires : il est souvent, pour les 
esprits appliqués à de grandes idées, une nécessité de distractions 
dissolues et agitées; le czar rencontra dans le duc d'Orléans un compa- 
gnon de nocturnes orgies; il j en eut une au Luxembourg si eUrayante. 
si avinée , que le czor renonça dès ce moment à visiter ce palais de 
débauchtt*. Les mémoires contemporains ont assez de scandales, je ■ 

' Jfercur» dt Fritnfê, onn. 1"I7, — ' Ihid, 

' Lr duc de Rlrhplicu 11 conlaii dans m *ieillett«. Uo la irooTS dui* 1m m 

moifos de lo régente. ■ ';.■ ■> ■ 
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ne teax pas les recueillir. Le seul , le grand résultat de la visite du 
car à Paris , fut surtout de le détourner d'une alliance avec l'Espagne 
contre l'empereur ; on craignait qu'il ne se laissât entraîner ; on lui 
odrit les subsides que la France payait depuis des siècles à la Suède . ^ 
n prit dans son séjour en France une haute opinion des ressources du 
pays 9 et un goût assez prononcé pour le caractère national ; et puis 
OD accueillit tous ses moindres désirs. Le czaréwitch , coupable de 
révolte , était réfugié à Naples ; l'empereur d'Allemagne le lui livra 
complaisamment ; les cabinets réunis reconnurent ses récentes con- 
quêtes sur les Suédois, et la France abandonna Charles XU. Â ce 
prix, le czar promit une neutralité absolue dans la quadruple alliance 
qd 98 préparait ! 



* Cette DégociatioD avait commencé k La Haye avec le marquis de Chàteau- 
mf. 
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Ambassade de Tabbé Dubois k Londres. — Négociation avec M. Crags. — Dit- 
cossioD au parlement. — Bases d'un traité avec l'Empire. — Interventioa éb 
la Hollande. — Retour de l'abbé Dubois. — Discussion en conseil de régence. 
— Adoption du traité. — L'abbé Dubois secrétaire d'État des affaires étran- 
gères. 



1717-1718. 

Les arméniens si nombreux deTEspagne contre l'Italie, TinvasioD 
de la Sardaigne et de la Sicile en pleine paix , devaient naturellement 
exciter la plus vive sollicitude chez les puissances signataires de la 
triple alliance ; l'état de paix était violemment brisé par l'Espagne; 
on voulait maintenir les positions respectives , une sorte de trêve 
entre les belligérans , et voilà que tout à coup on avait appris qne 
l'une des grandes puissances de l'Europe s'était jetée sur un pays 
protégé en quelque sorte par la loi sacrée de la neutralité. Dès que 
le régent connut les préparatifs belliqueux de l'Angleterre , l'équipe- 
ment des flottes de l'amiral Byng , il jugea indispensable d'envoyer 
à Londres un homme de sa confiance et de son intimité » et l'abbé 
Dubois se trouvait naturellement désigné , afin de donner une plus 
haute extension au traité de la triple alliance ^ . 

Après le retour de sa difficile négociation à La Haye et dans le 
Hanovre, l'abbé Dubois avait pris sa place politique dans le conseil 
des affaires étrangères ; les idées d'alliance anglaise, hostiles à l'Es- 
pagne, qu'il y apportait, ne pouvaient plaire à la majorité de ce con- 
seil composé de diplomates nourris à la belle et noble école de 

1 Affaires étrangères, ann. 1717. 
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^^Vrc vieille rivalité S)'';)nrait Dubois du maréchal il'Utelles. 
^Hr des traitf-s sotts le dernier règne. Qunnd il s'agh de 
^He ombassadti pour Londres. 1c ronscil de r^'gcnrc et le 
Aes aCTaires étruigères auraient désiré que le maréchal 
s en f At spécinlcnient rliargé ; le n!-gerit imposa le choix de 
f Dubois, sur le motif parfaitement fondé que toutes les nétio- 
VM de La Haye et du Hanovre nvaient été conduites par le 
e «nbsaindeur , et igu'il connaissait bien le terrain sur lequel 
t agir à lA)ndres. Le caractère personnel de l'abbé Dubois 
pirail pas une extrême confinucc, mais le régent persista, parce 
Était sûr de rester ainsi le maître de la négociation aiit;laise. 
■bbé Dubois reçut du régent des instructions très-nettes : le 
! de la triple alliance avait besoin, comme cumplèmenl, de l'ad- 
n de l'Empire : il fallait maintenir l'état de paix ; on prupossit 
B k l'empereur de reconnaître complètement ses droits sur l'itulie 
h» limites et les conditions du traité d'Utrccht ; l'empereur, de 
BÛlé. (levait ratifier tous les actes relatifs à la succession d'Espa- 
BDC fois cette clause obtenue ' , on devait la r^mmuDiquer dans 
mes termes à tu cour d'Espagne, et, par ce moyen, on espérait 
T la guerre générale, qui menaçait encore d'agiter le continent. 
égenl recommanda surtout h Dubois de ménager les idées et les 
éts de Georges I" et de Slanhope. Des notes lui furent remises ; 
{odiquaienl toutes les personnes qui pouvaient exercer une 
nce BUT l'esprit du roi d'Angleterre, on n'oublia pas la duchesse 
■odal , la maîtresse du roi ; des modes de Paris lui furent des- 
k, et les brillantes coitTurea, et les belles robes a l'Andricnne, 
I précieiues essences, des mouches noires ou d'or, et de la poudre 
■tour si délicatement embaumée de rose, de jasmin et citrons 

At Tenanmtian avait élr rédigea dans des termes iropaifuils; toici ce 
l r«bb^ Dubois : « La coiiQanee de M«' h duc d'Orlraos «n Sa Hijesic 
IH)1K Kl trlU, que sj la teDoncîatîun de l>m|>crcur demeurait dans l'état 
tsl, il serait décrédilé enliïtrmt^nl. brouillé à feu et k snng avec les princes 
f, et luul cr qui a ili t»il seroît ruiné sans ressource. Pour tnoi, qui serois 
raiiwur de evtiF toléntice, je serois regardé non pas seulement eoinme 
«ndeot et uo imbécile, mais comme un Iraltre; el si cette renonciatiou 
mniie, il ne seroit pas au pouvoir de Son Altesse Enraie de me laisser en 
qulrcjou»; 18 septembre, ann. 1717. L'abbé Diaoïs. » 

iaUD« aulrH ilé|iithe ; o L'empereur ■ témoigné en toute occa- 
de t'intèrfl de tous les alliés de roilifier en France M*' le duc 
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il'Italic ; l'ablié Dubois apporta plusieurs lettres de crédit tRî 
pour agir auprt^ des membres iiiiluens du ministère et du parli 
anglais ' . 

Le nt!-gociiitcur personnel du régent se trouvait à Londres à l'ou- 
verture delà session parlementaire: les whigs venaient d'obtenir une 
solennelle victoire pour leur majorité ; le parlement trienii<il nrail 
été déclaré septennal : car, chose curieuse, les whigs, pour se main- 
tenir, avaient besoin de briser la constitution. Un parti d'oppositb 
très-violent s'agitait contre le cabinet et le poussait hautement k 
guerre ; on n'aimait point ces in/'nagemens concertés avec la Frai 
pour conserver l'état de paix. 11 existait au sein du parlement et' 
la nation un parti puissant et anti-français qui considérait la tripi 
alliance comme une concession maUieurense k la politique de la 
France; les attaques commencèrent très-vives dans la chambre des 
communes ; l'opposition était conduite par le premier dos Pitt , le 
père de ce lord Cbatam, illustre famille parlementaire pendant trois 
générations*. L'abbé Dubois se mit immédiatement en rapport avec 
les secrétaires d'État Crags, Walpole et les membres influens des 
communes. Comme l'argent ne manquait pas, et tju'on vivait fi une 
époque corrompue, l'abbé Dubois exer^Ji une certaine influence h 
Londres ; il y étalait un beau luxe ; on !c voyait aux courses , aux 
paris, dans les clubs les plus élégans ; avancé déjà dans la vie , il se 
donnait néanmoins partout en spectacle ; il avait une bonne tenue 
d'homme politique. L'abbé Dubois parlait l'anglais correctement; il 
vivait dans le meilleur monde, et il pouvait se vanter même de quel- 
ques succès de femme à la cour ; sa correspondance intime avec 
duc d'Orléans révèle avec exactitude sa situation il Londres, et 
incroyables efforts d'activité qu'il déployait pour conduire sa 
ciation à une heureuse fin'. 

' Affaires élmngèrfs. ann. 1717. 

' Déjà l'apposiLion grandissait en Aaglctcrre Tonirc l'alliance avrc la FraM 
Je trouve udf dépi^che iniime de l'ambassade di- France 4 Londres. 
mcDl fort curieuse : «L'ambassadeur prévint le régent qu'un memlire de la 
ebambre des communes, appelé Pilt, Cl beau-ptre di- lord SlanbopR , SRissolt 
contre la quadruplv alliance ; M. Pin étoil possesseur d'un diamant du poids de 
siv cents grains; il fit presser le duc d'Oiléans de l'achelcr. Le ri-senl r\ l'abbc 
Dubois, alarmés d'un souUvement qui pouioit saper la base de leur politique, 
ptjrèrcnt 2 millions ce diamant, qui depuis lors a porté le nom du régent, n 

(àff. éltangèreB. ann. 1717.) 

•s êlrangér*^, ann. 1717, 
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Cette négiKialion ^taït jusqu'alors pos^ dans de bons termes ; il 

attirer l'empereur au trtiité de la triple alliance, el lentratner 

de communs intérêts. Ce premier point n'était pns diltirile 

; la proclamntion de la neutralité italique par le» quatre 

entrait parTaitomentdaiislosidf'ïes de l'Autriche; m»is le 

1*W «r lequel on pourrait échouer auprès de l'empereur, c'était la 

cmiqn paa< et simple de la couronne d'Espagne a In maiiiion de 

l'ourbon romme éclinnpe de la souveraineté ilc l'Italie. Jamais les 

- r ' wj. de CliBrles-(Juint n'avaient voulu admettre le principe 

le traité d'UlreeliI ; el c'est ce qui explique comment les 

kip li'.Vuglcterro, liés intimement avec le parti hanovrien et alle- 

I, ivaient si constamment déclamé contre le traité dTIrecht. 

hacDDlérenccs de Londres présentaient donc plus d'une difficulté ; 

!s maison d'Autriche était représentée à Londres par le baron de 

rFiitirrieiler, porteur de pouvoirs très-limités; mais les véritables 

]<?<>i i.iii'iirs étaient les états généraus de Hollande, qui, s'élaut 

' ■ nnnie métiiateurs. exigeaient, pour conserver leur neutralité 

, ijue l'empereur se platftt dans une situation de paix; Itrur 

i!i simple : ils disaient que plus l'alltanre compterait de pui*;- 

iii I- .iitiu'-rentes, plus l'Espagne serait arrêtée dans ses projets de 

'ij(]iii'i<> et sa mnR'hc en avant. Tel était aussi l'argument répété 

jHr h- iii'ijociateur français à Londres ', 

L'ubbé Dubois déployait une habileté remarquable pour arriver 
m Init que se proposait le régent ; non-seulement il s'était mis en 
fjpport avec Georges I" et son cabinet , mais encore avec tous les 
vhiKs importans; son salon spirituel , et toujours plein de la plus 
rii-Jii- compagiue, était égayé par le poëte Destouches que l'abbé 
U-jbois avait amené à Londres comme secrétaire d'ambassade Dcs- 
londies, qui amusait la société intime du Palais-Royal parle Curieux 
mfmineiU, la faisait pleurer avec i'Ingrat en même temps qu'il 
v^iheabut Vlm'solu, sc^ne d'imitation peut-être du caractère du 
ricnl"; il y avait profusion de modes franijaises. Le négociateur 
IMRKÙvailsDD tt'uvre, de concert avec M. Crags, secrétaire d'État ; 
te laiiftt était bien choisi, car Naples était envahie après la Sicile : 

' tIépIdiH de l'obbi Dubois (décembre 171T). 

'FUli[ip« Niriuult Drsioutbes vinH né à Tours en 16SD; il fut 
"n^Ai (u corps dij'lomaiiqup Jtpuis i"iS; lotit Aiioai à Dubuis, il 
pnin n^fociaiioD* il* 1716 i i7ï3. ^j 
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la neutralité de l'Italie n'était plus respectée par le edrfbet de Ma- 
drid ; on pressa la conclusion du traité ; il fut rédigé provisoirenieBt 
par les ministres d'Angleterre, de France et de l'empareur ; l'enYoyé 
des états généraux ne voulut point adhérer immédiatement aux 
conditions coercitives que ce traité stipulait pour amener l'EqMigiie 
au canclusum de la France, de l'Angleterre et de l'Empire. La Hol- 
lande, je l'ai déjà dit, craignait de se jeter dans de nouvelles guerres; 
ses rapports commerciaux avec l'Espagne étaient nombreux, lucra- 
tifs; devait-on les briser tout à coup sans précautions? 

Le traité de la quadruple alliance était moins une convention spé- 
ciale aux parties contractantes qu'un traité qu'on imposait militai- 
rement à Philippe Y ; on l'obligeait à rendre la Sardaigne aux mains 
de l'empereur , qui , de son cété , renonçait à tous ses titres sur la 
monarchie espagnole. Le roi d'Espagne reconnaissait n'avoir aucun 
droit sur les provinces d'Italie et les Pays-Bas ; les grands-duchés de 
Toscane, de Parme, de Plaisance, étaient considérés comme fiefs de 
l'Empire, et attribués comme succession éventudle à don Carlos, 
infant d'Espagne, l'un des fils de Philippe Y. Les trois puissances, 
en attendant cette éventualité, mettaient six mille Suisses en garni- 
son à Livoume, déclaré port franc, à Porto-Ferr(qo , à Parme et à 
Plaisance. Le duc de Savoie cédait la Sicile à l'empereur, contraire- 
ment aux dispositions du traité d'Utrecht, et en échange on lui don- 
nait la Sardaigne avec réversibilité à la maison d'Espagne à défaut 
d'enfans m&les; les droits de la Savoie à la succession espagnole 
étaient confirmés, à la condition expresse pourtant qu'en aucun cas 
les domaines d'Italie ne pourraient être réunis. La partie importante 
du traité se rattachait aux mesures coercitives pour le cas où ce traité 
ne serait point accepté par la Savoie et l'Espagne ; le délai était fixé 
à trois mois, et dans l'hypothèse où il ne serait pas exécuté dans œ 
délai par l'Espagne et la Savoie, les hautes parties contractantes 
fixaient des contingens maritimes et militaires pour forcer les cabi- 
nets de Madrid et de Turin à accepter immédiatement les articles de 
cette convention diplomatique ^ • 

En examinant de près le traité de la quadruple alliance, il bou- 
leversait tous les anciens rapports de la grande école diplomatique 
de France ; le cabinet de Yersailles s'alliait avec ses anciens et impla- 

I AITaires étrangères, ann. 1718. 
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obis oinemis. la maison d'Autriche et l'AngletefTC : à quelle puig- 
■BXiHitl-il d^rclari'r la ijuorre et fnisait-il <les conditions dures et 
incentive»? h ce l'hilippe V d'Espagne, que Louis XIV avait (-levé 
I«r taDl de sacrififos ! L'abbé Dubois , le négociateur intime de ce 
Inilé, écrivit de Londres pour qu'on lui expédiAt des pleins pou- 
vin ; le i^f^iit témoigna toute sa reconnaisNince îi son agent de 
MAmoe : c'était en effet pour le ragent que le traité i^tait spécla- 
knent avantageux ; il lui assurait ses droits, et lui reconnaissait les 
^teotuatités de la succession à la couronne de France. On pouvait 
moadérer ia quadruple nllinnce comme une véritable convention de 
fmiltc dans l'intérêt de la branche d'Orléans ; l'abbé Dubois en fut 
t principal négociateur, et toute la reconnaissance vint à lui; il 
liait déployé à Londres une active capacité; on devait Uiî en tenir 
ample dans l'organisation de la régence. 

Mais il n'en Tut pas de même parmi les hommes de la haute et 
cnode école diplomatique du régne de Louis XIV. D'après l'acte 
B ptriement constltutir de la régence, le duc d'Orléans , régent de 
nn, qxii restait tout 4 fait libre dans le choix des personnes, était 
t pmir les actes de son gouvernement à l'examen et à l'oppro- 
Il conseil de régence. La quadruple alliance était un événo- 
l^gnivc pour que l'original du traité ne fàt point soumis A 
ton légale ; deux copies avaient été faites de ce Irailé : 
iMenait les clauses secrètes, spéciales aux intérêts du duc 
d'Orléans, l'autre publique, et qui ne résumait en quelque sorte que 
Ik «rtit-les avoués qu'on devait communiquer à l'Espagne avec in- 
j-mcUon d'y accéder. Les articles secrets ne furent point soumis au 
l'onseil; les conditions puliliques seules furent prési'iitées par le 
régent avec nne grande fermeté, et ce prince semblait montrer l'im- 
portance que la maison d'Orléans mettnit ji la ratiBcatiun immédiule 
du tmilé. Le conseil de régence se composait de deux nuances fort 
ditiDctcs : 1° les vieux partisans du système de Louis \l\ : tels 
ait les maréchaux d'Uxelles, Villars, Villeroy, et M. de Torcy 
I la direction du duc du Maine; 2° les amis du régent, les 
s dévoués h son système politique h l'extérieur et à l'intérieur. 
^r^enl aborda la discussion du traité avec une habileté rcmar- 
lllilf, comme il savait le faire pour toutes les graves questions : le 
nté de Londres, selon lui, n'était que le complémcul, l'exéculion 
Iqoelquu >urtc du traité d'Utrccht d de tu convention de Rastailt : 
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l'Espagne et rempereor étaient près d'en venir aux aimes, il faikdt 
arrêter ce conflit armé en prescrivant les bases d'une convention mu- 
tuelle ; « l'empereur accédoit à la clause de la renonciation en faveur 
du roi d'Espagne , pourquoi Philippe Y n'accéderoit-il pas égale- 
ment à des articles qui assurent la paix européenne? » Le duc de 
Villars attaqua hautement ce traité ; Yillars était le signataire de 
la convention de Rastadt entre la France et l'empereur ; il ne pouvait 
comprendre qu'on boulevers&t par un traité sans motif toute l'éco- 
nomie diplomatique du grand système de Louis XIY. Les ennemis 
implacables de la maison de Bourbon avaient toujours été I'Ad- 
gleterre et l'Autriche; loin de s'effrayer des agrandissemens de 
l'Espagne en Italie , ces conquêtes étaient une nouvelle barrière et 
une garantie de plus ^ . Le marquis de Torcy fut bien plus modéré 
que Yillars ; il n'approuva pas le traité, mais il soutint la nécessité 
du statu quoj le maintien de la paix avec toutes les puissances ; telle 
fut également l'opinion du maréchal d'Estrées, vivement combattue 
par d'Argenson, qui développa avec fermeté les intérêts de la maisoD 
d'Orléans. Yillars répliqua que le régent désirait sans doute la \k 
du roi comme tous ses sujets, mais il pouvait prévoir au-delà ; or, 
le meilleur moyen de détourner l'Espagne de l'idée de succession 
en France n'était-il pas de lui donner pleine satisfaction sur l'Italie? 
Le duc de Noailies vota pour le traité, moins par un sentiment de 
sympathie politique que parce qu'il maintenait la paix. « Mais alors, 
répliqua vivement le maréchal d'Uxelles, comment expliquez-vous 
l'article qui contraint l'Espagne , même par la force des armes , à 
accéder pleinement au traité? n'est-ce pas une déclaration de 
guerre * ? » 

Une des circonstances les plus curieuses de cette discussion diplo- 
matique , c'est que le duc de Saint-Simon , si dévoué au régent , fut 
un des membres du conseil le plus opposé à la quadruple alliance. 
Le duc de Saint-Simon appartenait à l'ancienne école diplomatique ; 
il avait haine , comme tous les gentilshommes , contre rAngleterre 
et l'Autriche ; ce fut en vain qu'il voulut convaincre le régent ; le 
parti était pris d'une alliance avec l'Angleterre. Gomme d'Argenson 
exposait que la clause impérative à l'égard de l'Espagne resterait 
secrète, le maréchal de Yilleroy lui répondit avec aigreur que tdt 

' Procès-vcrbal. (Affaires cirangères, ann. 1718.) 
' Affaires étrangùrcp, ann. 1T18. 
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'^1 00 tard cette danse serait rendue publique , puisqu'on Texécute- 
^'' nS i main année. Le régent se h&ta de mettre fin à ces débats, en 
dédarent que toutes les réflexions avaient été faites avant le traité ; 
i ne s'était déterminé à cette mesure que dans un intérêt général ; 
Of persistait donc plus que jamais; il demandait en conséquence 
qu'on allftt aux voix. La majorité resta au duc d'Orléans et à ses 
Dtérèts. Cinq voix protestèrent contre le traité : ce furent celles de 
Tnitrs , Vîllcroy, d'Uxelles , Saint-Simon et le duc du Maine ; le 
urquis de Torcy, qui ne savait jamais heurter la puissance, garda 
ne opinion mitoyenne. On rédigea les pleins pouvoirs destinés à 
Dubois; mais quand il s'agit de les présenter au maréchal d'Uxelles , 
président du conseil diplomatique, afin de les revêtir de sa signature 
etda scel d'£tat, le maréchal s'y refusa, comme s'il s'agissait d'un 
acte de trahison envers la couronne ; le régent Ty amena par la me- 
Hice d'une immédiate révocation. Les pleins pouvoirs furent expé- 
(Eés à Londres. 

L'abbé Dubois, possesseur de la ratification par la régence, signn 
le traité le 2 août 1718, et partit immédiatement pour Paris ; il fut 
iCciieilU avec une grande cordialité par le régent, qui lui devait des 
senices diplomatiques incontestables; Dubois avait eu tant a se 
plaindre durant son ambassade de tous les empéchemens qu'avait 
mis à son système le conseil de régence , et le maréchal d'Uxelles 
particulièrement, qu'il exposa au duc d'Orléans la nécessité d'en 
finir avec cette pluralité de conseils qui empêchait l'unité et la force 
dans les longues et importantes négociations. Il était temps de tout 
ramener à des secrétaires d'État dévoués au système de la régence, 
si la guerre éclatait contre l'Espagne. 

L'abbé Dubois avait pris une part trop active à ces négociations 
pour ne pas être revêtu d'un caractère oificiel ; l'alliance anglaise 
qui prévalait dans le conseil du régent était son ouvrage, il s'en était 
(ait l'expression en quelque sorte : or, lorsqu'un homme politique 
s'identifie avec une idée, il doit en devenir la personnification dans 
le pouvoir. L'abbé Dubois fut créé secrétaire d'Etat des affaires étran- 
gères, avec mission d'accomplir l'adhésion de l'Empire au traité de 
la triple alliance ; ce choix émané du régent plut singulièrement à 
Georges I", à lord Stanhope el aux whigs d'Angleterre. La corres- 
pondance diplomatique * de lord Stanhope félicite l'abbé Dubois sur 

^ « llonsieur, le roi reçut liier la nouvelle de TOtre destinai ion à la cbargt de 
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son élévation, el témoigne toute lo port qu'a prise le ministère an- 
glais à cette promotion, gage de la fidèk* et sincère amitié du régeot 
pour Georges I"'. L'ubbé Dubois répond à cette dépèche intime en 
remerciant Sa Majesté Britannique de la bonne opinion qu'elle avait 
conçue de lui ; il presse surtout l'exécution sincère des traités de la 
part de l'empereur, afin d'arrêter les projets de l'Espagne, qui me- 
nacent aussi bien l'Angleterre que la France '. C'est par la médiation 
dejord Stanhope que l'Autriche devait renoncer à de vains titres 
sur la monarchie espagnole et adhérer aux clauses du traité d'U trecht : 
ies puissances lui garantissaient alors les domaines allemands dans 
l'Italie, et en même temps le duc de Savoie lui cédait la Sicile en 
échange de la Sardaigne , nieui à la portée de la maison de Savoie. 
Le duc Amédée acceptait le traité de quadruple alliance, et s'engageait 
h fournir son contingent militaire. 

L'Espagne seule restait fermement décidée h poursui>Te le recou- 
vrement des provinces déinchées de ses anciens domaines ; Naples. la 
Sicile, le Milanais, tels étaient les points que réclamait Philippe V. 
et pour lui le cardinal Albéroni : dés lors le traité de la quadruple al- 
liance se transformait en une véritable ligue militaire entre TAngle- 
terre, l'Autriche et ta France contre Philippe V ! Quel bouleversement 
dans les idées diplomatiques n'amenait donc pas la maison d'Urléans! 

secrétaire d'Élal pour les affaires étrangères, Il m'a donné ordre de tous en fèll- 
(Hter de ea pari, « de vous dire que c'est la meilleure nouvelle qu'il ail recuo 
depuis long-lFlnps. C'est * présent qu'il compte qu'il r'j aura personne pour 
inlcrrompre l'aroîlié et la cordialité de cœur aiec lesquelles il souhaite vivre avec 
H. le régent ; c'est i présent que je vois que Son Allesse Uoj'bIc va triompher 
de tous ses ennemis. C'est pour le coup que je m'aUends i voir cultiver un intme 
intérêt dans les dcui rojauroes , el que ee ne sera plus qu'un rai.^me ministère. 
Il pourra y avoir bien du bruit ; mais noua l'écoulerons comme les vaisseaui qui 
sont dans un bon port entendent le bruit des vents contre les rochers qui les assu- 
rent. Pour ma joie particulière, mon cher abbé, je ne vous en dirai rien, car il est 
impossible de vous la décrire comme je In sens. Chags. u 

' B Si je ne suivoïs que les mouvemens de me rcconnoissance, el que je ne 
fusse pas retenu par le respect, je prcndrois la liberté d'écrire à Sa Uajeslo Bri- 
tannique pour la remercier de la place dont Ml' le régent m'a gratifié, puisque 
je ne la dois qu'à l'envie qu'il a eue de n'cmpinjrr personne aui affaires com- 
munes de la France et de l'Angleterre qui ne fùl agréable au roi de la Grande- 
Bretagne. Ce motir m'est si glorieui , qu'il ne me reste rien i désirer, quL les 
mofeusde marquer au roicombien je suis louché de la confiance dont il m'bouore. 
Je supplie Votre Etceilcnce de m'aîdcr h lui faire connolire mes respei:tufut seu- 
timens sur ce sujet, el mon zélé pour tout ce qui pourra contribuer A l'alTcrin 
s<wicnt de la bonne inielligcnce. Drnots. » 
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» 8*annait contre l'Espagne, Louis XY contre son bon oncle, 
:e,qae son aïeul, le grand roi, avait ceint delà couronne de 
. Oq devenait à Paris les auxiliaires politiques de rAutriche 
Angleterre ; cela était inouï; mais les nécessités intimes de la 
i du régent exigeaient un changement absolu dans les vieilles 
8 idées diplomatiques de Henri lY, de Richelieu et de 
IV! 



188 IMPOPt'LARITÉ DC RÉGEMT (1718)< 



CHAPITRE XV. 



RÉACTION CONTRE LE RiGBMT. 



Àflaiblissement dans la popularité du duc d'Orléans. — Bruits sur les dangers 
du roi. — Opposition du parlement et du jansénisme. — Ëdit de finances.— 
Lit de justice. — Rupture avec le parlement. — Exil des parlementaires. — 
Redoublement des pamphlets. — Philippiques de La Grange-Chanccl. — Repré- 
sentation d'OEdipe. — Salon de la duchesse du Maine. — Concentration dek 
régence. — Les secrétaires d'État substitués aux conseils. 



1718. 

Rien n'est fragile comme ia popularité des gouveracmens; elle passe 
avec les premiers jours de leur puissance ; les concessions qu'un a?ë- 
nement amène dérangent trop Tordre habituel des affaires pour qu'on 
y persiste long-temps. Tout pouvoir est donc forcé de revenir aux 
idées usuelles d'administration politique; il reprend bientôt les tradi- 
tions de l'autorité à laquelle il succède. Il est des principes invaria- 
bles en matière de gouvernement ; on ne s'en écarte qu'un temps, 
et quand on y retourne, la popularité se détache de vous. Telle est 
l'histoire inflexible des pouvoirs : le régent l'éprouva deux ans après 
son avènement aux affaires. A cette origine, il s'était appuyé sur les 
parlementaires et les jansénistes ; maintenant il voit leurs prétentions 
s'élever : alors le duc d'Orléans cherche à se détacher de cette action 
désordonnée ; il sent les difficultés qu'elle lui suscite dans l'adminis- 
tration intérieure comme dans les relations avec l'étranger. Il veut 
ramener le pouvoir à son unité forte ; il revient tout naturellement 
aux idées de gouvernement mises en action par Louis XIY . 

La popularité du régent s'affaiblissait beaucoup; ce prince n'avait 
jamais été précisément aimé parmi la bourgeoisie et les halles de Paris; 
on l'avait salué avec un peu d'enthousiasme le jour de la séance solen- 
nelle au parlement, parce qu'il sortait avec Messieurs en robes rouges 
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iTime déKbération conlre les bâtards ; mais cnntroent la bonne bour- 
gaùsie de Paris, les compagnies de inarrhands, les braves et dignes 
uutriers, si respectueux pour le siiint de leur confrérie, auraient- 
ib vu sans bl&me la conduite du duc d'Orléans? N'ùlsit-il pas scandaleus 
d'apprendre ce qui se passait aui nuits du Luxembourg? Quel était 
le passementier ou fourbisseur d'armes, le gantier, marchand de 
drap, le riche et laborieux orfèvre, honnête père de famille, margutl- 
Iler de sa paroisse, (jui ne rougit de la mauvaise vie de M. le régent ? 
Quelques gentilshommes étourdis, perdus de dettes, quelques femmes 
dévergondées pouvaient se rire peut-être du scandale et des tristes 
, moeurs, mais le hrave bourgeois ou l'ouvrier qui vivait dignement 
!%■«: sa femme , en élevant ses laborieux enfans ; le père de ces mo- 
destes filles qui s'nssoriaiont h Dieu dans les confréries de la Vierge 
«Tant de se marier ; la partie probe, en un mot, de la population do 
Paris, avait honte des tableaux d'ivresse et de débauche qu'elle avait 
sous les yeux. Onracontait les bacchanales deM. lerégent, ses nuits 
■■auxflambejiux, dignes desderniers Césarsau milieu de Rome épuisée; 
«n parlait du père et des filles , de ces princesses flétries avant vingt 
lus ; liélas ! dans quelles muîns se trouvait l'innocence du jeune roi ? 
qui aurait répondu de sa vie ? lin prince qui blasphémaitcontre Dieu, 
un mécréant de la pudeur et de la chasteté, ne pouvaît-il jias être en- 
< traîné au crime ? Les bruits publics étaient qu'on avait fait plusieurs 
tentatives d'empoisonnement sur le jeune LouisXV '; lavigilancela 
/{du attentive se manifestait ; le maréchal de Villeroy ne quittait pas 
\ItBluii royal. A cette époque, Louis XV passa des mains des femmes 
tu celles des hommes, selon la ^ ieille coutume monarchique ; 31°" de 
.Teutadour, tout émue, confia le dépôt précieux au maréchal de Vil- 
leroy; elle était pôle, agitée; on ne peut dire combien il serattachait 
^affections à ce dernier débris d'une gramierace ; cette vie innocente 
\lA chaste consolait du hideux spectacle des roués et des ûUes perdues, 
iCOntraste que Dieu avait placé en l'ace d'une société corrompue. On 
Lioivait avec la plusinquïètcsullicitude toutes les phases de lasantédc 
iXouisXV; ou s'alarmait de la moindre altération dans ses traits; tes 
gardes ne le quittaient pas. Comme on répandit une fois encore le 
ttmit d'nne tentative d'empoisonnement, plusieurs gardes dirent 
' t qu'ils seroient les Brutus contre le duc d'Orléans, si le roi , ce bel 

' UAmotres 3IS suc ta rrgcncr. (Uiblioili. du roi. n" 4, tonii nomcau.) 
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ange, venoit à échapper à leur amour, ^o Cette menace forcenée disait 
assez quelles étaient les accusations fatales qui pesaient sur le régeot 
de France ; quand une population pieuse et morale voyait cette vie de 
roués, n'était-elle pas disposée à d'odieux soupçons 7 La bourgeokie 
était dans une sorte d'ivresse pour Louis XY; l'adoration de cet eobnk 
était comme un acte d'opposition au régent, et c'est ce qui explique ji 
l'amour pour le bien-aimé, que le peuple conserva si long-temps! jt 

Tant que la régent avait été d'accord avec le parlement del^uriset 
les jansénistes, sa popularité, bien qu'affaiblie, ne s'était pourtant pu 
complètement éteinte; les parlementaires et les docteurs dujain^ 
nisme, fort actifs, fort puissans à Paris, étaient mattres de la pqrala- -^ 
tion criarde des avocats et procureurs; qui aurait osé ne pas applaodir 
à MM. du parlement, aussi antiques que le prévôt et leséchevinsde 
la vieille cité? Qui aurait pu ne pas se réjouir de l'élévation de d'i- 
guesseau, créé chancelier de France? Quelle garantie pour les gens 
de justice et les jansénistes de l'ancien Port-Royal? Mais alors le ré- 
gent n'était plus parfaitement en harmonie avec les jansénistes et les 
parlementaires ; on savait qu'il traitait avec Rome ; le départ de M.de 
la Feuillade, nommé ambassadeur auprès du pape Clément XI, avab 
fortement déplu aux opposans ^; et depuis la procession du 15 aoàt 

* Saint-Simon lui-même rapporte ces propos, ann. 1718. 

' J'ai trouve sur les affaires avec Rome une lettre autographe et circulaire da 
régent adressée à tous les évêques de France : a Monsieur, depuis la lettre que 
je tous ai fait écrire par un des secrétaires d'État, je n'ai point perdu de Tue 
l'importante affaire de la constitution, et j'ai cherché tous les moyeas poasihks 
pour la finir par les voies de douceur et de conciliation. Ayant lieu d'espérer que 
le pape pourroit entrer dans les mêmes vues que moi, j'ai jugé à propos de foire 
partir mon cousin le duc de la Feuillade en qualité d'ambassadeur, pour se reudre 
auprès de Sa Sainteté , et lui porter des propositions qui rétabliront, selon Ici 
apparences, une iiaix solide et durable. J'ai cru devoir vous en foire part, par 
l'estime que j'ai pour vous ; et comme je suis convaincu que vous désirei sincè- 
rement la paix, soit par l'amour que vous avez pour l'Ëglise, soit par votre aUn* 
cbement au bien de l'État, je.vous exhorte et tous prie d'empêcher dans totra 
diocèse tout ce qui pourroit traverser on retarder l'effet de mes bonnes intentionSy 
et je ne doute pas que vous ne vous y portiez avec zèle et charité. Hais alla 
que vous ne soyez pas trouble dans le gouvernement de votre diocèse » et que 
vos ecclésiastiques du second ordre se contiennent dans la subordination qu'ils 
TOUS doivent , j'aurai soin de donner les ordres nécessaires pour foire en sorte 
qu'il ne se passe rien dans les parlemens qui puisse blesser l'honneur et la di- 
gnité de l'cpiscopat, et qu'au contraire vous y trouviez tout le secours et toute la 
protection que vous en pouvez attendre. Au surplus, s'il se trouve quelqu'un dans 
votre diocèse qui veuiUe en troubler le repos et se soulever contre votre autorité» 
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'..» prétention du régent pour m^ircher avant M.lb Premier, il y 

,il un vif mémntentem^nt dans la grand'chambre et les etKjufltfs. 

'W inqut^tpMlnaliou s'était aggravée encore par les questions finan- 

rr* : t<* r/>^cnt avait rendu plusieurs édita sur les munnaîes et les 

' h <rKtut, raesurese^tranrdinairc&qui M! rattachaient nu système 

Hiui-de Law; Icparlementde Parisschflta de fairede Itauteset 

' ■ ''>r(.tnontrai)ces;n'était-ilpa!< dans sou droit d'enregistrer tout 

luit à rimp<it? le système financier n'enlrait-il pas dans sa 

> "C ? Le régent ne répondit que par un appel au eonseil d'^)- 

'l'Argensoii venait de recevoir les sceaux en remplacement de 

-<.iii, beau diseur parlementaire, l'exprestiion de la grand'- 

■■t du parquet de la cour de Justice. M. d'Argenson, lieute- 

■ral de police à Paris, était un caractère forme, tenace, dé- 

aui coups d'Klat, ayant toute la coiitlance du régent. 11 conseilla 

lit de ju»tiee qui (Ul tenu avec toute la pompe de ces solennités ; 

Tôt faite au parlement, à la cour des aides et des comptes, de 

(lÉsomiaisBUx questions financières quand le roi les avait une 

I#dd£e9 par sa suprême volonté. La rupture avec le parlement 

icompljïtcl 

Ainsi le logent était entraîné vers une politique aussi dessinée pour 
dln? quecelle de LouisXIV. Quelle différence entre cette situa- 
'SoBctcdlc deruvéncmcnt! En 1713, le duc d'Orléans avait déclaré 
me modestie qu'il ne voulait du pouvoir que la faculté tout juste de 
Un le bien ; iï ne devait marcher qu'avec les parlementaires, suivre 
Inin cowieil», ménager leur autorilé, tout tenir d'eui, les pères delà 
prtrio! Les temps étaient donc bien changés 1 Aujourd'hui le régent 
binit U; dmil du parlement avec violence ; et comme les con>s jtidï- 
aires menaçaient de quelque opposition, il tenait un lit de justice 
pnorEurc triompher l'autorité du roi. La résistance s'accroîssant.cc 
prince résiolut un coup d'État, comme aui jours de l'autorité la plus 
•hioltie;le9 mousajuetaires envahirent le parlement, se placèrent Ma 
tanqncde Lawpour la défendre, et puis sur l'ordre exprès du régent, 
ht eietDpts des gardes enlevèrent MM. de lUamont, président de la 



Mtowser pv drs ttua d'appel au Tuiur concile « 
laMaMm ^111) je prends pour parvenir à la paii, tuu 
I mtf, ei J'cmpluirral le pauYoir souternin. ilonl je su 
piowr CI le* punir. Il dc me rcele qu'à vous assurer t\ 
ué* rfcrUowBé ami , 



ou autrement 
vous adresser 
î. pour les ré- 



fttturrm p'OujiiA*. ' 
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quatrième des enquêtes ; Feydeau de Galandes et Saiot-Hartîn, oodn 
seillers en la grand'chambre ; ces trois magistrats furent conduite ci 
des carrosses dans des lieux d'exil désignés d'avance par le garde éê 
sceaux * . Ce coup d'Etat parut une nécessité afin d'imprimer quelqiii! 
force au gouvernement du régent ; on lui reprochait de la faiblesKflE 
du décousu dans ses idées ; il voulut revenir à l'unité. Il est rare qabf 
les pouvoirs nés par la volonté des assemblées n'annulent pas le coifâ 
politique qui les a produits ; une lutte trop vive se déclaré immédiile 
entrelesdeuxforcesquisesont prètéappui dans l'origine: lepariemeat 
avait fait le pouvoir du régent et voulait le dominer ; il fallait dès Ion, 
ou que la magistrature gouvernât, ou que le régent brisèt la magistnh 
ture. La lutte s'engage, le parlement hautain se trouve blessé par toi- 
tés les mesures du duc d'Orléans ; d'Aguesseau, son expression poiîti- 
que, est obligé de se retirer à Fresne, sa terre d'exil ; les membres ks 
plus influens de la magistrature sont enlevés au sein même de l'asBeD- 
blée. A qui remettait-on les sceaux? est-ce à un magistrat aust^i 
un ami du parlement, à l'un de ces esprits portés à défendre sa préro- 
gative ; il n'en est rien ! Le régent confie les sceaux à d' ArgeosoD, le 
chef de la police de Paris, l'homme d'action et d'exécution ! Un mot 
du prince allait suffire pour autoriser toutes les violences. Tel était, 
selon les parlementaires, l'état où le gouvernement allait être réduit; 
n'y avait-il pas pour les vieux magistrats des motifs d'indignatioùT La 
police était donc substituée à la justice ! 

Ces plaintes de la magistrature avaient du retentissement dans la 
société ; quand le pouvoir se décide à frapper quelque coup de force, 
il doit environner sa propre existence d'une certaine sévérité de menus 
qui seule peut faire pardonner la violence des moyens ; mais ici, qnd 
était le prince qui attaquait de front l'autorité parlementaire, si nor 
ble et si grande en la ville de Paris? N'était-ce pas le duc d'Orléans 
couvert de débauches ? n'était-ce pas lui qu'on accusait d'avoir em- 
poisonné la longue lignée de Louis XIV? n'était-ce pas le duc d*0^ 
léans qui avait protesté de son obéissance au parlement pour briser le 
testament de Louis XIY ! Quel ingrat ! Il se fit donc une oppositioii 
criarde contre le régent. Si dans ses orgies de nuit le prince invitail 
quelques gens d'esprit pour égayer la soirée de leur impiété moqueuse 
la majorité des gens de lettres lui était opposée ; la duchesse di 

* Voyet les remontrances du parlement. (Registre, ad ann. 1718.) 
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avidt eo l'art de les attirer dans sa délicieuse retraite de Sceaux; 
c'était là que se faisaient les plus épouvantables satires contre le régent« 
les épigrammes acérées contre ses mœurs et ses habitudes. La déesse 
du lieu était blessée, comme le disait Arouct, il fallait que tout le 
Parnasse s'agitAt ! La plus acerbe, la plus déplorable de ces satires 
pinil alors pour soulever l'opinion contre le duc d'Orléans * . Parmi 



* Je donne ici la première Phûippique de La Grange-Chancel comme un 
Bornent des passions humaines et de l'irritation de l'esprit de parti : 



¥ow dmit Pélo<|oeoce rapide 
Coolre (kax tjraiu inhomains 
E«l jadis raadaee intr^ide 
D^amer kt Greca et les Romains , 
Coolre an monstre eoeor plus fkroocbe 
■dtai voire fiel dans osa bouche , 
Je brèle de svivre vos pas, 
Et je Tais tenter cet ouvrage , 
PIm chwrmé de votre coorage 
Qn^efrajc de votre trépas. 

A peine il ouvrit ses paupières , 
Que tel qu'il le montre aujourd'hui , 
n fut indigné des hsrriires 
Qm'HÏ vit entre le trône et lui : 
De ees détestables idées, 
De Tart des Cireés , des Blédées , 
D fit Ms uniipies plaisirs ; 
n cral eette voie infernale 
Digno de remplir Tintervalle 
Qui s^opposait â ses désirs. 



Centre ms villes mutinées 

Ca roi TappeUe â ion secours , 

n lui OMnmet les destinées 

De son empire et de ses jours. 

Ce prinee , aveugle et sans alarmes , 

A vu qo*il ne prenait les armes 

Que pour devenir son tyran. 

Et pow imiter la furie 

Par qui jadb llbérie 

Sd^it le joug de TAlcoran. 

Que de divorces I que d'incestes 
Seront le fruit de ces complots 1 
Terrons-nous les flambeaux célestes 
Eeenler encor sous les flots? 
Feuple, arme-toi, défends ton maître, 
Sache ipie la main de ce traître 
Cberdie à lui ravir ses États ; 
Le lit même de ton Philippe 
Doit voir de Thyeste et d'OEdipe 
Renouveler les atteotatf. 



Mab ses trames sont découvertes , 
Quels climats lui seront ouverts? 
Quelles Iles asseï désertes 
Le cacheront à Tunivers ? 
Sa patrie, indulgente mî're. 
Ouvre son sein i ce vipère 
Avide de le déchirer; 
S'il ficrd res|>oir d''une eonronne, 
I^ malheur n''a rien qui Tétunne , 
11 a de quoi le réparer. 

Nocher des ondes infernales , 
Prépare-toi , sans t'cflrayer , 
A passer les ombres royales 
Que Philip|»e va Renvoyer. 
O disgrâces toujours récentes ! 
(>crlct toujours renaissantes ! 
Sa;els de pleurs et de sanglots ! 
Tels douni la plaine liquide , 
D'un cours éternel et rafiide. 
Les flots sont suivis par les flots. 

Ainsi les fils pleurant leur père , 
Tombent frappés des mêmes coups , 
I<e frère est suivi par le frère , 
L'épouse devance ré|>oux. 
Hais , à coups toujours plus funestes ! 
Sur deux fils, nos uniques restes , 
La faulx de la Parque s'étend , 
Le premier est joint i sa race ; 
L'autre , dont la couleur s'cflloioe , 
Penche vers son dernier instant. 

O roi ! depuis si long-temps ivrs 
D'encens et de prospérité. 
Tu ne te verras plus revivre 
Dans ta triple postérité. 
Tu sais d'où part le coup sinistre. 
Tu tiens son inAme ministre. 
Monstre vomi par les enfers! 
Son déguisement sacrilège 
N'usurpe point le pririlcgo 
De le garantir dt las fSirs. 
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les habitués des cafés de la rue Dauphine» il y avait ua poëted 
maigre apparence ; il y était assidu chaque soir, et s'y faiiiftt H 
quer par sou humeur inquiète ; on le nommait La Grange-Cki 
et sa réputation dramatique retentissait déjà. Joseph La Gn 
Ghancel était d'une famille de Guienne anoblie pour ses lerria 
litaires; d'abord mousquetaire, puismattre des cérémonies dsl 
chesse d'Orléans douairière, il avait pu connaître le régCDt * 
première époque de sa vie ; le théâtre de La Grange-Ghancei 



Venge ton trône et ta AimiUe, 
Arine*toi d^on noble eourrom , 
Prends moins garde aux plears de ta fiUe 
Qa^anx attentats de son époox, 
Ta pitié ferait ta raine ; 
Sois soard aox eris d^one héroïne 
Digne d^nn fils moins détesté; 
Qu^il expire avec son complice, 
Ta sanveras par son supplice 
Le peo de sang qni t*est resté. 

Hais par le jnge que tn nommes 
Qne penses-tn développer? 
C'est le pins noir de tons les hommes , 
Il ne cherche qu^i te tromper. 
Sur le silence et rimpostnre 
Élevant sa grandeur ftttwre. 
Il se méi ia f> mi sAr apptii ; 
Sor cet événement tragique 
Consulte la clamenr puMiqoe; 
Elle est pins sincère que Ivi. 

Vois comme le rang du eonpabla 
N^imprime plus aucun respect , 
Comme la cour inconsolable 
Frémit d^horrenr i son aspect. 
Son âme , tremblanto et confuse , 
Craint déji qa*on ne loi reftese 
L*usage des feux et des eaux , 
Et qne Tes fières Enménidcs 
It^arment contre ses parricides 
Leurs couleuvres et teurs SambeanXi 

Enfin le jour fatal arrive 
Tel qu'Albion Tavait précfit , 
Louis va sur la sombre rive , 
Son ennemi sVn applaadit ; 
Et prenant les mœurs de Byxance 

Comme il avait pris sa naissance 
Des Sélimset des Bajazets , 
n croit , par reffroi quMl inspire , 
Saisir le prii de ses foribils. 



Le tyran le plos aanginittire 
Montre d^bord qndques veitoi ; 
Tels furent Héron et Tibère, 
Tel fut le frère de Titus ; 
Le brait d« passé se dissipe, 
Déjà Ton transporte à Philippe 
Tons les noms domés i Trajan ; 
Il suit les antiques exemples 
Des rois qiH défendaient oostcaqilH 
Des attenUts du Vatican. 

Et toi , cabale insodable 

Sous le nom de Société ^ 

De ton pouvoir insatiable 

Vois détraire inmpiété. 

Vois sortir des maitts proCmas, 

De Texil où tn les condamnes , 

Et des fers 06 ta lee retiens , 

Ces grands ooears , ces esprits saUhi 

Qui n'ont jamais en d'antres criaM 

Qoe d'avoir eombatta ks tiens. 

La pourpre, à tant de traits en biOi 
Trouve anjovrdlioi sa sèreté ; 
La foi, que rdève sa diute. 
Va reprendre sa pureté. 
An Cston qne ta veux preserirt. 
Des lois , soutien de cet empiie , 
Le sacré dépôt est remis. 
Tremble , crains la main éqnltiUa 
Qui joint le glaive redootaUt 
A la balance de Tbémis. 

Achève d'être notre osaltre , 
Prince digne du nom de roi , 
Les vertus qne ta Ikis paraîtra 
Ramèneront les oorars à toi. 
Angnste , en suivant les maxiaMt , 
Sur ce qn*ll obtint par ses erbMi 
S'acquit d'inviolabTes drofita ; 
Les usarpateors des provineet 
En deviennent les justes prioeis 
Quand ils donaeat de jwics Ma. 
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nknr, et il comptait plus d'une pièce à succès lorsqu'il pu- 
piemière Philippique. Était-ce une vengeance personndle ? 
LfeGrange-Chancel avait-il à se plaindre du régent, ou faisait-ilseu- 
t on de ces actes d'opposition générale qui ne sont en quelque 
que l'image des ofnnions de la société? Tant il y a que jamais 
'avait si profondément atteint la >ie entière d'un homme. En 
départi, tout est admis comme vrai ; les plus affreuses calom- 
se répandent et se disentcomme la vérité nsème ; les contempo- 



b voix le frappe, il pcrtét^, 

Tooi Mt ÛMlaat MatfUM-ieax ; 

le Ton paticr le nuontère 

D^BO trhunnnl feneoa ; 

Hoe fenoei leng lampe 

Net finaacc» Mal 

Pi w cB t en de plot difact Mains; 

El le cydepe inpiloyaUe 

N*a plus le pouvoir effroyable 

Ikwt a accablait le» 



Vow dent le» pakb Baffwfiijoes 
Se «ont foroiéi de aœ débris, 
Aelear» des aiaèffes pnU4<pMS , 
Moostrcs de noCie sang oeorris, 
Tde qa^oii rit les fils de la terre , 
Dans DOS cb—pe semés poar la gnerre , 
Détroits aonitét qa'eofaatés, 
Tbéaais s*arose pour veos poorseÎTre ; 
Rentres, tronpe indigne de rirrc, 
Dana le néant dont voos sortes. 

Et toi , lenr agent détestable. 
Et reeelenr de leors larcine , 
Dont la police épouvantable 
Vida les droits les pins saints, 
Begarde les bonteox sapplicea 
0& Tbémis livre tes complices , 
Crains poor toi les méases borrours. 
Paris, devenu ta patrie. 
Attend cette dernière bostie 
Comme la fin de ses malbenrs. 



la iarew a bean parattie. 
Certain d^en braver les efeta. 
Ta fns trop nlile â ton maître 
Dans rexaasen de ses forfaits; 
n est â présent ton refuge; 
n fait plos, il te rend le pga 
De qniconqne a cm te jager. 
Le bras armé de son tonnerre. 
Fais connaître A tonte la terre 
Qem a*esi pan sitr de IV 



Attaque d^abord ce grand 

Que Philippe craint encor pins 

Qo^salrefoîs le tyran de Rome 

Ke craignit Sénèqoe et Barrbns; 

llite sa chute et m disgrâce. 

Le tyran regarde sa place. 

Et tu conviens mieux A ses mcenrs. 

Avec le prix de tm services 

Tu sauras mieux flatter ses vices. 

Tu serviras mienx ses furenrs. 

Royal enfant, jcnne monarque. 

Ce coup a réglé ton destin; 

Par lui rinévilalde Parque 

Ife lâchera plus son butin. 

Tant qo^on te verra mue défense , 

Dans une assea paisible enfance 

On laissera coider tes jours ; 

Mais quand, par le secoors de Tige, 

Tes yeux s^oovriront davantage. 

On ks ferosera pour U>uj< 



Enfin le torrent en Airie 

Rompt la (tigue qui le retient, 

A sa première barbarie. 

Le tigre opiniâtre revient. 

Quel chaos! quels aflrenx mâaiigcs! 

A des nuux encor pins étrangca 

Faut-il encor nous apprêter? 

Thémis s^envole vers Astrée, 

Cette détestable centré^ 

N'est plus digne de TasiAer. 

Quel nouveau sperfaele s^apprêle 
D^augmenter notre étonnementl 
Quel hydre esdave d'une tHe 
S>aapere du gouvernement 1 
Tout comoMnce, rien ne s'achève 
Chaque sentiawnt qui s^âève 
Trouve un sentiment opposé, 
n n'est point de fils seooorablm 
Entre les déteufs innombrables 
Dont ce dédale est eompesé. 
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rains ne s'en étonnent pas, parce qu'ils sont passionnés aatant 
ceux qui écrivent; et, triste chose! ils adoptent lesplus affreuses m 
comme des faits authentiques. J'analyse donc la première des ] 
lippiques de La Grange-Chancel, déplorable monument despasri 
politiques à la face d'une régence qui s'affranchissait trop des rè| 
de morale ; rude châtiment pour ceux qui ne conservent pas lesgi 
des lois des bienséances humaines ! C'était en invoquant les oml 
de Gicéron et de Démosthènes que le poëte débutait dans son o< 



Où va ce monstre fanaliqoe 

De qui Torg^oeil rest emparé ? 

Pourquoi ^ contre Tusa^e antiqne , 

Veut-il faire on corpa séparé ? 

Fiers de litres imaginaires , 

Ces grands cœurs , au rang de leurs pères 

Dédaignent de se voir réduits ; 

Et , comme les ffleutes superbes , 

Ds méconnaisacnt sous les herbes 

La source qui les a produits. 

Ombres dont par toute la terre 
On connaît les illustres noms : 
Polignac, Beaufremont, Tonnerre, 
£l vous , mânes des Châlillons , 
Je TOUS Tois au même rivage 
Frémir de Tindigne esclavage 
Où vos neveux sont retenus ; 
Par des noms égaux â tant d^autres, 
Des noms obscurcis par les vôtres , 
Ou qui ne vous sont pas connus. 

Contre vos filles de mémoire 
Le tyran n'^est pas moins aigri , 
Des traits d^une fidèle histoire 
n voudrait se mettre i Fabri , 
Surtout ennemi de la sienne , 
Que par une ri^-ale obscène 
n a cru pouvoir avilir. 
Il craint que vos jeux dramatiques 
filetaient sous des noms antiques 
Ce quMl voudrait ensevelir. 

De cette crainte imaginaire 
A rouet ressent les efleta; 
On punit les vers qu^il peut faire , 
Plutôt que les vers qu''il a faits t 
C^est sur des alarmes pareilles 
Que Fimilatcnr des Corneillee 
Gémit au fond du Périgord ; 
Et lui , atteint de mille crimes , 
Lui dont on craint si pea les rimes , 
Ht craindra point la ntoa sort. 



Cependant l^tat se renverse , 
Tous nos trésors sont englootb ; 
liC mal interrompt le commerce 
El rend les arts anéantis ; 
Des traités honteux s^exécatent , 
Vn roi que les siens persécutent 
Kons éprouve enoor plus cruels ; 
Mais dans un temps tel que le ndtrSf 
Les usurpateurs Fnn :i Faulre 
Donnent des secours mutueb. 

Tandis qu^on brise les barriÎTcs 
Que nous achevons d''élever, 
Qu^on ouvre de vastes carrières 
A ceux qui voudraient nous braver. 
On passe le temps en délices. 
Chacun se pare de ses vices 
Comme d^un trophée édatant; 
Et les fers, Fexil et les gènes 
Sont toujours les snites certaines 
Des moindres plaintes qu^on entend. 

Infâmes Iléliogabales , 
Votre temps revient parmi nous; 
Voluptueux Sardanapales , 
Philippe va plus loin que voos. 
Vos excès n^ont rien qnl le tente; 
Son âme serait moins contente 
De les avoir tons réauis, 
SNl n^eflaçait votre mémoire 
En faisant revivre Fhistoirt 
De la naisaanoe d^Adonia. 

Toi qui joins au nœud qai te lie 

Des noeuds dont tu n^aa paa d^eflîpvii 

Mi Messaline, ni Julie 

Ne sont plus rien «nprès de toi ; 

De ton père amante et rivale. 

Avec une fureur égale 

Tu poursuis les mêmes plaiain ; 

Et toujours plna insatiable. 

Quand leur nombre même racctbV. 

U n'aaaoavit poim tct dWra. 
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I whl tBBiprniitfr leur Gvl contre ud tyran plus faroiictic : il na- 
bk-ar rouraK^-'. <'t "(' crninilrait pas leur trépas ! A peine Philippe 
-il ouvert lu paupière, qu'il sVtnit irrité des obstacles i)ui le se- 
ul du U-6ne ; il avnit l'ait ses études de l'art des Circcs et des 
ea pour mnplîr l'intenalle qui s'opposait à ses désirs. Le roi 
Mpne l'appelle, et il conspire contre le roi ; le divorce, Tinceste, 
Dc rarrfite ! l'euple, arme-toi pour défeniire ton niattre; le duc 
(nn» ifîut lui ravir ses États à l'aide des rrinies d'OEdipe et d'O- 
; ra-l-ilau moiHS gémir dans l'eiilî va-t-on punir ce traître? 
; b palrit!, indulgente mère, le reçoit ; s'il perd l'espoir d'une 
, il peut encore réparer cet échec. Nocher des ondes infer- 
I, prépare-toi à accueillir les ombres royales que Philippe d'Or- 
i\ê l'euïoyer avec la rapidité des Ilots qui succèdent aux flots; 
h pleurent leur père, les frères sont suivis par les frères, l'épouse 
e l'épous : deuK fils restaient comme l'unique rejeton : l'un 
: rvjoint sa race : l'autre enfant, auipAlcs couleurs, penchait vers 
trmiia' iniitaut. O grand roil tu sais d'où part le coup qui tran- 
h» jours de ta triple postérité ; pourquoi hésites-tu k venger ta 
leîprcnds moins garde nui pleursde ta fille qu'aux attentatsde 
^(HU : arme-toi d'une noble colère, tu sauveras parce service le 
■te sang qui t'est resté ; d'Argenson , que tu désignes pour in- 
vnirctscnmcs. est dévoué au coupable, il fonde sur l'impunité 
nadeur future ; vois la cour qui luit d'horreur à l'aspect de Phi- 
C vois In clameur publique ! Le jour fatal prédit par Albion ar- 
Louis M V meurt, et la terreur que Philippe inspire lui donne 
noir; il montre d'abord quelques vertus, comme les tyrans de 
leNéron et Tibère; on décerne à Philippe les plus nobles 
idtltajan; il rhasse cette société des jésuites qui avait condamné 
BbvUesintelligenccs, ilfait sortir des fers les espritssublimes; 
ke des lois est remis aux plus nobles dépositaires. Achève dont: 
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d'être notre mattre; Auguste acquit l'autorité par les mêmes moyeu; 
tu marches bien, tu purges le ministère, tu le places en de digim 
mains: les trai tans sont poursuivis par la justice, etd'Argenson,leiir 
agent détestable, voit ses complices livrés au bourreau. D'Agueneu 
ne sera pas long-temps le chef delà justice, on le craint comment- 
guère le tyran de Rome craignait Sénèque et Burrhus. Royal enfant! 
s'écriait le poëte dans sa fureur haineuse contre le régent, tantqne 
tu seras sans défense, on laissera couler tes jours ; mais quand par le 
secours de l'âge tu verras par tes yeux, on les fermera pour jamais. 
Quel gouvernement ne vient-on pas d'établir ? Ici l'hydre à mOle tites 
pour les conseils, là les ducs et pairs qui veulent primer la nobkse: 
voici les nuits affreuses du voluptueux Sardanapale où l'on fait revivre 
l'histoire de la naissance incestueuse d'Adonis ! x> L'implacable poète 
jetait ses vers affreux sur la malheureuse duchesse de B^ry; il la com- 
parait, elle flétrie déjà à vingt-deux ans, à Messaline et à Julie, amantes 
et rivales de leur père; et traduisant contre la duchesse deBerry,l'è- 
nergique et flétrissante apostrophe de l'antiquité contre Messaline : 
«elle est fatiguée et jamais rassassiée! s'écrie-t-il. » C'était a la 
duchesse d'Orléans que La Grange-Ghancel adressait cette poésie d'un 
délire effroyable, car la duchesse faisait contrastée ce triste tableau! 
Fille du plus grand roi du monde, on ne la voyait que dans le temple 
de Dieu. Le duc du Maine recevait sa part de ces éloges; La Grange- 
Ghancel célébrait le seul prince qui ne fût pas souillé : « la France 
l'implorait pour la sauver, et, dans sa reconnaissance pour lui, die 
donnerait au duc du Maine ce qui manquait à sa naissance» la légiti- 
mation que le régent lui avait arrachée. » 

Le but de ce pamphlet était visible ; on voulait frapper au coeur la 
puissance du duc d'Orléans, affaiblir tous les liens de l'obéissance. Les 
circonstances étaient favorables : l'opinion publique s'était vivement 
prononcée contre le régent de France; il y avait de toutes parts des 
murmures ; la publication de cette œuvre déplorable devait être d'un 
effet prodigieux sur les mécontens si nombreux qui peuplaient les 
parloirs et les réunions de Paris et de la province. Si l'on en croit 
les Mémoires, le régent lut lui-même l'ode de La Grange-Chancd ; 
il en sourit quelquefois avec cette insouciance épicurienne qu'il 
empruntait à l'étourdisscment continuel d'une vie toute d'ivresse 
et de sensualisme ; il n'y eut que l'accusation d'empoisonnement 
qui le fit frisonner de douleur , et une larme vint à aes yeux. La 
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Gnnge^Ihancd fut poursuivi avec acharnement ; il le méritait : ré- 
hgi^ è Avignon, Heu d'asile inviolable, il fut attiré sur la terre de 
Rmce par une trahison de police, et renfermé aux tles Sainte- 
Marguerite, où son esprit inquiet le rendit insupportable au gou- 
wneor même. 

La Grange-Chancel avait commis brutalement une mauvaise action 
dus une ode toute d'indignation poélique ; Arouet de Voltaire fit une 
«lire non moins implacable, mais en homme d'esprit il s* en tira fort 
lèoitement ; OEdipe fut la plus cruelle vengeance contre le régent 
qui aiait mis le jeune Arouet à la Bastille. 11 est des temps tellement 
irrités contre le pouvoir, que tout devient arme et allusion. Arouet, 
pKte et malicieux et frondeur, conçut la tragédie d'OEdipe comme 
une allégorie de cette cour avec ses déplorables mœurs et ces mystères 
d'inceste et de crimes dont la clameur publique accusait le régent. 
Arouet, courtisan tout à la fois de popularité et des princes, n'alla pas, 
ODsi que La Grange-Chancel, mêler des noms propres à ses allégories, 
il les laissa transparentes pour le public. OEdipe, joué dans un temps 
de moeurs sévères et d'un pouvoir imposant, n'eût été qu'une œuvre 
d'art parfaitement conçue; mais à l'époque des saturnales du Luxem- 
kourg, tout fut appliqué et applaudi ; Voltaire eut l'esprit de ne pas 
s'en apercevoir, et la plus curieuse des victoires qu'il remporta alors, 
ce fut d'obtenir du régent qu'il assisterait à la représentation avec 
M"* la duchesse de Berry : la princesse y vint cinq fois de suite, comme 
pour braver l'opinion publique, et le régent accueillit fort bien le 
jeune Arouet; il lui accorda même une pension : quand la foule , 
émue par une affreuse allusion, applaudissait OEdipe inceste et par- 
ricide, le jeune Arouet de Voltaire complimentait le régent, faisait 
des vers pour M""* la duchesse de Iterry, jeune déité digne des gnkes 
et des amours. OEdipe devint une arme delà plus violente opposition; 
son succès fut encore une combinaison de parti, une expression de la 
colère des masses contre le duc d'Orléans. Les Philippîques étaient 
irop passionnées pour exciter une de ces émotions générales seules 
dangereuses pour le pouvoir ; c'était une œuvre de haine et de ven- 
geance ; OEdipe fut un sujet de déplorables applications et de con- 
tinuels scandales ; on y courait pour y désigner tous les personnages ; 
les acteurs avaient leur nom, leur qualification personnelle ; on disait : 
le régent'-OEdipe , la Berry- Jocaste; fatale vengeance de l'esprit 
français, qui n'épargne pas ceux-là qui n'épargnent pas eux-mêmes 
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leur propre carnctère. leur dignité et leur publique renomi 
Cette grande cabale contre le duc d'Orléans était spécialement 1 

voriséeparlesalon du duc et de la duchesse duMaiiicLafièreetni 

duchesse savait tout ce que le régent préparait contre sa maison ; dt« 
avait subi en murmurant l'ordonnance qui privait les bâtards du droit 
de succf'der ; elle s'élait profondément irritée du nouvel édit qui en- 
levait la préséance aux princes du sang. La duchesse du Maine n'était 
pas une femme vulgaire ; active comme les cadets de Gascogne de la 
roce des Condé, érudite comme un bénédictin, elle vivait entourée 
d'in-folios, qu'on empilait sur son lit pour qu'elle pût travailler h 
ses Mémoires sur les prérogatives de sa maison. Ses partisans la met- 
taient de niveau avec maître André Duchesne, le généalogiste par 
excellence; ou bien avec Ducange, la plus belle merveille de l'ém- 
dition du dernier siècle. La duchesse du Maine avait un nouvel af- 
front à subir ; le régent n'ignorait pas que la coterie de Sceaux était le 
foyer d'une vaste opposition contre les actes de son gouvernement ; 
n'était-ce pas de ce bureau d'esprit que partaient les effroyables pam- 
phlets contre le duc d'Orléans et sa régence? On devait rompre d'une 
manière éclatante avec cette maison; elle insultait trop le prince 
alors au pouvoir. Quand une séparation s'est une fois^iccomplie entre 
deux fortes et hautes existences, elle devient chaque jour plus pro- 
fonde ; i'amour-propre s'y mêle ; il n'y a pas de réconciliation possible. 
Le duc d'Orléans n'hésita point, il fallait un exemple ; ce prince le 
donna : la surintendance fut enlevée au duc du Maine par un ordre du 
régent ; sorte decoup d'Etat nécessaire pour mnnîfesterénergîquement 
la volonté de marcher seul à la tête du gouvernement. La surinten- 



' On attribue i Arouct une ciiigremmc Ini 
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dance a?ait dans sa forme quelque chose d*iDsultant pour la régence ; 
M. le duc du Maine, sous prétexte de garder Tenfant royal, montrait 
une triste méfiance qui s'adressait au duc d'Orléans ; par le droit de 
sa charge, il restait toujours à côté du roi ; il n*en laissait point appro- 
cher le duc d'Orléans tête à tète, comme s*il avait craint un attentat. 
D'ailleurs, en se séparant des bâtards, le duc d'Orléans s'était appuyé 
sur les princes du sang ; il lui fallait donner un gage, et la surinten- 
dance qu'on enlevait à M. le duc du iMaine, le régent la confia dans 
tous ses honneurs à AI. le duc de Bourbon * . 

Cette réaction contre les dispositions paternelles de Louis XIY 
n'était plus populaire comme à la mort du grand roi ; un intérêt 
général, une sollicitude généreuse entouraient M. le duc du Maine 
et le comte de Toulouse. Princes d'un haut mérite et de vertus écla- 
tantes, pourquoi les plaçait-on en dehors de toute la régence? les 
roués allaient-ils aussi corrompre cet enfant royal confié à leurs soins? 
Quoi ! on enlevait l'éducation de Louis XV au prince instruit et ver- 
tueux qui l'avait jusqu'ici si bien conduite? allait-on lui donner un 
Noce pour précepteur? AI. le duc de Bourbon n'avait pas des mœurs 
assez chastes pour guider la tôte et le cœur d'un enfant candide ; cette 
mesure fit le plus triste effet sur l'opinion publique, qui était à cet 
instant où un rien l'agite et rinquiète. Dans la vie des gouvememens, 
fl est des époques ainsi faites ; la société en est aux méfiances ; tout 
devient opposition ;le moindre événement la soulève ; le duc d'Orléans 
aurait pu tout oser après l'acte parlementaire qui le proclama régent 



* Il y eut à ce sujet une requête adressée par M. le duc de Bourbon; en voiei 
la texte : a Sire, le feu roi ayant paru désirer que M. le duc du Maine fût chargé 
de l'éducation de Votre Majesté, quoique cette place dût m'appartenir par droit 
de ma naissance, et suivant les exemples anciens, je ne m'y opposai pas alors, 
par la considération de ma minorité ; mais toutes les raisons d'alors étant présen- 
tement levées, je demande que cet honneur me soit déféré, suivant la justice de 
mon droit. Je me flatte que tous les grands du royaume, et cette assemblée, m*en 
verront jouir sans répugnance, et concourant avec le maréchal de Yilleroy, qui 
s'acquitte si dignement de ses fonctions de gouverneur auprès de Sa Majesté, et 
avec tous les autres qui donnent tous leurs soins à une si précieuse éducation , je 
verrai croître en Votre Majesté l'amour de la justice, sa reconnaissance envers 
M. le duc régent, son affection pour la noblesse, sa bonté pour ses peuples, et une 
atteinte particulière pour la fidélité du parlement, j» Après ce discours, M. le duc 
régent s'étant levé, dit à Sa Majesté: « qu'il lui conseilloit d'accorder cet honneur 
à M. le duc,» et la surintendance de l'édacation de Sa Majesté fut unanimement 
accordée à Son Altesse Sérénissime. 

0. 
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de France, car il était alors dans ses jours de force et de 
mais à cette nouvelle période tout lui était reproché comme un crime; 
il avait perdu Tappui du parlement et de la bourgeoisie , il n'était 
plus populaire ! 

Dans ces circonstances, le régent reconnut la nécessité d'organiser 
son pouvoir d'une manière plus ferme et plus centralisée * ; rétablis- 
sement des conseils d*Ètat avait été une concession parlementaire; 
il y avait de la faiblesse, de l'anarchie dans un système où Ton comp- 



* Toici comment les divers ministères furent organisés : 

Département de M» de La Vrillière. — Les affaires générales de la religioD pré- 
tendue réformée ; la feuille dcsbcnéGces ; les dons et brevets, autres que des oB- 
ciers de guerre ou des étrangers, pour les provinces de son département. Lespaj» 
d'États, savoir : le Languedoc haut et bas, Provence, Bourgogne, Bresse, Bugey, 
Dalromey et Gex, Bretagne, Navarre, Béarn, Bigorre et Nébouzan, comté de 
Folx et Roussillon , Flandre et pays de Hainaut , divisés en deux intendaoecs, 
quoique compris dans la généralité de Lille. Provinces et généralités : Picardie» 
Artois, et Boulonnais ; la Guienne haute et basse jusqu'à Fontarabie, ce qui com- 
prend les intendances de Bordeaux, Montauban, et Àuch; Moulins, qui comprend 
le Bourbonnais , le Nivernais et la Haute-Marche ; Touraine , le Maine , rÂnjoa 
el comté de Laval , ce qui comprend la généralité de Tours ; l'Auvergne , qui 
comprend la généralité de Riom ; Normandie, qui comprend les généralités de 
Rouen, Caen, Alençon, en y comprenant la partie du pays du Perche qui dépend 
de la généralité d'Alcnçon. 

Département de M. le comte de Maurepas, eecrétain d'État. — La maison dn 
roi ; le clergé, les dons et brevets, autres que des officiers de guerre ou étrangen» 
pour les provinces et généralités ; Paris, qui comprend l'Ile-de-France et partie 
de la Brie ; Soissons, Orléans, avec la partie du pays du Perche qui en dépend ; 
Berri, Poitou, Limoges, qui comprend l'Angoumois et la Basse-Marche ; La Ro- 
chelle, qui comprend la Saintongc , le pays d'Aunis , Brouage, les lies de Ré et 
d'Oléron. 

J)épartement de M. d^ÂrmenonvilU, eeerétaire d'État. — La marine, les galères, 
le commerce maritime, les colonies étrangères; les dons et brevets, antres qve 
des officiers de guerre ou des étrangers, pour les provinces de son départeaKDl. 
Provinces et généralités : les trois évéchés de Metz, Toul et Verdun ; le Barrois» 
l'Alsace, y compris Strasbourg, la Champagne et la partie de la Rrie qui dépend 
de la généralité de ChAlons; la souveraineté de Sedan; la ville et la généralité 
de Lyon. 

Département de M. Vabhé Duboie, eeerétaire d'État, — Les affaires étrangères 
avee toutes les questions et expéditions qui en dépendent. 

J^épartement de M, L^lane, eeerétaire d'État. — La guerre , le tailloB , l'artil- 
lerie ; les pensions des gens de guerre ; tous les états-majors, à l'exception des 
états généraux des provinces, et des licutenans du roi des provinces. — Ce règle- 
ment fût d'une extrême utilité pour le duc régent, et le mit en état d'exécuter ses 
bonnes intentions sans y rencontrer auenn obstacle. Aussi le roi rantorisa par 
une ordonnance. 
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K phndc mhante-douïe min{str<>9 d'État ; rien ne pouvait se fnin- 

c imilô et rcrmelé. S'uKÎssait-il d'utic iiégociutioii avec rélrnnger, 

> (dite il rmirliirc . on avait à consulter les avis du m.in'xhal 

elles, do M. de Torey, et h les concilier avec Vabhê Duliois, 

ment htistiie aux Idées de Louis \IV. Combien n'était-ii 

[! encon- rjuaiid il i^lait question d'une affaire ccclé- 

\t on l'inlerminalilc dispute du jaust^'uisme était mêlée; d'A- 

1) Y»hbè Pucelle, M. de Noailles, se montraient inflexibles, 

e les nipp(irt.s du ril'genl avec la cour de Rome demandaient 

s m^tiagctnenï. Il ^it impossible de continuer une telle anarchie 

t même nû l*opinion publique écliappuit nu régent ; il fal- 

Éccntnliscr le pouvoir pour le rendre plus fort, pour en manifester 

klMilp-pufssanre. Ce fut sans doute ce motif qui entraîna l'abolition 

■ mueilset l'institution de ministères W'gulicrs par des serrétaires 

l uniques, comme l'avait comprise Louis XIV ; quand il fallait 

li prendre des mesures de fermeté, le pouvoir avait besoin de se 

T dans les mains de quelques hommes de confiance. D'après la 

le organisutiun du ministère, les affaires ecclésiastiques sortaîeul 

bli gestion d'un conseil ]K>ur être confiées h M. de La Vrillière, 

V d'État de la régence ; son département embrassait l'admi- 

îon Ri-iiérale du royaume , les pays d'état; M. de La Vrillîère 

itde la famille des Philippeaux, très-dévouée au régent; il avait 

m jeune homme, actif, de diii-sept ans à peine, qui tenait 

■secrétaire d'Étal par survivance de son père ; c'était le bril- 

B de Maurepas, qui fut appelé depuis à une longue carrière 

rielle. M. d'Armenonville prenait le titre de ministre de la 

; diplomate d'une certaine capacité, il avait rendu des services 

|l régent dans les traités de Hollande et d'Angleterre. L'abbé Dubois, 

M rolli^iie dans ces négociations , recevait le département des af- 

s étrangères avec toute la confiance intime du cabinet ; la guerre 

pit confiée i M. Leblanc, qui jusqu'alorsne s'était distinguéque dans 

îbunaïu. Tous ces ministresétaientsousla main du duc d'Orléans; 

nn ne se trouvait assez haut placé pour lui résister, même dans 

(t du cabinet. On ne conservait la pluralité d'un conseil que 

lenl des Rnances, et encore le régent eut-il soin de 

nistratvurs eiitièrement h sa dévotion ; les conseillers 

I finances furent : ftlM. Amelot, Le Velletier-Dcsfort, de 

rBoossaye , FsgoD , d'Onnesson , Gilbert des Voysins , Gaumont , 
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Baudry, Dodun et de Fourqueux. Ce conseil n'avait encore que yob 
consultative. 

La création des secrétairesd*Ètat, après l'abolition des conseils, Ai 
une véritable révolution dans les principes mêmes de la régence 
l'unité était rétablie. A la mort de Louis XIY, on était parti d'oiu 
idée de réaction contre la force et la puissance du gouvernement ; oi 
y revenait après avoir parcouru une période désordonnée. Le pouvoû 
avait hâte de se concentrer en lui-même ; le duc d'Orléans abandonotil 
les idées parlementaires et idéologues de Fénélon et du duc de Boun 
gogne pour arriver à la direction suprême et absolue du pouvoir ! To» 
les gouvememens parcourent le même cercle ; ils partent de la popu- 
larité, et tendent invariablement à l'unité et à /l'action. Chacun dtt 
secrétaires d'État avait une capacité spéciale ; mais l'homme politiqiie 
et de confiance de ce ministère était l'abbé Dubois; seul il avait k 
dernier mot et la dernière pensée du régent; il était premier ministre 
de fait avant de l'être de droit ! 
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La monarchie de France n'était point née spontanément comme 
une grande nationalité ; elle formait une agglomération de peuples 
divers, anssi étrangers les uns aux autres que l'étaient h leur origine 
les races germaniques et méridionales. En vain vous auriez clierché 
des similitudes entre le Breton chevelu, à la langue druidique, et le 
Provençal au teint brun, i l'idiome roman ; quelle ressemblance entre 
le Dauphinois habitant les hautes montagnes, et lo Normand qui se 
plaisait aux verts herbages! il n'ciistaît là aucun rapport, aucune 
analogie de peuples. Toutes les provinces avaient été sucwssivemeat 
rétuiies, les unes par conquête, les autres par succession ' ; quelques 



' Oo comptail en 1718 trenle-sii provinces ougouvernf mens; les voici ; iistu, 
Anjou, Aunis, Auvergne, Berrj, Bourbonnais, Bourgogne. Bretagne, Cbam- 
pagne ei Brie, Dauphinè, Flandre, Foli, Franche-Coinié, Gaseognc, Guyenne, 
le Havre, Ile-de-France, Languedoc. Limousin, Lyonnais, Maine, Manche, Meli, 
Natarre et Béarn, Nivernoi», Normandie, Orléanais, Paris, Picardie, Poilou, 
ProveoL-c, Koussillon, Sainiooge, Aiigoumois, Laumarois, Toul et Touraioe; 
•près H réunion déSnilive sous Louis XV, la LorrtiDe (bnna un Irenle-septlinn 
gouvcrnemcDt. 
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autres s'étaient volontaîremenl données à la monarchie de France, 
les rois inspiraient une conriaiice généreuse et une sympathie po- 
pulaire. Dans la ])lupart de ces transactions, les liabitans stipulaient 
les privilèges de la province ; il se faisaient garantir leurs droits, leur 
nationalité, leurs coutumes écrites ou transmises par tes siècles ; qui 
aurait osé contester le droit romain en vigueur dans les provinrcs 
méridionales , et le droit couluniier du Parisis et du Blésois? Dans 
les chartes de réunion, tous les cas étaient prévus et constatés, on 
réservait les privilèges de la province, et le pays d'Alsace lui-même, 
bien que glorieusement conquis , avait obtenu sa grande capitula- 
tion ', moyen de lier plus intimement le nouveau peuple à la mo- 
narchie ; on signait pour ainsi dire un contrat volontaire, une 03| 
de convention sj'nallagmatique, pour me servir de l'expression des] 
listes parlementaires du dîi-septi&mc siècle. 

Cette origine si mobile et si variée de la nationalité française B\ 
fait diviser la monarchie en plusieurs systèmes administratifs. Il y 
avait des provinces antiques dans le domaine du roi, et inhérentes 
pour ainsi dire h la maison de France : le Parisis, par exemple, cette 
vieille vicomte dont le souvenir se rattachait à Itobert-lc-Fort , le 
vaillant pourfendeur de barbares, ce brillant comte de Paris, quand 
les N'ormands assiégèrent la Cité, alors que l'évëque Gozlîn brandis- 
sait son énorme lance. L'Orléanais était encore dans le domaine du 
roi ; c'était le vignoble des Capétiens, le riche pays de leur récolte 
jusqu'à Blots et Tours, l'antique capitale du pays de la Loire. Le 
Berry était également domaine du roi ; à Bourges, Charles VII avait 
cherché asile quand les bourgeois livraient h l'Anglais Paris la bonne 
ville ! Les chroniques parlaient de Charles VII le roitelet de Bourges, 
conduisant ses braves gens d'armes sous DuguescHn le connétable 
breton. La conquête de la Normandie était vieille comme Philippe- 
Auguste ; il ne restait aucune trace des privilèges provinciaux qu'on 
avait pu stipuler dans ces temps de force et de batailles ; au dou- 
lième siècle . les fiers chevaliers ne connaissaient que la conquête. 
Après que le chJlteau Gaillard eut été enlevé, et que Rouen eut fait 
sa soumission, Pbilippc-Augusle envoya ses baillis et sénéchaui qui 
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ent possession ite ses domaiiM>H de Normandie, et les tinrent tous 

fief du rui '. Iji Guyenne aussi était une terre des rois de 

intc ; la bonne et antique noblesse n'avait cess6 de combuttre sous 

ndard fleurdelisé', or sur Omail ; elle avait suivi eu d'autres temps 
s ou cri il*annc de la chevalerie. Les ducs de Guyenne étaient 
B toujours des cadets upanugî-s de lu race royale justju'à ce 
teprinre, ce frère de Louis \i,donl la mort sinistre avait inspira 
iDld'épouvnntahlessoupvDus! Champagne, averses ancicnsetjoyeux 
Gomlca Thilraul, était légalement pays du roi par héritage et confis- 
ation féodale. 

Les pays d'état et de privilèges n'étaient pas immédiatement sous 
Il main du roi : le Languedoc d'abord , le plus aTiti<)ue des pays 
if^tits; sa liberté se mêlait au soutenir de In guern' dos Albigeois 
wn tes Montfort : il avait fait hommage à suint Louis et 'a Louis- 
le-Hutin. Lors do sa réunion à la France, le Languedoc stipula for- 
nelienient ses franchises ; il dut avoir ses assemblées de clergé , 
hpUesse et bourgeoisie ; il se résena In liberté de ses communes et 
étiea tgliiie, double symbole de l'indépendance. Provence venail 
qris LaDguedoi^ comme pays d'états; le bon roi René avait été sub- 
liUpAr le fin et matois Louis XI, et tandis qu'il peignait et des- 
ùitile («splendissans vitraux pour ses églises d'Aix, ou qu'il prenait 
le beau soleil sur le port de Marseille (la cheminée du roi René, 
idoD ie dire populaire], Louis XI lui arrachait la Provence par un 
latinenl en iliie forme. Tous les privilèges de clercs, nobles et bour- 
fltvis hireiit donc stipulés par le félon meseire Palaméde de Forbin, 
fri Itvro la Provence au roi * . 

Dm l'ordre des origines, Bretagne venait après Provence; qui 
lunit pu jamais enlev er ses privilèges h la noblesse bretonne, si létue 
iliMfi» principes? Il n'y avait rien de si insubordonné que ces forts 
^digues gentilshommes des généralités de Rennes, de Dinan; ils 
^ !mivcit.ii<mt de leur vieille et haute indépendance. Jamais les 
Knhan n*avait été complètement soumis; ils prétendaient encore is 
'•w uitiiiiie souveraineté ; les Rohan-Soubise, les Cbahot, les prince» 
àe Léou. lie venaient-ils pas des souverains de Bretagne'/ Aussi la 

celle lilstuire provinciale au douiiinie sîèdc, dans mon 
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province était-elle perpétuellement agitée par les troableBpQUick Li 
Bourgogne était bien pays d^états^ mais sa noblesse demeurait son- 
mise au roi ; le sol était magniGque ; les ordres religieux de Gttenx 
et de Glairvaux avaient adouci les moeurs des paysans, et leur avaient 
enseigné la culture des terres. Quelle fertile contrée que Dijon, oà 
brillaient les palais des anciens ducs ! Autun, la ville romaine, Mku 
où la vigne mûrit sous le pampre d*or, et Chàlons avec la ridie ri- 
vière de Saône , empoissonnée de belles carpes et de brochets à la 
chair si blanche, destinés aux carêmes de l'évèque prince de Lyoa! 
Navarre et Béarn étaient aussi pays d'états ; ce patrimoine dn roi 
Henri IV avait été réuni à la monarchie lors de Tavénemeot, wm 
nul n'aurait touché aux franchises provinciales de ces braves fqfOK 
des Pyrénées, agiles coureurs, toujours prêts à prendre les armes : tes 
chroniques disaient le courage national de ces gentilshommes bétf- 
nais et navarrois, vantards, hâbleurs, mais courageux et fien;« 
bien que personne n'aurait osé les contredire même en leors yak et 
glorieuses bravades ; le pays de Béarn gardait ses états comme tes 
privilèges. Vous trouviez également des pays tout à fait distincts de 
l'administration générale , et par exemple le Dauphiné « les trois 
évèchés de Metz, Toul et Verdun ; la Franche-Comté, la principaiilê 
de Sedan aux anciens comtes de Turenne, et l'Alsace enfin, ce nou- 
veau pays réuni avec bonne et due capitulation, même pour Strasbourg 
la ville libre, ainsi que le dit la belle charte encore conservée en si 
bibliothèque où brillent mille vitraux bleus, violets, rouges, ini 
armes des évêques et des comtes, admirables blasons des grandes la- 
milles éteintes des burgraves d'Alsace * . 

L'administration de la monarchie variait à raison qu'elle s'qipli- 
quait au pays de gouvernement royal ou au pays d'états ; les pro- 
vinces du roi étaient sous un intendant qui dépendait du ministre 
secrétaire d'État ; elles n'avaient d'autres privilèges que les coûtâmes, 
d'autres garanties que le parlement, institué par les édita du roi. 
Quand un impAt était ordonné au nom de Sa Majesté, il était leié 
sans obstacles ; on ne craignait d'autre opposition que les mécontOB- 
temens publics, car il s'agissait d'une terre royale sur laquelle œr- 



^ Rien ne m'a plus frappé k Strasbourg que le fini des bItMnSMr 
à It bU>liothèquc; c'est U seulement que j'ai pu me (aire uae joitc Mlée dwproëédés 
de la peinture sur yitraux. 
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Isines levées de deniers étaient permises, scion la vieille loi féodale. 
QueUluefois pourtant le parlement provincial, quand il en existait 
un, faisait remontrances : un édit du conseil évoquait la question» et 
kl remontrances étaient brisées ; on n'en tenait aucun compte. Dans 
le pays d'états, l'administration n'était pas la même; eomme la 
r province, en se réunissant à la couronne, avait stipulé ses privilèges, 
: restait constituée en une sorte de pays libre souvent en lutte 
kavec l'administration royale; les pays d'états avaient un gouverneur, 
■ vu intendant, ainsi que les autres provinces , mais ceu5-ci étaient 
mitin d'eicrcer l'autorité absolue comme dans les terresdu roi. D'abord 
■iVimpAt £e levait par dons gratuits, à des périodes déterminées, ici 
Itootes les années, là chaque deui ans ; selon les coutumes antiques. 
lies états se réunissaient par la permission de la cour; clergé, no- 
■Uesse et tiers ordre se faisaient dignement représenter, soit par élec- 
llïon, soit par droit inhérent au fief ou à un nom de race. Ainsi il était 
■M abbé, tel évéquc, tel gentilhomme qui était membre né des états, 
■orte de pairie provinciale où chacun siégeait en vertu de son titre et 
■de con blason ; les villes et communes nommaient aussi leurs rcpré- 
Sntans. Dans plusieurs coûtâmes, les maires, échcvins . capitools. 
[aient membre» nés des états comme les gentilshommes. C'était h 
KcesMiembléesqu'ilappartenaitde voter le don gratuit et de répartir 
t entre les baillages et sénéchaussées; ensuite chaque ville, 
Vchatiue commune avait son registre de taille et d'impôt ; la taie 
■n'était due qu'après la délibération de l'assemblée provinciale; il 
EbUait batailler, disputer sans cesse sur le don gratuit. Presque tou- 
rs, h l'époque des remontrances, on voulait obtenir des privilèges, 
s droits, en édiange de l'argent que l'on votait ; on ne l'accordait 
(De conditionnellement au roi et à son conseil ; la sollicitude et la 
odu gouverneur étaient précisément de concilier les murmurent 
sétatsetlesdroitsdela souveraineté royale *. 
Les diverses classes de la société en province n'avaient point encore 
Inbi rinOoence de la cour dépravée du régent. Au fond de la Guyenne 
Id de la Gascogne, dans le Languedoc ou la Bretagne, on trouvait 
e brave et rude noblesse qui défendait ses droits , sa liberté . son 
I falason, sa fierté de race, transmise de père en fils ; il n'y avait pas 



' L'histoire des pajs d'états ea France Eersil un bien be«a irsfait d'eraftHioii 
I M 4< politique. Les documeiu en eiistcnt dans le* aichivesdc provini^es. 
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une grande famille qui n'eût son origine en province; la corruption 
ou la fortune l'avAit appelée è Pnrîs ; mais où était le chftteau de ses 
anoïtres, le vieux manoir féodal quand Hottait au vent lu vieux pe- 
nonccau de la race? La noblesse de province était modeste et pure 
de sa fidélité ; elle avait respect pour le roi ; un dévouement non 
moins grand In rattiicliait auï privilèges de sa sénéchaussée ; elle en 
était la protectrice naturelle. Ceci explique ces révoltes fréquentes 
de la gentilhommcrie contre le roi ; la noblesse formait le parti mi- 
litaire de la nation , parti toujours armé dans les crises publiques. 
Les privilèges des nobles provinciaux se bornaient à des prérogatives 
d'honneur ; les juridictions féodales étaient presque partout réduites 
au vol de chapon ou au droit de justice sur quelques communes ru- 
rales; il y avait peu de villes qui ne dépendissent de la juridiction du 
roi. Le privilège du noble de province, c'était l'épée; tout gentil- 
homme devait sa personne à la patrie depuis l'Âge de quinze aus; 
il achetait une tieutenancc avec 700 hvres de traitement ; et l'on 
disait mencille quand il se retirait comme capitaine après vingt- 
cinq ans de service, et la croix d'or de saint Louis ornait sa poitrine. 
Durant le règne de Louis XIV, sur quarante-deux mille gcntils- 
liommes qui avaient pris les armes depuis 1665 jusqu'à 1715, 
dix-sept mille deux cents étaient morts sous les drapeaux de Fronce. 
et ia noblesse ne s'en plaignait pas. Ces nobles n'étaient point affran- 
chis de l'impât ; la taille même, qui dans son origine formait rim]>At 
roturier pour remplacer le senice militaire, leur était applicable en 
plusieurs provinces. Dans le Quercy et le Rouergue, la gentilhom- 
merie payait taille ; seulement les noms des nobles taïllables par le 
roi étaient inscrits à part, registres en parchemin ; quelques coups 
d'enceusoir à l'église, puis une place noire au cimetière où les armoi- 
ries brillaient sur le casque et le cimier; enlin la foi et horomage 
pour la terre inféodée, le lod et le cens comme prix d'une concession 
territoriale, tels étaient les privilèges de la noblesse provinciale, pure 
et fière alors, car elle restait sans alliage de mauvaises mœurs. Il y 
avait en elle quelipie chose de rude et de primitif comme l'esprit 
proïinciol lui-même. 

Le clergé des divers diocèses de France était presque tout entier 
dans la dépendance de l'évéque, placé sous l'influence hiérarchique de 
l'archevêque métropohtain ; il n'y avait que quelques monastères 
privilégiés, quelques vieilles abbayes aux antiques tours qui rev< 
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diquaient l'honneur de ne dépendre que du pape : Saint-Denis, lu 
merveilleuse création de Suger ; Cltcaui, la pieuse demeure de saint 
Bernard ; saiiit Victor de Marseille, aux noires muruilles du temps 
fies Hongres et des Sarrasins ', avaient obtenu des bulles papales, et 
les abbés portaient la mitre et la rrossc pastorales comme l'évèque 
nème. Les archevêques n'étaient pas tous a résidence , ils s'absen- 
taient souvent de leur diocèse pour habiter Paris, fatale coutume 
I ^i entraînait la corruption des mœurs. La province avait un ma- 
I gnifique clergé ; y avait-il une hiérarchie plus éclatante que l'Église 
' éa Gaules? Autour de l'archevêque se rangeaient les chanoines, les 
I ' dignitaires du chapitre, depuis l'archidiacre jusqu'au chantre. A 
l'^baye voisine résidaient de nombreui religieux qui priaient Dieu 
f et ciUtivaieiit la terre; leur entretien ne coiitait rien à l'Ktat; si le 
^é levait la dtme, c'était une forme d'impôt fort commode, car 
[ elle suivait la bonne ou mauvaise récolte ; la dtme ne ressemblait pas 
I i la taille levée en argent. La dlme et la corvée étaient des idées 
f corrélatives ; elles représentaient les formes de l'impAt dans leur na- 
f ture primitive et paternelle, alors que le fisc n'exigeait de l'homme 
I ^'un travail ou une redevance prise sur le produit réel. Chaque 
I cure, chaque presbytère o^ait son revenu lise en fond de terre; le 
(■ clergé, comme la noblesse, formait un corps à part dans l'État ; U 
î coûtait rien ; ses revenus venaient d'antiques fondations, de legs 
kjHeux que l'Église avait ret;us, et qu'elle recevait encore. Il était peu 
de braves chevaliers, au ht de maladie, qui, pleins de repcntance, ne 
I bisBOSBent un fonds de terre pour une destination sainte, une m^se 
I de mort, une prière sur la tombe qui recouvrait un de leurs ancêtres 
I tné h la croisade, ou pour la création d'une maladrerie. Le clergé 
I ^ovlncial se composait surtout de curés prébendiers, pauvres et 
I obscurs dessenans qui peuplaient les églises de campagne ; ils ne 
l' partageaient pas la dissipation du clergé de cour; l'église, la com- 
I nune, le château, telle était la personniBcation du système provin- 
I Cial transmis par le moyen ftge. Toutefois la querelle du jansénisme 
I «ait jeté un peu de désordre dans cette hiérarchie du clergé ; on 
l perlait déjà des refus de sacremens, des cas de conscience, de la 
I liberté, de la grAce ; quelques évèques suivaient le système de M. le 

' On comptait treize abbajes en France ivec privilégts et juridiction dlrrrtr 
InMlDt-fire. (royïimosirMloinConittdiliomMlIc, tota, IV.J 
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rardinol de Noaillcs, d'autres avaient adopté l'obéissance Absolue 
envers la bulle Vnigenùas et le pape ; le clei^é s'abtmait sous les 
disputes de discipline, comme tout grand corps devenu puissant. 

Les parlementaires en provinc« n'avaient pas la même importauci! 
que la magistrature à Paris ; aucune des grandes cours du Languedoc, 
Bretagne nu Provence, n'avait la prétention de représcutcr l'ancienne 
pairie et les états g^-néraux. La prérogative réclamée par les parlc- 
mcns de province était surtout celle de l'enregistrement des édits i|ui 
concernaient leur juridiction ; s'agissait-il d'une levée d'iropAt, d'une 
mesure essentiellement de police , les magistrats s'opposaient aux 
ordres de l'intendant, et n'admettaient l'édit qu'après qu'ils l'avaient 
discuté et enregistré. Quelquefois les pnrlemcns faisaient acte d'union, 
ils se coalisaient de provinces en provinces avec ta magistrature de 
Psris, et cette confédération des grandes cours de magistrature pre- 
nait un caractère de force et d'unité politiipie. On l'avait vu sous la 
Ligue et la Fronde '. époque de pouvoir et de gouvernement pour 
les parlementaires. La bourgeoisie prenait presque toujours le parti 
du parlement: il y avait de si inliraesafTmités entre les robes rouget, 
les sénéchaux , baillis, édievios ou maires des villes et des communes. 
Le digne bourgeois, l'honnête marguillier avaient un profond res- 
pect pour les présidons h mortier et les graves conseillers qui assis- 
taient en corps aux processions municipales; quand ils se plai- 
gnaient de la cour , la bourgeoisie tout entière prenait leur jKirti; 
les métiers se liguaient entre eux pour les défendre , et voilà pour- 
quoi la résistance de la magistrature était si sérieuse pour le conseil 
du roi. 

La rupture du régent de France avec le parlement avait retenti 
dans la province: la nuigistrature s'en était émue. L'aspect de cette 
régence si dépravin? n'était pas susceptible de grandir la force cl la 
considération du pouvoir; si la partie chaste et religieuse du peuple 
(le Pariss'accoutumaitavecpi^ineàcette triste dissolution de mœurs, 
à ces bacchanales éhontées, que devait en dire la province, plus hon- 
nêtement pudique? Les mœurs étaient là plus restreintes dans la 
famille ; le récit des orgies du régent venait indigner l'honorahle bour- 
geoisie, le clergé et les braves gentilshommes eux-mèmcsqui vivaient 
et mouraient fidèles à tous les devoirs; et encore si cette régence avait 



' Voyti mon Ilirhttitu fl Masarin, tomH Vil «l TIII. 
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nupccté le» droits lie la pro>incc ! Il n'en était rien; des édits de fl- 
OMMMc bouleTeraaientlwinti^rôtsdesdiïersesclaîscsrte la société; an- 
Joud'hul on scmHtaiton opposition avec I13 parlement, le leiiileinain 
me r&tJque; \c» ordres îles Jiitendaris étaient contraires aux libertés 
invincrùilM. Tout en blessant les amis des jésuites, un ne »e dessinait 
pe pour lo jnnsénisme; on exigeait be.iucoup de la noblesse, du 
dtr^, sans rien leur doTiner. Il y avait donc nn mécon lentement 
ihtni qui éclntiiit t>n murmures: autant les premiers actes de la ré- 
i»n> uvaicnt été salués avec enthousiasme, autant sa situation pré- 
•nle élJtitTUC avec, inquiétude. Les ennemis du duc d'Orléans cxagé- 
nirat les arfusntions; on murmurait sur toute espèce de tentatives; 
le gftOïememenl était sans cesse empêché. Le moment était parfai- 
lonent choisi pour une prise d'armes; l'esprit de révolte était par- 
toat: on n'attendait qu'un accident favorable pour un soulèvement 
prtnincial. 

Ls&xHagneétaitparticulièrementpréparéeàla rébellion; la noblesse 
& ces eonlrées, comme on l'a i'.l, était têtue et fière; elle ne se 
n)nidérait point comme invariablement unie à la monareliie. La 
jilupart lies grandes familles souveraines dans les fiefs exerçaient une 
bute juridiction sur la province; quand les étals étaient réunis, 
TusembléR provinciale votait librement, après mâr examen, let 
projets de l'intendant; elle prétendait rester avec la faculté, inhé- 
mile jt ses privilèges, d'accorder les dons gratuits, en les limitant 
»r des bases régulières. En vain le gouverneur, M. de Montesiiuiou, 
ttCDUr, l'intendant, adressaient des remontrances, la gentîlhommerîc 
bretonne ne voulait pas concéder au-delfi des limites du don gratuit, 
le seul mode d'impêl des pays d'états. Depuis l'avéncment de la ré- 
ftooe. la pTOv jnre de Bretagne avait fait des sacrifices considérables en 
irgcnt; elle avait accordé trois millions de livres pour joyeux avéne- 
menl; U province devait presque trente-six millions. Puisque Icré- 
gent demandait encore des sacrifices, n'était-il pas essentiel, avant 
iMitn choses, que l'on examinât si la province pouvait les donner? 
Y(in9l {miirquoi les états appelaient un délai pour se livrer à des re- 
chercher sur leurs propres ressources. Le droit des états, de libre- 
nenl voter l'imiMH, était-il contestable? 

Au premier symptôme de cette résistance de la noblesse, le régent 
unknuu que les étals seraient immédîatcmeut dissous ' ; les rapports 

' ftcqutu ilca ^lats Je Brrlnpie l'juin 1718). 
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des intendans annonçaient la ferntentatioD de toute la prm'iTice, la 
coalition que préparaient les gentilsliommes entre euï contre le gou- 
verneur, et ce qui parut inquiétant, les rapports que quelques maiMtns 
nobles de Bretagne entretenaient avec des agens de Philippe V et de 
l'Espagne. Depuis la Ligue, plus d'une famille bretonne avait con- 
servé des intelligences avec Madrid, et ce n'était pas la première Tois 
que cette noblesse avait invoqué l'appui des Espagnols contre le roi de 
France. Les états de Bretagne, si brusquement dissous, adressèrent 
les plaintes au conseil de régence; ces nobles, réunis en ta ville île 
Uinan, ne pouvaient souffrir qu'on les traitât avec uu mépris si pro- 
fond des droits de tous; qu'avaîent-ils fait au roi et à monseigneur 
le régent? avaient-ils manqué à ce qu'ils leur devaient ? La requête 
des gentilshommes, portée par quatre d'entre eux è l'arîs, était res- 
pectueuse dans l'espreœion; elle témoignait delà fidélité des Bretons 
pour le roi '; M. le régent lui-même avait sa part dans les témoî- 

' La pravîucc de Bretagne <lé|iuiii M. <Ic Blosac nu nom de la cour: M. de 
Ulosac dit nu roi ; r Sire, TOIre pnrleiueiit Dt tous 1rs ordres de volrulîtlst s'étaient 
pL'tsuadÉs Kvec justice que ¥Dlre heureui ivéucmeiil à 1b couronne reodrait k la 
France lo calme si désiré : cependant Ica armcE dont nous sommes environnes 
de toutes pirts nous ayer tissent de noire disgrâce; ces armes, qui semblaient 
D'être destinées que pour cDOCourir avec nous à tnninlcnir In gloire de voiic règne, 
se tournenl , p«r une Talale méprise , contre la plus fidèle de \09 provinces ; dlea 
j marchent par obéissance, comme dans un pajs ennemi, ei vos soldats élonoés 
ne savent eui-mémee concilier cet ordre avec les acclamaiions des peuples et les 
VŒUtqu'ilsentendcnt de tous côtés pour la prospérité de Louis X.V. Nos ennemis 
se sont servis du prétexte du prétendu reHis du don gratuit pour nous déclarer 
rebelles, comme si un délai de vlngt-qualre heures pouvait nuire à cette discas- 
sîon i ib savaient ccpeudaDt que l'objet de Voire Majesté n'était pas de nous 
épuiser , mais d*accorder noire lèlo avec noire pouvoir. L'eieinplo de Voire 3ia- 
jesté, si exacte i pajer ses délies, sernblnil nous prescrire l'obligation de SBtbfaire 
■ux nAlres , afin de rétablir nos forces , et que Votre Majesté pût troui er de 
nouvelles ressources : la justice et votre Intérêt semblaient lai porm^llro ce que 
la politique a quelquerois toléré. Voîtli le grand crime de vos sujets : nous 
sommes dignes de la protection du souverain; car obéissance, fidélité, rien ne 
nous manque : malgré cela si on en croit nos ennemis, on doit nous punir eommc 
des rebelles, et Taire tout le contraire des Bomains, qui laissaieni les nations 
subjuguées dans la Tormc ancienne de leur gouvernement. Un roi ne peut trop 
imiter le roi des rois, qui ne rompît jamais le traité qu'il avoîi fait avec ion 
peuple, tant qu'il demeura soumis i ses lois, et qu'il n'implora pas le serours des 
rois étrangers. Votre parlement et votre peuple, Sire, vous demandent la mémo 
gricc, cl il semble ne rien dire de superllu, en ajoutant son dévouement et en 
réilcranlsesprotcslatioDS respectueuses, u — La réponse du roi ne consista qu'eu 
quelques mots, que M. d'Argenson prononta, et que voici : « Le roi DeiAUcbuk 
point aui privilèges de votre province. ■ 
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^agesdn profond dcvouemciit dos états. Oo était décidé néanmoins 
à lui résister. Celte résolution paraissait d'autant plus populaire, que 
le parlement de Bretagne at ait pris comme sienne la cause des états, 
bien que les parlementaires fussent en général peu portés pour la 
réunion des trois ordres; leur pouvoir s'effaçait devant cette com- 
plète représentation de la province. Mais en cette occasion la résis- 
tance était si populaire, que le parlement s'unit avec les états pour 
réclamer par de vives remontrances contre la dissolution qui avait 
été prononcée. Le parlement s'exprimait avec uue grande fermeté; 
a la dissolution des états portoit ntlcinte, disait-il, au traité d'union 
qui Bvoit donné la Bretagne au royaume, a Dans ces circonstances. 
Kj» régent ordonna un mouvement militaire contre la province; 30 
Ule hommes durent se répartir depuis Nantes jusqu'à Diuan et 
«mes; on craignait un soulèvement, et le conseil ne voulait plus 
céder; la régence s'était centralisée sous un ministère assez uni et 
fort pour opposer une résistance efficace: elle imposa l'obéissance 
absolue avant que tout grief put être examiné; les états votèrent le 
don gratuit comme obligés et contraints, tandis qu'une circulaire du 
parlement de Bretagne, adressée h la magistrature de Paris, la félici- 
tait sur sa ferme et bonne opposition; elle proposait un acte d'union 
comme atix époques de la Ligue et de la Fronde '. 

L'état des espritsétait donc très-agité dans les provinces de France 
h cette seconde période de la régence; il n'y a plus rien de populaire 
dans la conduite du duc d'Orléans. Gomme le pouvoir marche h l'unité 
et h la fermeté, on voit dans sa situation nouvelle une tentative de 

I despotisme, et quel despotisme? dans quelles mains est-il déposé? 
i a-tril cette austérité de mœurs, cette gravité de résolution qui 
mt ■ UessieurB, le zèle que>oua avez toujours failptrallre pour le seniLCe i)u 
Heile biea de l'Ëtai, esi trop idatanl pour que le public ne soit pas persuade 
■ tos bannes intentions. Nous avons cependant appris avec bien de k douleur 
liqni CEI arrivé il quelques-uns de vos membres, qui viennent d'éprouver la dis- 
l^lee de Sa HajeEié. Kuus ne pouvons vous donner des marques jilus vires de 
l'inlérâi que nous prenons à ce qui vous regarde, qu'eu faisant au roi de Irès- 
bumblcs, Irès-soumiscs et Irès-respec tueuses remontrances, pour obtenir la li- 
berU de vos conrrères. Comme nous n'avons tous pour objet que le seriice 

Il Ba Majesté et le bien de l'Éiai, nous vous assurons d'une parfaite iotel- 
|«ie< nécessaire pour y concourir , et d'une atlenlion continuelle pour n 
nTonner aui sages délibéralîons dont vous voudrez bien nous Taire part. 
• Nous sommes, etc. SigHi L.--M. Picqcet, greffier en cbef. A Rennes, le 
KptetnbrB 1718. a 
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Mules peinent justifier aux yeux de quelques-uns le poayoir aiMohi? 
Non : c'est une tyrannie de gens dissolus, de roués rt de mattraies; 
les provinces pouvaient-elles subir cette pompe aspirante d'argeot qui 
ne servait plus, comme au temps de Louis XTV, à la grandeur et k 
la dignité de la France, mais à la fortune de firaunes perdues? U y 
eut au sein de la bourgeoisie une triste irritation contre le régent; 
plus l'enfant royal était chéri, adoré par le peuple, plus on jetait de 
soupçons sur le prince qui, par de noirs desseins , compromettait, 
disait-on, son existence, et bouleversait le vieux privflége du pays. Ces 
bruits s'envenimaient par des agens secrets qui étaient partout réptn- 
dusdans les provinces; le temps n'était41pas venu d'édater en faveur 
d'un autre système? n'y avait-il pas des princes plus purs, plus graves, 
plus capables de l'éducation du roi? le duc du Maine, Philippe ^ 
d'Espagne, n'étaient-ils pas plus dignes de cette belle mission? LeuA 
droits de parenté naturelle ne les rapprochaient-ils pas davantage de 
cette sainte surveillance de L4yuis XY? Ainsi disait le peuple. 
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^ clifllcau dp Srciui. — La «odi'lc <lc In diirhrsse du Maine. — Mœurs et fJICK. 
- Le rardinal de Potiicnac. — Lr prradenl de Hesmcs. — Natilfs vl gentils- 
«mmot. — Ponipnilaur. — Lnval. — Savans el poiiies. — Maleticu. — Saint- 
polaire. — Ln Uoihe. — Chaulku. — Arouct de Vultaiic. — M"* de LtuDij. 
" de Hainlenun. — Oiipositian contre le rigcni. 



Loreqnr, Fatigué des teintes monotones de Is société contempo- 
raine, un porte des regards d'artiste sur ces jolis tableaux de Bouclier 
et de Vnnloo, sur ces riantes peintures toutes de cliartnilles et de 
nxics qui vermillomient sur de gracieux éventails, alors on peut se 
reproduire ces délicieuses retraites que les Bourbons et In grande no- 
. idesse de France avaient jetées autour de Paris , la bonne ville : de 
nux bfltîmens en pierres blanches eî carrées, de raagnilîques ter- 
s toutes balustradées de niarbre,et soutenues par des mursdever- 
kireenespaliersdeli]asetdejasmtns;desparterrcsélégainmentdécou- 
» comine des corbeilles de fleurs. Des arbustes rares, des orangers 
I des lauriers-roses, mêlaient leurs fleurs autour de blanches statues 
'svelleset délicates, comme la Vénus à la coquille de Coysevox, ou 
la Bacchante de Girarrlon; puis ce majei^tueux tapis de verdure qnï 
reposait les yeux pour conduire jusqu'aux parterres d'eaux où mille 
l-fcntaines jaillissantes en rnscades promenaient leur onde bouillon- 
kantc au milieu des naïades de porphyre; Neptune, à la barbe longue 
t flottante, son trident en main; des faunes riant ou jouant despi- 
Saui ïirgitiens, et ces satyres aux regards lascifs, comme sur les 
Ms-reliefs antiques, qui poursuivaient les nymphes éperdues. Dans 
1 eaux, des cygnes se mirant avec leurs ailes blanches, au milieu 
e ces poissons privés et vieillis comme le brochet au collier d'or de 
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François I""'; les grands parcs avec leurs massifs de verdiire, forits 
presque druidiques^ si par intervalles ces retraites impénétrables aux 
feux du soleil n'étaient coupées par des salons de fleurs odorantes, 
des bouquets de giroflées, d'œillets, de roses et d'orangers, vieille 
flore des jardins, avant que les fades tulipes de Hollande, la renoD- 
cule et les insipides dahlias, plus fades encore sous le ciel grisâtre da 
Nord, ne vinssent détrâner de leurs couleurs artificielles cette nature 
parfumée. 

Tel était le châteaux de Sceaux, solitude chérie de la dochesiedii 
Maine. Sceaux avait appartenu à Colbert, et la famifle des Seigadai 
l'avait vendu au duc du Maine par l'ordre de Louis XIY ; le ministie 
secrétaire d'État avait employé toute sa puissance aux embdliase- 
mens de Sceaux; les arts , les manufactures avaient été mis à contri- 
bution pour orner cette divine retraite; car le roi alors voulait que 
les ministres fissent honneur à son règne. Gomme le duc du Maine 
n'avait pas de château digne de sa naissance, Louis XIY acheta 
Sceaux de la famille Colbert, et la duchesse du Maine vint établir 
là sa cour plénière : tète ardente pour l'étude et le plaisir, elle faisait 
de Sceaux la plus admirable des campagnes; tandis que le Luxem- 
bourg retentissait des saturnales, et que l'orgie poussait les impudi- 
ques cris des antiques fêtes de Vénus et d'Adonis, la duchesse da 
Maine nourrissait une cour galante et spirituelle comme Louis XIV 
savait la choisir; chaque jour se déployaient des divertissemens, des 
fêtes mythologiques, de grands tableaux, des prologues en vers un 
peu musqués, des représentations amusantes ou sérieuses qui avaient 
toujours la duchesse du Maine comme divinité propice* . Dans les 
belles nuits d'été, aux lueurs fantastiques de la lune, toute cette 
brillante société parcourait les parcs, improvisait des fêtes sur l'eau, 
et l'ordre était donné de ne jamais se coucher avant le lever de l'au- 
rore; on faisait de l'esprit, de la galanterie; on jetait des pensées déli- 
cates, des complimens bien guindés, et cela faisait contraste avec le 
libertinage grossier du Palais-Royal et du Luxemboui^g; peut-être y 
avait-il même dans cette affectation d'un sentimentalisme épuré un 
vif esprit d'opposition à des licences de mauvais lieux; on conservait 
te ton et les manières de la société de Louis XIV pour en faire res- 
pecter le système et la grande mémoire. 

* Votfez le livre curieui et rare sous ce titre : Dttwtig im ie m de Sûêom». Ptrii^ 
ano. 1725. 
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S soci^^ di* M°" la durliessu du Miiinc m composait d'hommes 
•ax ci imporlnris qui li-naient le premier rang dans les digiiîti^ 
I monarrliie; le commensal le plus assidu de la maison de Sceaux 
l le cardinal de PoIignAc, que nous avons trouvé presque toujours 
itu\ graves négociations du règne de Louis \1V, un des hommes 
iliB hislniits, les plus spirituels du t<ïmps, une tête fortement 
^nte deséludes (ie rantiqidté. Lecflrdinnl.de Polignac travaillait 
le? ombra;i;e3 deScenux k son Anii-Lucricr, réfutation éloquente 
e grand poëmc où l'ange du doute promîine ses ailes sombres sur 
■s créé '.Le cardinal de Polignac. tout dévouée la maison du 
B du Maine, vivait pour ainsi dire dans ses habitudes; ou 
t comme le diplomate de lu famille, le représeutimt du 
me de Louis XIV à reitérieur. J'ai rappelé les liensde longue 
Ué qui unissaient M. le président de Mcsmes aux princes légiti- 
[ H. dcMesmesnvaitaa place toujours réservée dans les fêtes du 
eau; il participait [h celte vie savante de la maison de Sceaux; 
ornait là tout cei]ui jiortait un nom un peu haut dans les lettres 
I sciences, et alors la magistrature était en rapport avec les sa- 
tet les poëtcs; n'était-ce pas dans la délicieuse retraite de Bûville, 
I le premier président Lamoignon, que Boîleau avait écrit ses 
s satires? Le cardinal de Polignac était naturellement lié 
lia famille de JÏIesmes, si célèbre dans les négociations diploma- 
B8. Ces deux noms s'étaient plus d'une fois rencontrés dans la 
itnre et la confection des traités sous le glorieux règne de 
s XIV*. 

le bonne et forte noblesse visitait également ce chAteau de 

ax; s les ducs et pairs s'étaient prononcés contre les bâtards. les 

IDesgenlibhommes de provinces, trés-irrités contre les ducs et 

■prétentions, s'étaient rapprochés des traditions du gouvernement 

ois XIV, et par conséquent de l'opposition de la duchesse du 

; touA avaient signé la protestation provinciale, et les mesures 

r prises par le régeut avaient retenti parmi eux. Ce parti 

(enlilshommes mécontens avait sa représciitniion auprès de In 

rde Sceaux; le marquis de Pompadour et le comte du Laval se 

iraient en communication ovecla noblesse provinciale. Le mar- 

l'ÀnH-tueric» ne fui publié pour la prcmtètR [uis qn'tn IT49. 
T»yn noii Iratail sur touii XIV. 
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qui» de Pompadour n'avait rien de commnin avec un nom lunirpé phs 
tard par unemattrease de roi; lesPonipa(k>iir étaient une des grandes 
baronnies dn Limomin, une des meilleurea races provinciales, fort 
courageuse et toute militaire; le nom de Layal se liait à Miistoire de 
Bretagne et se mêlait déjà aux Montmorency. Pompadoor et Lafd 
s'étaient posés comme Texpression du mécontentement noMliaire; ils 
communiquaient à M"* la duchesse du Maine les correspoodances 
que les gentilshommes de provinces suivaient entre eux; les actes 
de la régence, sa diplomatie abaissée à l'extérieur, les actes arbi- 
traires contre le parlement, tout excitait la plus vive censure de ce 
beau salon de la duchesse du Maine, dans lequd, sous les apptfen- 
œs de la distraction et du plaisir, on traitait souvent les plus graves 
affaires * . 

La société des gens de lettres à Sceaux était dominéepar un esprit 
fort distingué et depuis long-temps attaché aux bàtarÂ : Nicolas de 
Midezieu , érudit éminent , cachait beaucoup de science sous une 
brillante causerie ; il savait le grec , l'hébreu comme sa propre langue; 
lié dans sa jeunesse avec Bossuet, cette grande intelligence l'avait 
désigné à LouisXlYpourprécepteurdcM. le duc du Maine. Maie- 
zien , protégé par M^ de Maintenon , avait été très-aimé do feo roi ; 
caractère doux , concfliant , aimable , il fut souvent Tarbitre entre 
Bossuet et Fénélon , dans ces disputes théologiques qui exprimaient 
les deux idées d'autorité et de liberté indulgente et facile ; MaieideQ 
devint le précepteur en titre de M""* la duchesse du Maine, cette 
femme prodige d'aptitude et d'activité scientifique. Malezîeu expli- 
quait à M** la dnchesse du Maine les beautés d'Eschyle et de Sophocle, 
et sa voix sonore , accentuée , déclamait ces admirables vers des 
tragiques de manière qu'on pouvait se croire encore dans les vastes 
théAtres d'Athènes avec Agamemnon , le roi des rois , qui comnaan- 
dait de son sceptre d'or , avec cet Oreste que la Catalité des dieux 
poursuit dans son cœur livré aux Furies. Les nobles sentimens de 
reconnaissance l'attachaient à la maison dn duc du Maine ; il sTétait 
fait l'ordonnateur des fêtes de Sceaux; rien ne s'y décidait qoe p» 
lui ; chaque jour des fleurs de poésie ornaient lesdivertissemeDs de 



* C'était k Sceaux qu'ayait été rédigée la grande protestation des légitimés contra 
les princes du sang ; j'ai dit l'immense science qn'aTait déployée la da^ease du 
Maine dans cet écrit digne d'un conseiller et d'un légiste. 
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Il diÉt^bine ; l'ospril charte cl gnlaiit de l'hAtel Ratniiouilict , de la 
KJÉlérroadeuKeN'yriWiùllaitrnrore.Oimnilunegî'néraliOD iiuuvellc 
rrivoa»«c des id^ et tirs ^entintens opposés à l'autre ({énérulion qui 
, elle tourne eu moquerie le \ieil esprit ; fatal arrêt qui aanuricc 
nsut ieancii qu'ils vietlliroat , carriciideslioniiiies n'est inipéris- 
k. Halesieu ctuit l'auteur des Divrriisamuns lU Sceaux , poésies 
fui l'ont qu'une pensée, qu'un but, l'exultation de cette Temme 
alnordiuBtrc qui présidait aui iHcs et aux travaux d'érudition. 
Ouaod les parfums brûlaient dcvaut elle , M°" la dudiesse du Maine 
rf'iligéail des mémoires de bénédictin sur les droits des légitimés, 
coDtre coi prétentions ridicules de$ paint du royaume qui «e «lisaient 
l« rvprésitntans des grands vassaux assistant au sacre des rois de 
Iranfc. Malezieu n'était pus seulement poëte élégant, faiseur do rébo 
et de jolis couplets pour la bergère de Sceaux , mais un écrivain véri- 
tablement spirituel et satirique dans sa comédie moqueuse de «Poli- 
dûndle demandant une place tt l'Académie » , ingénieuse satire contre 
lODS ces coq» de science et de littérature , qui tuent les pui!»aDh>s 
ilHlifidualités et leur âteot ce qu'elles ont de fort , d'âpre et de haut ' ! 
Saint-Aulaire, l'ami de Malezieu, de la famille des Beuupoil du 
Limousin , était auK«i le commensal de M"* la duchesse du Maine * ; 
! octogénaire déjik, il avait conservé «une voit plus légère 
jl^Ajiacréon , et les Heurs de Cylliérée ornaient sou front», comme 
thuH Voltaire; iachAtelaine,la bergère de Sceaux était la divinité 
Je se» ><rui, et ses cheveui blancs demandaient que le jour lintt, et 
^ueM^du Maine fût Tliétis pour lui ^. pauvre vieillard que lu folie 

M éitil nA en UUiO. On t de lui : Éltmttu dt gàoinéirit paut U. le dnc 
Jgiit ; Tariti. I71S; plusieurs piitccs de vers dons les liiftrli$»emenÈ df 
lyn «ussi IcH Piiret irhnppea du feu. Plnlaanre, ann. 1713. 
• de BmuftoS , niriuis da 9«ini-lulure , étall un raiseur d« vers «i 
ur^s;la Jucbesso du Maine lui dt^niandDit un jnjr «on avia sot U 
«de DtstMle» et do Nc«Iod, rt il rqionililpar le caupkl qu'un la lire: 

Ikntirlon.rff nnnrteii 
Cm doii ei^it ite Awa 



it ans. le 17 décnnbre I11S. 
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de galanterie et d'amour n'abandonnait point quand la moelle de 
ses os se glaçait 9 quand ses jambes fléchissaient sous ses pas chanee- 
lans. Â ses côtés était Ghaulieu ^ le brillant abbé de Chaulien; il atait 
pris dans les jardins de Sceaux sesémotionset ses tableaux de sensua- 
lisme et d'amour : je ne sache rien déplus triste que cette physicmo- 
mie de l'Ânacréon antique , ce corps affaibli par les ans , décharné 
par les ravages de la mort qui s'avance ; ce vieillard , décrépi dans 
sa nudité impudique que les grâces enlacent de roses, comme si, 
lorsque la vie s'accomplit , les douces illusions pouvaient nous bercer 
encore et la fleur du plaisir naître sur une tombe I 

L'universel Lamotte-Houdard était aussi assidu à Sceaux que Saint- 
Aulaire et Ghaulieu ; écrivain facile , il faisait des tragédies , des fables, 
de petites pièces de vers en madrigaux avec une aisance remarquable; 
esprit fort avancé , il soutint dans la société de Sceaux cette thèse 
depuis réalisée : «que la tragédie pouvait se passer des règles d'unité 
de lieu ; et que le vers était un auxiliaire et non pas une nécessité des 
vastes compositions dramatiques. x> Arouet venait aussi bien souvent 
à Sceaux ; ce nom d'Ârouet avait valu au jeune poëte tant de tristes 
aventures, qu'il l'avait quitté pour celui de Voltaire; il n'était point 
gentilhomme, mais il s'en donnait tous les airs et les titres. Voltaire 
n'appartenait essentiellement à aucune société ; il avait de vives ran- 
cunes contre le régent ; il le déchirait en privé et le louait en public ; 
on trouvait de la causticité depuis la tète jusqu'aux pieds de ce maigre 
corps , de cette méchante momie , comme l'appelait M** de Benry. 
Voltaire ne flattait les princes que pour mieux les déchirer à Taise; il 
invoqua sa muse pour chanter la bergère de Sceaux ; on le voyait 
l'épée au côté , dans les sombres allées du parc , soUidtar pour quel- 
ques heures la royauté de la nuit , dans la belle fête instituée en 
l'honneur de l'Abeille d'or 9 chevalerie galante qui avait pour grand- 
mattre la duchesse du Maine * . 

Ces jeux , ces fêtes , ces nobles divertissemens cachaient et servaient 
tout à la fois des haines et des ressentissemens politiques entre les 
deux grandes lignées des princes du sang et des légitimés; les du- 
chesses du Maine et de Berry étaient en face l'une de l'autre ; il y 
avait jalousie dans F&me de la fille du régent pour cette société élé-- 
ganto qui visitait Sceaux ; il y avait également dépit au cœur de la 

* Voyf: les Féte$ et Divertistemenê de Sceaux. Paris, 1725. 
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du Mnine; elle sulibsnit nvcc doulvur W fnâtcroynl que 
i}ait sa rivale lorsiiu'elle puruissoit aux rut» de Paris accnmpa- 
dc cymbaliers et de gardes du corps. Si le réftetit prenait peu 
lioucis de la ;)o6sii> inusquoe de Sceaux , ta ducheMC de Berry était 
de rcsseiitîinon» coulre cette cour mjsti'^rieused'où portaieot 
pamphlet!) , les épigrammes acî>rées et mordantes contre sa lie 
Si firile femme. Cette liniiie d'amonr-propre devait l6t ou tard 
Miter; la duchesse du Maine ne laissait rien échapper de ce qui 
f«m\l tourner en ridicule la maison d'Orléans , elle avait k ses 
Odrei cette littérature qui écrivait en vers et en prose , en noëls et 
aicoopteta. Ld duchesse, avec son activité accoutumée, savait ce 
qnt le passait dans le conseil du régent : comment n'aursït-elle pas 
Se irritée au dernier point? ou venait de lui arracher le droit de 
ncceasioD ; nu primait le duc du Maine de toutes ses prérogali%es! 
XchiUit-il pus se venger de tant d'outrages contre les princes légi- 
timés? 

Ce (nt dans cette société de Sceaux , sous la direction de Malczieu 
'■l lia président de Mesmes , qu'on puhlia les Mémoires du cardinal 
ili:' Retu sur la Fronde ; ces Mémoires étaient enfouis dans la biblio- 
[liMF|ïie do M. de Mesmes '. Malezieu y aperçut uii souvenir des 
I [Hii|i|i-s lie trouMes , et comme la société de Sceaux songeait encore 
]Ni r.--r-i,utces provinciales, à une nouvelleet petite rronde.on crut 
ritt- )iii]>l(ration utile. Les rapprochemeus étaient faciles à faire . on 
ï-jiiiDJt assigner a chacun son rôle ; lecardinal de Pollgnac ne devait-il 
foi être flatté qu'on voulût bien le comparer à ce cardinal deKeti, 
r^nctère d'activité politique qui s'agita au milieu des troubles civils 
<lt-tt Dulilp$8cel des halles? Le marquis dePompadour, le comte de 
btol ridaient les rôles de chefs de partis dans un mouvement de 
(ili^ et de gentilshommes; et le vieux président de Mesmes appelait 
pMtr lui rvtte influence de médiateur qui éleva si haut la carrière de 
.Mathîni Mole. Les Mémoires du cardinal de Retz furent retouchés 
Malezicu , on leur Ata ce qu'ils pouvaient avoir de trop hardi , de 
à la personne du mi et de la reine-mère , on les arrangeai 
pamphlet de circonstance devait l'être ; le succès en fut 
X . On en comprit la pensée et le dessein ; on voulait brii>er 
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la rî'gcnce ; on t^'lait dans une époque de minorité . comme sous l'tm- 
fance de Louis \1V : le parlement Mail inquiet, vivement attaqué 
dans ses prérogatives; les gentilshommes de province supportaient 
il peine le joug du régent; on parlait d'états généraui, de se débar- 
rasser par un bon coup de main du ])ouvoir Importun de M. le duc 
d'Orléans. Au milieu des plaisirs d'une douce retraite , on improvisait 
une multitude de projets: les plus hardis voulaient enlever le régent 
d'un coup de main et l'eiiler en Angleterre ; les autres se ran tenUiieut 
de s'emparer des Tuileries, afin de délivrer le jeune roi qu'on disait 
captif. La duchesse du Maine , comme toutes les femmes irritées, se 
laissait aller à la légèreté de certains propos, crueU seulement dans 
re:ipression : la pauvre princesse , qui s'évanouissait à la vue d'un 
peu de sang , voulait comme Judith couper la létc de sa propre main 
à un nouvel Holopheme ou lui planter le clou sanglant de Jael ' ; 
c'était propos de femme colère , dunt le régent aimait h rire avec ce 
cynisme de mots qui caractérisait sa causerie intime*. 

M. le duc du Maine suivait l'impulsion de sa femme, caractère 
dominant , mais il n'en partageait pas tous les desseins ; s'il avait 
le dépit au cœur de ce que M. le duc d'Orléans avait fait contre les 
légitimés , il était homme trop grave , trop sérieux , pour oser autre 
chose qu'une opposition dans le conseil et au parlement. 11 siégeait 
parmi tcsconseîllersdela régence, et il résumait le parti de résistance 
fondé sur les idées et le système de Louis XIV, Il ne laissait pas 
passer une seule rirconslance sans manifester une opposition ouverte 
aui projets de M. le duc d'Orléans; il était appuyé du maréchal de 
Viliars , de Villeroy, de Torcy; en un mot . de toute la vieille cour 
qui défendait les opinions et les pensées politiques de la grajide 
époque. .M. le comte de Toulouse était plus timide encore que son 
atné ; profondément blessé comme lui , il avait néanmoins conservé 
des rapports avec le régent ; il voyait la duchesse de BMry, et ne 
dédaignait pas de paraître è sa cour. On le considérait . en général , 
comme «n bonhomme, exclusivement occupé de son art maritime 
et de sa gloire navale. La duchesse du Maine était donc seule active 
et décidée à tout ; elle avait trouvé des sympathies secrètes dans ht 
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cœur d'une femme qui Jusqu'à la mort de Louis XIY* ayaitjoué un 
fMe immense et dominé la politique entière de la France. Je veux 
parier de la vieille SP^^deMaintenon. 

Cette femme puissante, même au lit de mort de Louis XIY , avait 
quitté Versailles à cet instant solennel ; elle s'était retirée dans la 
\ maison de Saint-Cyr qu'elle avait embellie en quelque sorte dans la 
prévoyance de ses disgrâces. M*""" de Maintenon y avait affecté une 
grande simplicité ; elle n'avait jamais eu du roi que 48 mille livres 
dcpension ; un des premiers devoirs du régent, si plein de convenances 
quand il le voulait , avait été d'aller faire une visite à Saint-Cyr. 
M. le duc d'Orléans porta la confirmation du brevet de la même 
pension avec une générosité parfaite , et madame douairière , la 
mère du régent , vint également à Saint-Cyr , preuve évidente que 
M"* de Maintenon était mariée aux yeux de la famille , car jamais la 
iière princesse allemande ne se fût dérangée en grand deuil pour une 
simple mattresse. Le czar Pierre V avait aussi visité Saint-Cyr, moins 
sans doute pour voir les vieux débris des faiblesses de Louis XIY , 
que pour pénétrer jusqu'aux moindres recoins des pensées de ce roi 
qui faisait Tadmiration de l'Europe. M"*'' de Maintenon avait alors 
quatre-vingt-trois ans ; elle se disait et se montrait toute détachée 
do monde , et néanmoins le vif attachement qu'elle portait aux 
princes légitimés ses élèves ne lui permettait pas de rester étrangère 
dans la lice qui s'ouvrait entre le régent et ces enfans bien-aimés dont 
elle avait soigné les premières souffrances ; elle entretenait une cor- 
respondance intime avec la duchesse du Maine : comme ces deux 
femmes avaient de communes pensées , des affections semblables, un 
principe de haine identique , elles échangeaient leur àme dans des 
lettres très-suivies; elles disaient combien la France avait perdu de 
sa splendeur : les mécontentemens augmentaient ; que d'espérances 
ne devait-on pas avoir? Les gentilshommes de provinces étaient en 
armes * , le parlement en opposition avec les actes de la régence ; 
toute la monarchie était indignée de l'abaissement des états et de la 
ruine de la noblesse; ne fallait-il pas un remède, violent même, s'il 
était nécessaire ? 

* « J'admire les Bretons : toute la sagesse des Français seroit-eUe dans cette 
province-lÀ? » (Correspondance de Jd^* de Maintenon avec la duchesse du Maine, 
17 janvier 1718. 
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A toutes les époques de mécontentemens publics et de vives 
plaintes contre les princes , on parlait en France des états généraux; 
la convocation de cette grande assemblée politique consolait le peuple, 
et lui faisait croire à son prochain soulagement. La réunion des trois 
ordres , clergé , noblesse et bourgeoisie , était souhaitée comme le 
plus bel événement de la monarchie et Tère de la liberté. Les juris- 
consultes y les bons bourgeois, les braves gentilshommes, appelaient 
également de leurs vœux les états généraux. C'était aussi une ruse 
employée par les mécontens pour s*assurer la popularité. Quand on 
voulait avoir le peuple pour soi , il fallait se dire le champion ardent 
de la convocation des états ; tout alors venait à vous. Ce râle , la 
duchesse du Maine s'en était emparée ; lors du parlemeqt de 1715» 
elle avait soutenu le droit exclusif des états pour déférer la régence; 
son salon était tout entier pour ce privilège des trois ordres ; et à 
mesure que le duc d*Orléans se dessinait plus injuste envers les légi- 
timés , la duchesse du Maine se montrait à son tour plus avide de 
popularité ; elle écrivait ou faisait écrire des pamphlets * ; elle se 

* On les envoyait en Espagne ; je trouve dans une dépèche d'AIbéronI : « La 
reine a fort agréé la satire que vous savez ; Leurs Majestés s'en sont diverties deui 
jours entiers. » (25 mal, ann. 1718.) 



mdtnit m rapport nxrc lu notiles»; pnniiicinliï. mt-coittunti! di>!i 

■ prjteolinns di'ttilum et pairs; elle K-vi-illuit les vieui droilsmunirt- 

. W libcrU^A des conrr6ries. Dcti ti^ena di^émiii^ sur toutt; In 

-faceiiuroytnimc tie iié|;;lij{eaicnt rteupourexeiteruii mouvomi'iit 

r^litf([np contre la régence; t^te nriiente etaipabte, Louise-Bénédicte 

df Bourbon in>w|uail les libertés du pays contre te pouvoir dissolu 

L elMpririeusement df-spotiquedfBon ennemi IMiilippe d'Orléans. 

L'instinct naturel, un sentiment de commun intérêt, nvnient ra]v 

ruche lu italon de in iliichessc du Mniiic île l'ambnssade d'Espagne. 

.e prince de (iellnmare ' a»ait secondé les premières démarches de 

ïHppc V pour la régence ; il avait informé sa cour de l'état d'irri- 

Intân des esprits en France : ses dépêches au rjirdinat Albéroni indi- 

Rnl la fsibk-sse et la déconsidération où le pouvoir se trouvait ; le 

TDomml éliiît nrrité de soutenir le droit de Philippe V à la régence, 

elilecon>oquer les états généraux h cette (in de reconnaître et de 

HlniT l'aplitnde du roi des Espagues au trône de France, dans le rns 

wi Louis XV viendrait à mourir , ancienne querelle entre les deux 

braidies de la famille royale. Dés In guerre de suca-ssion , le duc 

<rOrléans avait voulu s'emparer de la couronne d'Espagne ; sa con- 

fiinœ pour l'abbé Dubois était née précisément de ces intriguis; il 

la Bliirt de Louis \l V, il avait combattu, autant qu'il était en lui , 

lïnllnenfp de Philippe V. cl à son tour le petit-fils de Louis XIV, 

usii «UT le trAne d'Espagne , avait clierché dans une convocation 

d'étab générnux à ressjusir ses droits sur la régence et la couronne ; 

u'cinit jamais admis sa renonciation corame absolue; il l'avait 

wrdonuêe h l'abdication complète de l'empereur sur le royaume 

I EspBgnes. Le prince de Cellamare à Paris suivait le système de 

1 gouvernement, et quiuid U^ dépêches de La Haye annoncèrent 

é de la quadruple alliance . conclu entre lu France , l'Anglc- 

re, la Hollande ot l'empereur, l'ambassadeur d'Espagne n'hésita 

I préparer une explosion favorable à In régence et au droit 

rialdePtdlippeV^ 

f Aé]>it\ie ■!« Crllamiro toute sTRiboliilUR sur s«s dctatrchcs : » Sr 

i« à nihiiiT noire viin>r> msU je ne icux pas tendre la main pour cueillir 

■ avant l«ut maturité. Lm prriniArrs grappes qui doUrnl rarrilrhir In 

i de crut i|ui siiTil destinés À boire le TÎn , se vrndi^nt drji publiquemenl . 

r jour an ro ]iorlerB au maichc d'aiilre»iiui»anl sur h |>aillr. u(Jiii|]cl. 

1 Dpji des propimitiuDf éinlput faiic^ ji l'ambassadeur d'Espagne par (ilusirurs 
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Le plan était simple ; la noblesse nw;conlente devait se prononM 
dans la province en faveur du roi d'Espagne ; une protestation sera 
signée favorable à la régenœ du petit-fils de Louis XIV, à l'eiclnsid 
du duc d'Orléans, et les états généraux convoqués conformément^ 
la loi fondamentale pour décider, comme assemblée nationale, 
question de gouvernement et de succession, tl'était un souvenir i 
la Ligue, un développement de la pensée de Philippe II rèveilMi 
par Albéroni. A cette époque si décisive , le duc d'Urléana et P 
lippe V en présence durent défendre leurs droits par des écrits etd 
pamphlets ; il parut à Londres et ù Paris en même temps un ouvra^ 
rare aujourd'hui ; il porlait le titre de Lettres de fitz-lUoritX' 
Toutes les formes de discussion étaient anglaises ; les lettres de VUE 
Moritz soutenaient le droit absolu du duc d'Orléans h la courom 
de France, au cas où le roi Louis XV viendrait h mourir; et quai 
BU droit de régence, pomait-on te contester ou duc d'Orléans, ! 
plus proche parent, l'héritier présomptif de la couronne? Les lett 
de Fitz-Moritz, pleines d'érudition et d'une pulémique de journaî 
et de pamphlets, amena une réponse de la part de la duchesse l 
Maine. Il y eut trois ou quatre réfutations qui furent clandcstinj 
ment distribuées ; on y défendait les droits des princes légitimés* t 
la succession naturelle de Plùlippe V ji la couronne de France. 1 
appuyer c«tte tendance des esprits et lui duimcr une certaine dire 
tion, le salon de la duchesse du Maine, je le répète, lit publier p 
h première fois les Mémoires du cardinal de Retz, ce vivont tablei 
des troubles de la Fronde, de l'action vivace des jNirtis dans les moH 
vemeiis politiques du dix-septicmc siècle. Jamais publication ii'aVI 
produit un effet plus profond et plus vif; dans les temps agités, c'd 
moins la valeur d'un livre que son à-propos qui fuit son succès : I 
Mémoires du cardinal de Retz rappelaient i'épo<iue de le Frundi 
laquelle chacun semblait aspirer ; on se distribuait les râles déjjk ; < 

gFntilsIinmnirs qui detnindRicnl du service; Albi-ronî^rrit :(iPonr répaiiilreàj| 
que voDs me marquu du désir qup plusieurs Français ont de .servir le ri 
jestÉ les recevra quand ils viendront avec des soldats pour former un corps û 
Français au service d'Espagne. Sa UajesU prendra jusqu'il dit mille boroi 
Mais, pour reL-evoir si^uleincnt des offieiers, rela ne contient point, A mains qa*! 
nesoient d'une Krande disiineiion. vii le nombre ennsid^rable de réformés q 
nous avons h plaeer. ■>( Dépêche ri'AlMro&l du 21 novembre 1718.) 

' Ce pam]iblel est fort rare ; je n'ai pu m'en procurer d'eiemplalrt ; D in 
idiia dans le _..<-... ... ... 
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a*éfaiit pas contre un Mazarin habile dans ses desseins qu'on allait 
agir, mais contre un gouveniement sans tenue et sans dignité ; on 
aurait pour soi le peuple de Paris et des provinces. La duchesse du 
Maine se nourrissait de ces idées ; elle rêvait le rôle de la grande 
Mademoiselle» l'amazone , l'héroïne de Paris et d'Orléans, ainsi que 
la nommaient les pamphlets de la Fronde. 

Dans cette situation des esprits , l'ambassade d'Espagne avait dû 
se mettre en rapport avec la duchesse du Maine. Comme l'organi- 
sation de police, telle que l'avait conçue d'Argenson , était active , 
vigilante, il fallait prendre mille précautions intimes ; on se méfiait 
des domestiques, des valets de pied ; on se rencontrait avec mystère. 
Tantôt c'était au milieu des fêtes de nuit de Sceaux, dans des bals 
déguisés» à la lueur des gerbes de feu et resplendissant dans les belles 
cascades; tantôt on se voyait dans des maisons isolées , hors Paris et 
pendant les ténèbres ; il y avait du Fiesque dans cette conjuration 
fane toute petite femme qui, de sa main gantée et à coups d'éven- 
tafl, voulait briser le pouvoir du régent et déchirer la quadruple 
alliance. Les Mémoires rapportent que plus d une fois le comte de 
tarai ou le marquis de Pompadour servait de cocher ; on causait des 
nisères du royaume, de ce qu'on appelait les infamies du régent, et 
de la nécessité surtout d'y mettre un terme par une convocation des 
tets généraux ^ D'après les lettres mutuellement communiquées, 
on devait être sûr du parlement par le président de Mesmes ; le car- 
dinal de Polignac promettait le clergé, fort ardent alors à cause de 
ia bulle Vnigenitus. Le comte de Laval se chargeait de remuer les 
gentilshommes de provinces ; le marquis de Pompadour avait con- 
ftrvé des relations diplomatiques, et appelait même le parti protes- 
tant k l'aide du mouvement politique. Les écrivains étaient Malezieu 
e( Tabbé Brigault , qui se posait comme porteur de paroles de chez 
la duchesse du Maine à l'ambassade de Philippe Y. Quant aux con- 
ditions , les voici : on rétablissait les dispositions du testament de 
Louis XIY avec la régence du roi d'Espagne ; les princes légitimés 



* Une dépêche italienne de CeUamare au cardinal Albcroni fait mention de 
coDférence. « L' interlocutrice che me gli ha spiegati in una longa e sécréta 

ifcrenzaDeU' arsenale è la 8a duchessa du Maine : cllasi è scrvila dcl marchese 
de PomiMidour, per meziano de! nostro abboecamento, e desidera aver qualche 
riscoDtro dcl real gradimento. La scritlura segnata con il n« 2 è opéra di molli 
■obîli ; • It parolalt porta il soprammcntovato Pompadour.» 
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rcprfîiiuieiit leur poniition ancienne, leurs ],)rt'rugatives de pairie et de 
parlement. lUeii n'était décidé par rapport a M. le dui: d'Orléans; 
on le mettait seulement dans l'impossibilité de se môler du gouver- 
nement actif de la régenre : les ardeus allaient plus loin, cl voulaient 
le traduire devant le parlement sur les fatales accusations qui po- 
saient sur lui. La correspondance diplomatique du ]irince de Cella- 
msre et du cardinal Albéroni se faisait par ciiilTres; des mots iIl- 
convention étaient adoptés; il existait un symbolisme de phrases 
pour toutes les affaires graves et les négociations intimes ' ; le prince 
de Cellamare ne doutait pas de la réussite complète d'une aSTain» 
aussi Lien engagée. 

L'action était essentielle avant tout ; la première démarche di' 
Philippe V, d'après ce qui avait été convenu , était la convocation 
des états généraux ; la cédule en fut rédigée h Paris, et envoyée par 
rnpie au roi d'Espagne ; elle était en forme de lettre adresst'^e au 
jeune roi Louis XV ; Philippe V y exposait : a Que jamais il n'nvoit 
un seul moment oublié les obligations de sa naissance : son glorieux 
uïeut n'avoit-il pas dit qu'il n'y auroit plus désormais de Pyrénées? 
Louis XV étoit le seul rejeton d'un frère chéri ; le roi d'Espagne 
a\oit toujours consené la plus >ive reconnoissance pour cette «o- ^ 
blesse françoise qui l'avoit , pour ainsi dire, placé sur le trdnc ; les 
l-Ispagnols n'étoicnt point jaloux de ces sentimens, car leur gloire et 
leur force résultoîent de l'union des deux monorcliies; c'étoit cepen- 
dant contre ce système d'union que le trailé de lu quadruple nlltant-c 
^cnoit d'être conclu par le duc d'Orléans: le roi d'Espagne inutoit 
en const-quence son ne\eu à convoquer les états généraux du ruyao] 
pour délibérer sur les grandes afl'aires de la monarchie*. 



' Voici un eiemple iti^ ce slfle symbnliquF dniis une di'jK^fhc de CtIUrai 
« J'ai r«il toir les lieriez que la rrioe m'a eato^érs arm que je les ieii<le aranln- 
(trasptnrni à relui qui prétend 1rs aebeipr. Mais elles ne sont piiiiit sorties de iup^ 
mains et n'en gorlironl qu'après que la Tente aura M faite dans les farines re- 
(|uises. Cependant je les §;Brde sous double clef, u {aUauût 1718.) 

* Je donne In formule de la Iciiic écrite par Philippe V au roi Lauts XT : elle 
rsl en nriiiina) aux alTaires élrannèrcs, enlièrement écrite de In main du roi d'Es- 
pague : D Monsieur mon frèro et neveu, depuis que la Providrnce m'n placé sur 
In trdned'Espagne, je n'ai pas perdu de vue pendaut un seul instant les obligations 
de ma naissance. Louis XIV. d'élernelle mémoire, csl toujours préiKUil à mon 
i-sprit. il mesemble toujours entendre c« i^rand prince, au momcni de notre w^a- 
ration, me dire en m'rmbra^sanl qu'il n'y avoit plus de Pyrénées, que deui 
tions qui se disputaient depuis si long-temps la prcfi/renr.r, ne fcroiml plua 
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Cette formule de lettre, adressée par Philippe Y au roi très-chré- 
tien, était accompagnée d'autres documens plus décisifs encore : le 
premier était une missive écrite par Pliilippe Y aux parlemens de 
France; « il y rappeloit tous les griefs de la magistrature; la liberté 
perdoe, les prérogatives des grandes cours détruites, les impôts dé- 
crites par simples édits, les magistrats punis de leur généreuse résis- 

rcaiTiDt qu'un peuple, et que la paix éternelle qu'elles auroient ensemble pro- 
dniriit nécessairenient la tranquillité de l'Europe. Vous êtes le seul rejeton de 
BOB Crèreatné, dont je pleure tous les jours la porte. Dieu vous a appelé à la suc- 
msion de cette grande monarchie, dont la gloire et les intérêts me seront pré- 
rini jusqu'i la mort : enfin je puis vous assurer que je n'oublierai jamais ce que 
je dois à Votre Majesté, i ma patrie et i la mémoire de mon aïeul. Mes chers 
Es^gnols, qui m'aiment avec tendresse, et qui sont bien assurés de celle que j'ai 
ponreux, ne sont point jaloux des scntimens que je vous témoigne, et sentent 
Idn que notre union est la base de la tranquillité publique. Vos peuples sont 
MBS doate pénétres des mêmes scntimens, outre qu'ils voient aussi bien que 
oms qu'il n'j a point de puissance sur la terre capable de troubler notre repos, 
taaiqneles forces de ces doux royaumes agiront de concert. Je me flatte que mes 
intérêts personnels sont encore chrrs A une nation qui m'a nourri dans son sein, 
'tfM cette généreuse noblesse, qui a versé tant de sang pour me soutenir, regar- 
<kn toujours avec amour un roi qui se glorifie de lui avoir obligation, et d'être 
B^au milieu d'elle. Ces dispositions supposées, comme il n'est pas permis d'en 
*dooler, de quel œil vos fidèles sujets peuvent-ils regarder le traité qui vient 
d'être signé contre moi, ou pour mieux dire contre vous et contre eux-mêmes ? 
Us gens qui se prévalent de votre minorité pour augmenter par violence et par 
ûyustice l'état de leur fortune présente qu'ils ne sauroient augmenter par un vrai 
Hérite, engagent le dépositaire de votre autorité à soutenir la cause de mon 
coacmi personnel, ou plutôt de notre ennemi commun, seul redoutable i toute 
fEirope. Dans le temps que vos finances épuisées ne peuvent fournir aux dépen- 
in courantes de la paix, on veut que Votre Majesté me fasse la guerre, si je ne 
OMucns à livrer le royaume de Sicile à l'archiduc, et si je ne souscris à des con- 
ditions insupportables. On épuise votre clergé, votre noblesse et votre peuple pour 
pajer des contingens , qui n'ont pour but que ma ruine et la vôtre ; et des traités 
qni, par leur seule importance, ne devraient jamais être conclus pendant une 
miBorité sans avoir consulté la nation, c'est-i-dire les états généraux, ou du 
Boins les parlemens , se proposent au conseil de voire régence comme une chose 
UMile faite, sans donner même le loisir à la délibération. Je n'entre point dans le 
détail des conséquences funestes de la quadruple alliance, et de l'injustice criante 
qu'elle prétend exercer contre moi ; je me renferme a prier instamment Votre 
Ifqesté de convoquer incessamment les états généraux de votre royaume pour 
délibérer sur une affaire de si grande conséquence. Je vous fais cette prière au 
uom da sang qui nous unit, au nom de ce grand roi dont nous tenons notre ori- 
gùe. au nom de vos peuples et des miens. S'il y eut jamais occasion d'écouter la 
fois de la nation française, c'est aujourd'hui ; il est indispensable d'apprendre 
d'cUe-mémo ce qu'elle pense, et de savoir si elle veut en effet me déclarer la 
guerre daat le temps que je suis prêt à verser mon propre sang pour mainteni 
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taiici' |iar l'exil : le régent alloît plus loin; il vouloît briser l'intlmlté 
lie famille qui eitistoit entre les deux couronnes ; son dessein étoil 
donc de bouleverser l'œuvre de Louis XIV. n Aux états du royaume, 
le roi d'Espagne disait les mêmes grîprs, mais il entrait dans de plus 
longs détails, comme si leurs droits avaient élé plus incontestables 
encore. Le roi leur ré\étaitlestrans3ctionsdiplon]atiquesiIe La Haye, 
lesquelles avaient pour but de détruire la paix entre les cxiuronnes 
de France et d'Eitpagne , entre l'oncle et le neveu ! N'était-il pas 
vrai que le régent consentait même à ce que la maison d' Autriche 
prit possession de la Sicile, en opposition avec les clauses du iruUf^ 
d'Utrecht? A toutes ces pièces était joint un document curieux ; 
c'était le texte d'une plainte en forme de requête présentée par les 
états au roi d'Espagne, sorte de modèle qu'on préparait pour la cir- 
constance : on y exprimait les douleurs de la Fronce contre le sys- 
tème du régent : la liberté perdue, les garanties nationales entière- 
ment abandonnées; les états recouraient à Philippe V comme au 
plus proche parent du roi, comme au prince qui avait le plus puissant 
intérêt à maintenir la couronne de France dans tout son éclal! La 
monarchie invoquait le roi catholique pour qu'il daignât prendre la 
régence à la place du duc d'Orléans, qui s'en était rend» indigne pur , 
ses attentats contre la liberté du pays, et l'on osait prcâtgue dire la 
[)ersonne du monarque '. 



u gloire et MB inldréts. Je Vous prir. Monsieur mon cher frtre ol nereu, rpin Tnu» 
répondiez tu plus tril à la propnsjlion que je vous fais, puisque l'aMemblt* que 
je vous demande préviendra les mallieurcui engageniens ob nous pourrionv 
tomlicr par la suile, el que les forces d'Espagne ne seront employées ipi'i Mute- 
nit la içrandeuT de la France et à humilier ses ennemis. — Au mouastère rofai de 
SaJDt-Laurcut, le iroisiimc septembre mil sepi ceni dii-buit. Monsieur mon Mtc 
etuevcu, votre bon frère et onde, PuiupFE.n 

' La plupart de ces lettres ont été publiées ; je me borne aui autographes. 
Voiei la lettre du roi d'Espagne aui purlemens de France ; n Très-ehets ei bien- 
ajmcs, etc. Ua uétcssilé présente des affaires nous a^ant obligé d'écdre au roi 
lfè»-chréiien , notre ir^s-cher trére et neveu, nous avons cru devoir en même 
temps tous envoyer copie de la lettre que nous lui avons adressée. Comme elle 
n'a pour objet que le bien public, nous vous connoissons assez pour être persuadé 
que le grand motif qui a toujours été l'Ame de vos oetinns vous déterminera à 
eoncourir a>ec nous dans le dessein que nous avons de remédier nui désordres 
présens, ctd en prévenir, s'il se peut, encore de plus funestes. Vous verrei dans 
uoire lettre la juste douleur dont noussommessaisis dans ta seule idée d'une di- 
ision prochaine entre deui rois si étroitement liés par le sang; entre deui peu- 
ples que la sagesse et les cunscUs du roi notre aïeul sembloient avoir uoiapoui 
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Tonfes ces pièces n'étaient encore que de simples projets des 
copies faites à Paris ; les rédacteurs travaillaient sous les yeux du 
prince de Gellamare ; quelquefois on en posait les bases dans l'hâtel 
de Sceaux, d'après la dictée de la duchesse du Maine. Le cardinal de 
Polignac, le marquis de Pompadour, M. de Laval et Tabbé Brigault 
étaient les confidens et les rédacteurs de ces actes curieux dans This- 
toire de la monarchie ; on renouvelait ainsi les temps de la Ligue et 
de la Fronde ; pour achever la similitude , on mettait une grande 
étourderie dans les moyens de communication ; souvent le courrier 
ordinaire de l'ambassade portait les pièces en Espagne, à travers les 
provinces de France ; on avait pris pour copiste un employé même 
de la bibliothèque du roi, que la police de d'Argenson soldait peut- 
être ; on avait un chiffre, mais, comme il arrive toujours quand un 
ambassadeur est habile, le duc de Saint-Aignan en avait envoyé la 
def k l'abbé Dubois. 

Déjà des renseignemens étaient arrivés par des voies différentes ; 
à iOD retour de Londres, l'abbé Dubois avait indiqué au régent le 



jamais. Vous êtes trop éclairés pour ne pas voir les suites malheureuses de notre 
diyisioD, et pour ne pas sentir que le traité de la quadruple alliance est directe- 
ment contraire aux intérêts du roi, notre très-cher frère et neveu, et à ceui de 
tous nos sujets. On veut que la noblesse française prenne les armes pour attaquer 
an roi qu'elle t maintenu sur le trône, après Dieu, souverain arbitre des couron- 
nes. On veut épuiser les peuples, pour fournir aux ft-ais d'une guerre qui n'a 
d'autre but que de traverser nos justes entreprises, pour nous contraindre à sa- 
crilKer tous nos droits pour augmenter la puissance de l'ancien ennemi de notre 
maison, et nous forcer i lui céder pour jamais la Sicile, d'où s'ensuivroit absolu- 
ment la perte de votre commerce et de votre considération dans la Méditerranée. 
Enfin nos très-chers et bîen-aimés , vous voyez aussi bien que nous les autres 
conséquences encore plus dangereuses de ce traité. C'est ce qui nous ftiit espérer 
que vous emploierez tous vos soins pour obtenir du roi votre souverain le seul 
remède à tant de maux. C'est l'assemblée des états généraux, qui certainemeal 
ne furent jamais si nécessaires à la France qu'ils le sont aujourd'hui. Nous nous 
adressons à vous pour procurer sa conversation, préférant cette voie paisible et 
tranquille à toutes les autres auxquelles nous serions obligés de recourir, si fou- 
torité du régent nous faisoit refuser cette justice. Souvenez-vous donc, en cette 
occasion, que vous êtes cet illustre parlement que les rois ont pris plusieurs Ibis 
pour arbitre, qui n'a jamais rien appréhendé quand il a fallu travaiUer pour fAtat^ 
el qui donne tous les jours des marques d'une fermeté si digne de sa réputatfoa. 
Nena attendons tout de votre équité natureUe et du zèle que vous avez pour votre 
patrie. Sur ce, nous prions Dieu, qu'il vous ait, très-chers et bien-aimés, en sa 
iftiBle et digae garde. Donné au monastère royal de Sainl-Laurent, le 4 se^ 
tembre 1719. Signé Philippe ; et plus bas, don HrausL-FBmHANDmi Dubaiid. » 
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premier sympti^me de ce projet, et le prince y avait pr(lé p<a d* 
tvntton : l'Arittlplcrrc et la Ilollnndc étaient trô»-inquièles de 
les moiivempns d(! l'Espngne ; elk'S connu issniont Ips ressorts de la 
polïUfluc de ce cabiiu't : les notions qu'flk-s nvaieiit recueillies leur 
avaient rùvélé l'existence d'un complot contre te ri''gont et le traité 
de la quadruple nilinuce. Le comte de Sluir conimuniquo au r^cnt 
une dépi^ctie de lord Stanhope diins laquelle on signalait à l'attention 
de l'abbé Dubois, secrétaire d'État des alTaires étrangères , des ten- 
tatives criminelles dans lesquelles se trouvaient mâles le duc et la 
duchesse du Maine et un grand nombre de seigneurs de France. 
« Le but de ce complot, disait la noie, était de renverser le régeni 
et de revenir i) l'ancienne alliance espagnole. » Ijne dépéclie égale- 
ment du comte de Cliàteauneuf à La Haye indiquait l'eilstence de 
ce complot : Basnage, le centre alors du protestantisme exilé de 
France, donnait cet avis : il écrivait que le roi d'Espagne faisait 
sonder le parti protestant des provinces méridionales, sur la possibi- 
lité d'une r^^volte armée qui seconderait la réunion des état» 
raui en France ; on lui promettait même la liberté de la consci< 
La correspondance avec l'intendant de Bretagne parlait assez 
mont aussi des émissaires espagnols qui parcouraient la province 
l'appeler à la liberté comme auiî jours de la Ligue ^. 

Os renseignemens avaient suffi il l'esprit perspicace de Dubois 
pour comprendre qu'un vaste complot, dont le centre était à Paris. 
se tramait contre le régent. 11 ne fut i>as besoin des révélations d'une 
i-ourtisane, épisode que l'esprit de débauche a cousu \k afin de mon- 
trer qu'il y a quelque chose à gagner pour les hommes d'Ftat dans 
de tristes et basses relations. Un autre , pour parer de fleurs cette 
courtisane, a inventé dans une lourde et prétentieuse digression 
itne petite bergerie sentimentale, un désespoir et un amour dans la 
prostitution ' : tant il y a que la diplomatie seule instruisit l'abbé 
Dubois. Le ministre pomait compter sur deu\ hommes actifs dans le 
cabinet : d'Argenson d'abord, qui avait eu long-temps la police, et 
Leblanc, secrétaire d'État de la guerre ; il n'hésita pas dans le con- 
seil à poser largement la question d'un coup d'État coutre le duc du 

' InstrucUans du protés des Bretons. ( Archives de Brnnes, inn. 1719-1720 
■* J'ti déjà dil iDUl ce qu'il ï aviît du pu6til el d'étroit dan« ces romiulesd* 
miuvais nuvngcs, sous le IJlrc de Ciniipîralioii, dr Conjuralioti, pauvre pla| 
d<' Soinl-IIcal. 
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Xaine.et les complices que Ton pouvait soupçonner de conspirer 
coatre le régent : on n'avait point encore de preuves positives, mais 
en homme habile l'abbé Dubois promettait de s'emparer des docu- 
mens capables de justifier une mesure de force et de violence contre 
les hommes compromis. Le caractère du régent n'était pas pour les 
résolutions brusques ; il aimait mieux tourner une difficulté que d'y 
Hiarcher de face ; il éluda toute décision jusqu'à ce que des preuves 
évidentes pussent justifier pleinement une poursuite régulière ; on 
ne devait pas frapper à l'étourdie. Le duc et la duchesse du Maine 
iTiicnt de la popularité ; on avait suivi un système de réaction contre 
eux, et si l'on prenait encore des mesures de rigueur, n'était-il pas 
à craindre que l'on dtt dans le peuple que c'était une persécution 
systématique contre les enfans de Louis XIY ? 

L'abbé Dubois voulait aller à une répression plus immédiate, mais il 
enfiit empêché par le régent. «Des preuves, d'abord, dit le prince, et je 
ooosensà tout.» Le ministre dut employer son habileté à réunir un corps 
de preuves suffisantes pour une poursui te; des agens actifs furent placés 
dans les alentours de l'ambassade espagnole ; on surveilla les h6tes de 
la duchesse du Maine, et l'on eut bientôt une liste exacte de toutes les 
personnes qui fréquentaient le prince de Cellamare et la maison de 
Sceaux. Une révélation précise vint faciliter ces premières recherches : 
le copiste de la bibliothèque du roi, qu'employait l'ambassade espa- 
gnole, avoua qu'il transcrivait un grand nombre de pièces politiques 
qui ensuite étaient envoyées à Madrid * . Peut-être est-il plus exact 



'Le copiste remit à l'abbé Dubois copie delà dépêche suivante du prince de Cet. 
isaire, adressée an cardinal Albéroni : «Monseigneur j'ai trouve plus nécessaire 
f uer de précaution que de dilig^ence dans le choix du moyen de faire passer i Votre 
EaMocDce les papiers que j'ai renfermes ici; ainsi j'ai mis ce paquet entre les 
Bains de don Vincent Portocarrcro , frère du comte de Montijo, qui va oh vous 
^ en le charge nt avec grand soin de le rendre A Votre Éminence ; je l'ai ca- 
cheté doublement, et j'y ai mis deux enveloppes^. Votre Éminence trouvera dans 
tt paquet deux différentes minutes de manifestes, cotées n»* 10 et 20, que nos 
^VTriers ont composées, croyant que quand il s'agira de mettre le feu à la mine, 
cOcs pourront servir de prélude à l'incendie. Une de ces minutes est relative aux 
■MâMes de la nation française, dont j'ai envoyé un exemplaire à Votre Émi- 
nce par mon courrier extraordinaire; l'autre, sans avoir rapport à ces instances, 
ipase les griefs que souffre ce royaume, en appuyant sur ce fondement les ré* 
Mlatioitt de Sa uigestét et en demandant la convocation des états. En cas que, 
P<w Botrc malheur, nous soyons obligés de recoudr aux remèdes extrêmes et de 
(«■BMDc^ les entreprises, il sert bon que Sa Majesté choisisse une de ces deux 
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dedirequelé copiste n'était qu'un agent de Dubois, placé exprèrtavprès 
de l'ambassadeur, avec la mission de suivre tous les progrès de la cor- 
respondance : l'abbé Dubois le laissa dans cet emploi, sûr qu'il était 
d'avoir par ce moyen des informations de ce qui se faisait dans le secret 
même de l'ambassade ; chaque matin le ministre portait chez le régent 
la copie des pièces relatives à la conjuration contre son pouvoir poK- 
tique. L'opinion de Dubois était sur ce point bien nette ; il croytit 
les affaires assez avancées pour éclater ; la correspondance avec lord 
Stanhope le pressait d'en Hnir par un coup d'État ; l'Angleterre avait 
un puissant intérêt à entraîner la France dans une guerre décidée 
contre l'Espagne , et un acte de violence envers l'ambassadeur (mt^ 
parait les hostilités et les rendait indispensables ; cet acte entraînait 
une rupture. 

Le régent hésitait toujours à se résoudre pour une ferme répres- 
sion ; on ne pouvait avoir les originaux authentiques des pièces en- 
voyées à Madrid et la signature de tous les gentilshommes qui avaient 
adhéré au plan de convocation des états généraux que par dem 
moyens : ou par la saisie d'un courrier d'ambassade porteur des dé- 



voies et qu'elle examine l'écrit coté n» 30, dans lequel nos partisans prennent la 
liberté de lui proposer avec respect tous les moyens qu'ils jugent convenables* 
ou plutôt nécessaires pour l'accomplissement de nos désirs, pour éviter les tmX'^ 
heurs que l'on prévoit être près d'arriver, et pour assurer la vie de Sa Mijesi^ 
Très-Chrétienne et le repos public. L'écrit coté n» 40 est un abrégé de difTérentr^ 
choses arrivées dans le temps d'autres minorités ; il peut servir d'instnictioJ 
suffisante pour régler plusieurs des mesures que l'on doit prendre dans le 
présent. Enfin, j'envoie à Votre Émincncc en feuilles séparées, sous le n^ 4Si 
catalogue des noms et qualités de tous les officiers français qui demandent d^^ 
l'emploi dans le service de Sa Majesté. Après que Votre Ëmtnence aura vu tons 
ces Mémoires, elle pourra donner son avis sur ce qu'ils contiennent, et Sa Ma- 
jesté prendra les résolutions qu'elle estimera les plus convenables à son service. 
Si la guerre et les violences nous forcent de mettre la main à l'œuvre, il faudra 
le faire avant que les coups que l'on nous portera nous affaiblissent et que nos 
ouvriers perdent courage, sans épargner ni le temps, ni les offires, ni l'argent. 
Si nous sommes obligés d'accepter une paix simulée, il faudra, pour entretenir 
ici le feu sous la cendre, lui donner quelque aliment modéré ; et si la divine mi- 
séricorde apaisoit les jalousies et les mécontentemens présens, il suflUra, par It 
reconnoissance à laquelle nous sommes obligés, de protéger et de faToriser les 
principaux chefs qui s'intéressent présentement avec tant de zèle pour le serrica 
de nos maîtres, en méprisant les dangers auxquels ils s'exposent. En attendani 
les résolutions décisives de Sa Majesté, je tAche d'entretenir leur bonne Tolonlé, 
et j'éloigne tout ce qui pourroit la ralentir. Je suis avec respect de voire Èml^ 
nenee , etc. A Paris , le l** décembre 1718. N. Pr mi CBLiAMAm. » 



MMiOU par ane visite faite h l'Iiàlel m^m<.> tlo l'ambnsiaclimr. Cc^ 
en waff^ns équivalaient A une (guerre uuverte uvoc If. uibintil de 
Udrid ; le droit des gens prutiV>uit les inimuiiitf>A des amhflS!<odeiir!) ; 
n n'uvait pas d'exemple eiicx>re de res violences publiiiufx; le dar 
' ifOrléaiis y répugnait, mnis sun ministre paraissait décidé «tans la ré- 
* JoioUon de poursuivre la conjuration qui appelait les étala généraux 
I cootrf le régcnl. Si ci; va-ii de lik'rlé transpirait au milieu du peuple, 
ocnignail une révolte armée, un mouvement politique Tavorable au 
teduHaiuo; il fallait aller nu-devaut de toute s«'>(lilion, enronfon- 
Ut parmi !<% cnnjuréH une multitude de gentilshommes et parle- 
slùrcR : l'habileté de l'abbé Duboi» vint h bout de scâdesseius; 
I (aivait jour par jour ce qui se faisait à l'ambassade par le moyen (lu 
i^iste de la bilili<itliét|uc du roi, tout Ji fuit dévoué à ses intérêts; 
t Lenglet Dufresnoy, avec celte bassesse d'ambition qui trop 
iDUTent déshonore la science, avait également consenti Ji une espécA 
r dt rôle d'espionnage, tandis que Fontenellc , l'écrivain de» alFaircs 
^rangèrts, 8« mettait en rapport avec un dos secrétaires de la léga- 
tion d'Espagne ; par ces voies diverses Dubois put apprendre que la 
plupart des pièces destinées 'a la signature du roi catholique, ou qui 
»lEVfiieut itre soumises à son conseil, étaient prèles; il ne s'agissait 
(>luit qui^ de tes transporter en Espagne. Le prince de Cellamare donna 
temisdion àsonpremiersecrétaire ctsonncveu,rabbéPortocarrero, 
ni^partir en cAurrier pour Madrid. De tels renseignemens étaient 
x; on était sàr dés lors, en s' emparant des papiers du secrétaire 
, deconnattretous les mystères de la conjuration; si donc 
Irait h un acte de violence, on trouverait sa justification 
pièces mêmes : en même temps il fut décidé i]ue, tout co 
tôt la personne de l'ombassadeur d'Espagne, on visiterait son 
Mel pour saisir les originaux et les pièces authentiques. 

Cdtc résolution de force passa dans le conseil de la régence; le 
«d'État des affaires étrangères, l'abbé Dubois, eut besoin de 
Miraîncre le régent de l'inévitable nécessité de la guerre : les lettres 
kl comte de Stanhopc ne laissaient plus la faculté de temporiser ; on 
rait agir. Ce fut le 2 décembre que l'abbé Portocarrero, le marquis 
le Monteleone, quittèrent Paris dans Icui chaise de poste avec mis- 
Dde faire toute lidtepour passer la frontière ; ils emmenaient avec 
X UD chevalier de Mira, trè»^ndetlé ; la police avait des renseigne- 
Enois penNNiacb sur le clievolier de Mira ; et comme elle avait su qu'il 
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fuyait ses créanciers, l'ordre du régent donné aux exempts dee gardes 
portait seulement de s'emparer de Miru et de sfs todiI-bUeurs. L'ordre 
fut exécuté h Poitiers ; l'abbé de Portocarrero et le marquis de Mon- 
teleone invoquèrent en lain le privilège de l'ambassade ; on fouilla 
leurs voitures ; on se saisit do tous les papiers, <|ue l'on expédia sur- 
le-champ à Paris ' : sur ces premiers renseigiiemens, une Nisite de 
police fut immédiatement faite k l'ambassade du prince de Cellaoïare; 
les secrétaires d'État des affaires étrangères et de In guerre étaient 
présens; on passa outre (t toutes les perquisitions, sans tenir mmpte 
des protestations, mais avec beaucoup d'égards pour la persuniie de 
l'ambassadeur. Le lier Castillan conserva la dignité de son rôle, et 
déclara haut que son gouvernement tirerait une vengeance éclatante 
de cette violation du droit des gens; le même jour le prince de Cella- 
marc adressa une circulaire aux ambassadeurs, eu invoquant le droit 
de tous, si outrageusement oublié en sa personne. Quand les papiers 
furent au pouvoir de la police, le régent les examina attentivement : 
il y avait peu de preuves; seulement on put suivre quelques iudi< 
et ce qu'il y avait de plus désolant pour la perspicacité de 1' 
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' Ln \i'\iee la plus esSïDtir>Ilp qui fut saisie ciall la ronnule df la reqoiHc des 
(?tats f^nèmut adressée au rni dos Esp8|;nvs ; ro voici quclcpics ptuat^cs : 
f Sire, tous Im ordres du lo^sume d« France tieiiiioiit se j«t«r aux [licds lU 
VoU^ Majesté pour iaiplorct ïod spcours dans lï'Iat oii les réduit le goutirne- 
inenl prmnt : pjlc n'ignore pas leurs malheurs, mais elle ne les connok pas ro- 
rnrir dans loulc leur étendue. Le, respi^ct qu'ils ont pour l'iulorilé royile , dans 
quelque mniti qu'elleso trouve et de quelque maniire qu'on en use, ne leur per- 
met pas d'eniisAger d'aulrc moyen d'en sortir que par lu secours qu'ils ont droit 
il'allendre des bontés de Voire Uajeslé. Celle eimronna est le patrimoine de yof 
libres; celai qui la porte tient k vous, Sire, par les liens les plus Torts; la nation 
rejtardc toujours Yolrc Majesté eomtnc l'héritier présomptil. Dans celle vue, elle 
se [latle de trouver dans votre eaiii les mènes scntimens qu'elle auroit iroutês 
dans le cieur de Teu Monseigneur, qu'elle pleure rucoro tous les jours. Dana 
relie tue. elle vient eiposer il vos jeui luus ses malheurs, el implorer Yotre a:»* 
sistiiice. La religion ■ toujours été le plus Terme appui des monarchies. Votre 
Majcsic n'ignore pas le zèle de Louis- lc-Gr*nd pour la ronscrver dons toute i>a 
pureté; il semble que le premier soin du duc d'Urléans ait été de se faire hon- 
neur de l'irréligion. Cette irréligion l'a plonge dons des eicés de licence dont le!> 
siècles les plus corrompus n'ont point eu d'eiemple, el qui, en lui alliranl lesmé- 
pria et l'indignaiiondes peuples, nous Tail crsiodrci tout moment pourle rojauma 
Ibs chàlimeua les plus terribles de la rcngeance divine. Ce premier pas semble 



<r Im ennemis dr Votre Majeslé. • ! Pièce originale MS mus sigBMi 
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^ tiAdi, c'est cpi'il n'y aiait aucun eni^iiKcmcul souscrit de signatures. 
Ijcsd^iÊcbrs de t'umbnssudcur sigiinliiiciit quelqui's persounes: il y 
niit des projets, des plans ronvuK. dc-s uvù demandés : miiis si rcs in- 
itintliwH pouvaient ^tre snisiiis comme des soupçons e( des roiij^rctures, 
: h : ' I lii's flitlisanles pour nuloriser une poursuite ? 

i ml d't-dot, oniiepomoil s'orHyter: quand un pouvoir s' («t 

! M lir rcsisteiice d'un roinpiol pour se d^ider ii une mesure 

;<('liU(ii]';, il ne doit point rester sur ses propres doutes; il faut (ju'il 

rUfThi- vt <|u'il trouve une jnstilirAtJon . Ce qu'on appel» lu conju- 

nilmii ik- Cellamnre, parce qu'alors on avait la manie de Snint-Itcnl 

' vlreindre à des complots, fut un mouvemeut d'opposition 

1 ; lette opposition s'nppuynit sur la ronvoc^tïon des états 

,Mir la diplomatie de LouisXI Vetlaprotection de Philippe V; 

liait cil atteindre les diefs. pnrec que leur attitude était mena^'anlo 

c pouvoir du duc d'Orléans. 

a uion de la duehcsse du Matue avait éto impitoyable pour le 

I; c'était de là qu'étaient partis les premiers pampldets, les plus 

s plaintes contre In maison d'Orléans; ce Tut aussi contre le 

a duchesse du Maine que les rigueurs du régent s'appliquèrent 

i une vengeance personnelle : le duc du Maine fut arrêté , 

Usu cbAleau de Oourlens, et la princesse au chAteau de Dijon, 

h snrreillance des princes du sang. Le marquis de Pnmpadour, 

e de Laval, et plus de trois cents gentilshommes, abbés, gardes 

^ens de lettres, furent enfermés à la Bastille on à Vincennes ; 

X qui avaient blessé personnellement Dubob, d'.Vrgcnson ou 

inc, partagèrent le même sort. On déploya une sorte de solennité 

utcs les poursuites de la conjuration ; on semblait douter que 

c pût y croire, et vuilà pourquoi on mit tant d'ostentation h la 

r : les prisonniers de la Kastille furent interrogés, pressés, 

f pour aïoir des aveux; quelques hommes faibles eu firent 

vobtcnir leur liberté ; le régent se hiUude les recueillir. On publia 

(Bt les pièces trouv ées dans la voiture du comte l'ortocarrero ; 

ïstnient en deux projets de manifeste, l'un par le marquis 

idour, et l'autre par l'abbé Urigault; des observations de 

oit sur ces deux projets, très-insigiiirmntes;un mémoire du 

e Laval sur les moyens de soulever quelques provinces )ors<|ue 

C d'Es{)agne urriu'rnit ; un extrait du traité de Pierre Dupuy 

s régences et majoriti-s ; un catalogue des noms et qualit/'S des 
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olSciers français qui demandaient du service en Espagne; uito lettre 
particulière du prince de d'ilamarc au cardinal Alb6roni, pour lui 
recommander spécialement le chevalier de Saint-Genîeï et le comte 
d'Aydie, qui méritent d'être distingués de la foule comprise dans le 
catalogue; enfin, on publia la lettre d'envoi qui contenait l'inveattiirc 
de toutes les pièces , et rendait impossible la soustraction d'aucune 
d'elles ' . 

On semblait douter de la croyance publique ; il y avait un moyen 
bien simple, une poursuite solennelle devant le parlemi^nt; pourquoi 
ne Tosa-t-on pas cette poursuite? c'est qu'il n'y avait rien de moins 
certain qu'un complot dans le sens politique et judiciaire; on pouvait 
dénoncer un mouvement de liberté et d'états généraux contre le 
régent, et, dans la méfiance des esprits, une poursuite n'aurait pas eu 
de résultats ; la complot en lui-mèmeétait dénué de preuves ; il y avait 
eu des paroles échangées, des méconteutcmens ; mais on trouvait dans 
tous ces actes un mélange si étrange d'espionnage de police, qu'où 
douta de la réalité d'une conjuration. Le régent acheta des aveux par 
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' L'acte était si Tioleot, si contraire au droit di plumât [que, que l'abbé Dabois 
mu devoir adresser une lettre circulaire à tous les amlHssadcurs cl résidcns. 
Paris, le 10 décembre 1T18 : « Comme ce qui ne pasïB hier, Monsieur, i l'égard 
dp M. le priuce de Cetlamare, eicitcra sans doute raltenlioD du public, et que 
le roi veut faire connollre les mutifs do ses résolutions, lorsqu'elles peuvent inté- 
resser les puissances, Sa Uajesté m'a ordonné de vous marquer que ce n'e.il 
qu'après que. {lar un événement inallendu, l'on a trouvé dans un (laiguet iiuc 
M. le prince de Ccllamare avoil eonRè à une personne qui paESoii en Êspajcnc, 
des preuves de la propre main de cet ambassadeur, de l'abus qu'il raisoîi du ca- 
ractère dont il ctuit revâlu pour porter les sujets du roi i la révolte, et le plan 
de la conspiration qu'il avoit rornice pour renverser l'ordre et la tranquillité ilu 
rojaume, qu'elle s'est portée i prendre la résululion de roellre l'un des gentils- 
bommes ordinaires de sa maison auprès de lui, et rengager à cacheter de son 
cachet, et eonjointemeut avec celui de Son Altesse Rnxale, les papiers de s«n am- 
bassade. pour enipfcher qu'ils ne soient détournés ; c'est ce que Sn BInjrsic m'a 
prescrit de tous Taire savoir, aQn que vous puissiez en inrormcr voire cour, rn 
attendant que re qui a rapport k cette importante découverte soit mis dans loui 
son jour. Je puis vnus assurer en même temps que la nécesàié iudbpensable d« 
pourvoir en celle occasion i la tranquillilé des [icuplrs, étoit le seul motif qui pût 
être capable de porter Sa Majesté à s'assurer, par les mesures qu'elle a prises, 
contre les trames dangereuses de M. te prince de Ccllamare, et que ce n'est 
qu'avec beaucoup de peine qu'elle s'est parlée i prendre celte résolution quoiqus 
accompagnée de tous les égards cl de toutes les marques de considération possi- 
bles, à l'égnrd de l'ambassadeur d'un prince dont l'amitié lui sera toujours chère, 
et qui est incapable d'entrer dans des desseins aussi pomicioui. le suis avn tu—^ 

pool, WC. Dl'BOIS. ■ 
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la liberté promise aux révélateurs. Il abaissa ses ennemis tant qu*il 
pot, et c'est ce qu*un pouvoir peut faire de plus habile ; il profita de 
la Yictoire pour fortifler son gouvernement . On vit bien de la faiblesse 
dansceux qui prétendaient lui disputer l'autorité; laduchesseduMaine, 
si hautaine, si fière, si implacable contre le duc d*Orléans, faiblit jusqu'à 
lui demander gr&ce en s'avouant coupable ! Voilà pourquoi ce mou- 
vement politique échoué donna une si grande énergie au pouvoir du 
régent; il put désormais gouverner avec liberté. On a parlé de la ma- 
gnanimité du régent en cette circonstance ; il flt tout ce qu'il osa, il 
ne put faire davantage ; si le régent fut si généreux, d'où vient que 
le sang des gentilshommes rougit l'échafaud à Rennes? pourquoi 
frapper ces nobles tètes? 

L'Angleterre ne se tint plus de satisfaction en voyant la France 
briser ses rapports avec l'Espagne ; lord Stanhope flt part de ses joies 
à Tabbé Dubois, secrétaire d'£tat des affaires étrangères. Le cabinet 
de Londres arrivait à ses fins ; la France déclarait la guerre à l'Espagne; 
Louis XVallait envoyer son drapeau blanc fleurdelisé contrePhilippe V, 
le petit-fils du grand roi : il y avait encore des Pyrénées ! 
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1719 — 1720. 

Si le mouvement de liberté et d*états généraux était si facilemeû^ 
étouffé à Paris dans quelques tètes ardentes de princes, de gens d^ 
lettres, parleurs de cafés et de salons, il n'en était pas de même au sdm 
des gentilshommes de provinces ; là on prenait à cœur la cause qu'on 
soutenait ; les nobles dans leurs châteaux, les bourgeois dans leur ville 
municipale, le paysan féodal avec sa vie de serviteur fidèle, saisissaient 
les armes et les gardaient pour la défense des privilèges de leur pro- 
vince ; dès qu'on s'était lié par serment, on tenait sa parole ; les confé- 
dérations de cités et de seigneurs ne s'évanouissaient pas devant qaA- 
ques intrigues. En parcourant les provinces de la monarchie, on 
pouvait facilement apercevoir une fermentation sourde et inquiète 
dans tous les esprits : ici, c'était le protestantisme qui, s'appuyant sur 
l'Angleterre et la Hollande , faisait entendre une \ive plainte pour 
réclamer la liberté de conscience ; là, les parlementaires protestaient 
contre les usurpations de l'intendant de la province ; dans quelques 

» 

villes, le clergé s'agitait autour de la bulle Vnigenilus^ tandis que le 
peuple mécontent se plaignait de la dureté de l'impAt et de la rigueur 
des gens du fisc. 
La province la plus ardente pour l'insurrection était toujours la 
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Bretagne ^ ; les chroniques et les romans de chevalerie plaçaient dans 
la Bretagne le siège des féeries au moyen Age. La Bretagne était 
le séjour de prédilection d'Artus, le roi de la table ronde» et de l'en- 
chanteur Merlin ; il y avait là des grottes profondes, des forêts im- 
menses ; dans le pays de Gomouailles» la belle fée Morgane avait établi 
ses palais de diamans et ses jardins de cristal. Quel territoire plus mer- 
veilleux que celui de la race bretonne ! Quand on a passé la Sarthe 
au Mans et à' Angers, on pénètre dans un pays plus curieux que ces 
contrées lointaines que le voyageur va chercher à travers les périls 
dans les régions d'outre mer ; ici, des forêts séculaires où s'abritaient 
les monumens druidiques ; ces rochers de granit suspendus par le 
grand oeuvre de la création ; là des lacs bitumineux où s'élevaient jadis 
des villes florissantes aux époques gauloises ; la terre déchirée par 
d'effroyables catastrophes, des villes féodales, des grottes féeriques ; 
ces rivages du Morbihan où viennent battre les flots de l'Océan comme 
la voix solennelle qui annonce la puissance de Dieu. Tel était le soi 
de la Bretagne, isolé pour ainsi dire du directoire de la monarchie ; 
la Bretagne avait été long-temps un duché séparé de la maison de 
France ; il formait une dot, un apanage, et jamais le Breton ne se fût 
mêlé complètement aux Kormands ou aux Ange\iBS| qui depuis 
quelques siècles s'étaient confondus dans la monarchie française. 

La Bretagne était couverte d'une population distincte de toutes 
les autres races de la vieille Gaule ; la campagne était habitée par des 
châtelains nobles, plus ou moins puissans, et par des paysans leurs 
vassaux. Rien de plus agreste et déplus rude que le noble breton ; ce 
n'était point une gentilhommerie polie et civilisée ; on ne la trouvait 
point gantée de peau de daim avec le vêtement de soie, le justaucorps 
de velours dans le luxe des manoirs ; le noble était aussi rustre que le 
paysan, aussi simple que lui ; fils du sol et de la terre, il cultivait ses 
diamps la charrue en mains jusqu'à la guerre, quand le son du cornet 
se faisait entendre. On comptait jusqu'à 30 mille nobles bretons vo- 
tant tous aux états *, familles belliqueuses liées à leurs paysans conune 
le palatin polonais à ses serfs. Lorsque les états se tenaient à Dinan , 

* n eitsle à Rennes, dans les dépôts publics, une multitude de pièees relatives k 
rinsurrection bretonne ; elles consistent surtout dans la correspondance de l'in- 
tandant de Rennes et de Nantes a?ec l'abbé Dubois , Leblanc, d'Argonson et le 
régent lui-même. 

' Rapport de l'intendant, ann. i715. 
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on voyait s'avancer mille chariots traînés par les petits chevaux br^ 
tons à la courte encolure; là, dans ces chars, toute la famille des gen- 
tilshommes était réunie, tandis que le paysan, à la figure belle et mé- 
ditative, à la chevelure épais^e et flottante, excitait les chevaux avec 
son bâton ferré. Les nobles et les paysans parlaient une commune lan- 
gue, vieil idiome des temps primitifs : qui pouvait donner la véritaUe 
origine de ce bas-breton tel qu'il se parlait depuis Ploërmel jusqn'i 
Saint-Malo ? Tous ces fiers gentilshommes si hautains, si impérieux, 
obéissaient par hiérarchie à quelques grandes races du pays, auxBo- 
han-Ghabot, aux Talhouet, Rohan-Polduc, aux princes de Léon, no- 
bles sires, d'après les antiques lois de la province et les cartulaires de 
saint Benott ^ 

Le peuple des villes de Bretagne se distinguait par ses mœurs, ses 
lois, ses habitudes, de la population des campagnes. Si vous simlei 
les côtes pleines de récifs et d'accidens si merveilleux, ces dunes de 
roches et de sable qui s'étendent depuis Oléron jusqu'à Gramille, voos 
trouviez Nantes d'abord, la célèbre cité de la Loire, la puissante ?ille 
qui absorbait le commerce de l'Inde. A ses côtés s'élevait Lorient, le 
siège de la compagnie et des rajahs de l'Indoustan, le dépôt desdeoi 
tles Bourbon et de France, nobles sœurs du grand Océan qui se s^ 
luaient de leurs coteaux d'ananas et de cafiers, et s'enlaçaient alors 
inséparables comme le sol de France et la race de Henri lY . Lorient 
était une ville toute neuve, la propriété d'une seule compagnie de 
marchands. Après <}uimper, venait Brest, l'arsenal delà Manche, la 
pointe avancée du Finistère, nom bien choisi, car l'Océan baignait 
les pieds de son vaste port ; si le Portugal était la porte des Gaules 
[Portus Galliœ ), le Finistère en était le point extrême ( Fines terrœ), 
A l'autre extrémité se déployait Saint-Malo, la ville des corsaires, 
l'abri des loups de mer qui désolaient le commerce delà Grande-Bre- 
tagne. Saint-Malo, si riche, que chaque année ses seuls négocians fai- 
saient porter à la monnaie de Paris 20 à 25 millions d'espèces pour le 
service du roi, en échange des bons à intérêts et des billets d'Etat *1 
Indépendamment des villes des côtes, la Bretagne avait ses cités d'in- 
térieur; Rennes, fière de son parlement, Dinan, le siège des états 



* Voyez les généalogies bretonnes, teUcs que les publia dom Morice. Rieo de 
|dus pitoyable que le travail de M. Dam. 
' Voyez moD Louis XIV, tome ti. 
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iffOYinciaux, LavaU et les petites villes féodales de Bohan, Loc-Mariat 
e patrimoine de quelques vieilles familles du pays. La population des 
rilles de Bretagne était bourgeoise et commerçante, il n'y avait pas le 
même esprit que dans la campagne toute féodale ; une rivalité vive et 
[irofonde existait entre ces deux fractions de peuple ; on Tavait vue 
klater déjà plusieurs fois, et les gouverneurs se servaient de ce moyen 
pour diviser les forces delà race bretonne ; ils n'avaient cessé d'oppo- 
ser les villes aux campagnes ; ils dominaient facilement les unes par 
les autres. 

On se rappelle quelle était la situation de la Bretagne au moment où 
leprojet des états généraux éclatait àParis. Le régent avait violcnunent 
réprimé la résistance des états provinciaux ; il les avait dispersés par la 
volonté seule de son conseil; le maréchal de Montesquiou reçut l'ordre 
de réunir des troupes pour réprimer les mouvcmens séditieux de la Bre- 
tagne. Le maréchal de Montesquiou, gouverneur de la province, avait 
cette rudesse militaire qui faisaittout consister dans l'obéissance aux or- 
dres supérieurs: il occupa les grandes villes Bennes, Vannes, Bedon, 
Nantes, prohibant spécialement aux nobles de se coaliser sans la permis- 
sion du roi ^ Les villes obéirent à ces ordres de la cour; les troupes 
agissaient pleinement dans leurs murailles ; mais les gentilshommes 
de la campagne , si nombreux et presque toujours en armes, les paysans, 
leurs vassaux, se résigneraient-ils aussi docilement? se laisseraient- 
ib enlever le privilège de leurs états, le droit d'y siéger comme les fils 
dosol etlesenfans de l'antique Bretagne ? Partout le cri d'insurrection 
se fit entendre, et de curieuses recherches m'ont mis à même de plei- 
nement déterminer le caractère et la portée de cette rébellion, à la- 
quelle présidèrent d'abord deux femmes dévouées, les châtelaines de 
Kaukoën et de Bonnamour * . 

Le plan de la noblesse et du peuple fut d'organiser une fédération 
armée pour résister aux violences de la cour. Tout ce qui portait un 
nom de gentilhomme devait prendre part à cette fédération , sous 
peine de perdre son titre, ses armes et sa nationalité de Bretagne; des 
commissaires allaient de château en château pour colporter l'acte fè- 
dératif ; là, au milieu des bruyères, on exhortait les paysans à saisir les 

' Dépêche du maréchal de Montesquiou, ann. 1719. 

' La province dut vouer à l'exécration une femme , la dame d'Ëgoulas , qui 
révélait tout au régent. (Correspondance de l'intendant arec M. Leblanc, ann. 
1719. ) 
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armes nu nom ilo la liberté, et dansde nombreuse» libalioiis tto iri<lrr, 
on se promettiiit In \ k'ille iiHlépeixIiiiico de la pntric. Qunndla fermen- 
tation fut ii son comble et l'aete rédt^Tatif signé, il fallut des chefs mi- 
lilaîres pour organiser l'insurrection bretonne: tous aimpticï parmi 
eux les sires de Bonnamour, Montlouis. des ctHes maritimes ; Pont- 
callel, Telbouet, d'oriftine si bretonne, et Rolinn-Poldur, uu des rii- 
detsdesRohondelngratiderncc'.Ccsehefsmititaires avaient cjuplque 
ressemblance avec k-s camisards ; ils avaient renthotuiasme de la pa- 
role, la Teneur des doctrines. Les nobles convoquaient les vassaux, 
fort iliaient les antiques manoirs ; chacun d'euii prenait une dénomina- 
tion provinciale: Bonnamour appelaitsa troupe /es soft/afx/p /a /l'Wf*'; 
Dugrocskar portait sur son goofanon: Pour h droit et le bon 8etu;une 
or^tanisation secrète donnait un râle ft tous les nobles bretons qui»' 
communiquaient leurs desseins par des signes de convention ; tl 
comme pour exprimer d'un seul mot la pens£>e de l'insurreclioii bri-- 
toime, on indiquait par les mots entrer dan» laforM, l'adhésionà U li- 
gue provinciale. Toutes les parties de ce projet étaient parfaitement 
liées entre elles. Le parlement de Rennes était de connivence avci- le* 
gentilshommes; les villes seules et la bourgeoisie étaient dt^inées 
pour le système du roi. Le signal de l'insurrection devait être donne 
parles Rohan, et au besoin on rappellerait leur vieux droit de souvc- 
raînL>t^- sur la Bretagne. 

Une des circonstances qui s'est constamment produite dans l'hiv 
loire de la Bretagne, c'est sa liaison intime avec l'Espagne; sousla Li- 
gue, on voit cette alliance se former*, et les Bretons furent encorde» 
derniers à se soumettre au gouvernement de Henri IV. Lesgentih- 



■ Voir! un piIihU de U corrr^pondancp des rbefs bretons; c«Uc rartesftnn- 
dancc se raiipriirhc beiucoup de cette des eamisirds que j'ai rapportée, t. V de 
Louit XI y : J'iii ci'nl botuincs dans ma ror<!l que je paie i H sous pu jour . 
fnitfs-rn de mime , c( donner 20 pisiolra i chacun des |;ietiiit!>I]uinmes de \o^ 
eantnns. ■ [ LeUre de Pontentlet à IfouttouÎ!;, ann. 171». \ 

' Vogei mon IravaJl sur ta Ligvt. tome Vil. Voici une leure de Pliitippe V. 
daiéede Saini-EstMau, 22 juin 1719: n Le sieur de Héjac Hervicui ui'a ipporir 
des prupositions de tn pan de la noble^s de Bretagne runremant les inlét^udeï 
deux couronnes. Je m'en remets t c e que ledit sieur leur dira sur rrlt de ma 
part ; mais je tes assure ici moi-même que je leur sais uu Irès-bno ^é du ii\it- 
rieut parti qu'ils prcimeut, et que je les souiiendiai de inoo mieut, tavi de |><iu- 

r leur marquer t'estime que je fais de sujets ausïl [idèlrs du rui mon uertu. 
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bonmes bretons étaient le type des esprits actifs et insubordonnés. 
An moyen Age, n'était-ce pas en Bretagne qu'avaient paru surtout 
ces Mauclercs( mauvais clercs ), si renommés dans les cartulaires des 
monastëresy alors que les hommes d'armes faisaient gémir le saint 
UeaBOUs leurs fatales pilleries? n'avaient-ils pas été le symbole de 
ces mécréans qui ne voulaient obéir ni à Dieu ni aux hommes? ou 
bien encore de ces Faust de la science, hommes de doute et d'incrédu- 
lité , lesquels, à une époque de croyance et de foi, apparaissaient 
comnie les sorciers et les prédestinés au feu étemel? 

Leplan des Bretonsétait simple: les états se constituaient pour décla- 
rer laprovince indépendante ; l'acted'union de la Bretagne à la France 
ne stipulait-il pas des conditions? le premier article ne déclarait-il pas les 
privilèges de la province? Si ces privilèges étaient violés, l'acte d'union 
n'existait plus; on rentrait, comme par le passé, dans une indépendance 
abaoloe: tel étaitégalementle sentiment des parlementairesdeRennes; 
les savans jurisconsultes invoquaient la clause résolutoire ; quand la 
condition n'est pas tenue dans un acte, la loi romaine ne prononcé-t- 
elle pas la nullité de l'acte? De là on concluait la légitimité de l'indé- 
pendance bretonne et de la fédération des gentilshommes, des étets 
et daparlement; on levait partout des milices agrestes; les bois étaient 
remplis de braves paysans en armes. Il y avait plus de turbulence que 
de force réelle ; les chefs ne s'entendaient pas parfaitement entre 
eux; il y avait ces jalousies qui, dans les multitudes insurgées et dans 
les révoltes populaires, mettent toujours la faiblesse du côté des mas- 
ses; eomment allaitron agir pour assurer l'indépendance bretonne? 
Le parlement faisait tous ses efforts pour régulariser la sédition ; il 
organisait la milice par paroisse ; il se mettait d'intelligence avec les 
autres parlemens de France ^; enfin, dans le conseil général des gen- 
tilshommes, il fut réglé qu'on tenterait des rapports directs avec Phi- 
lippe y etle cabinet de Madrid. Les Bretons, on l'a déjà dit, étaient 
trèfr-disposés pour l'Espagne ; ils avaient des souvenirs de famille, 
des relations qui remontaient jusqu'à la Ligue. Le cardinal Albéroni 
saisit avec un vif empressement les ouvertures qui lui furent faites ; 
la correq[>ondance des nobles bretons et du cabinet de San-Lorenzo 
est mi monument de haute curiosité historique. La province réclame 
son indépendance absolue ; elle veut former un duché indépendant 

* Vaytz les lettres circulaires. ( Archives de Rennes, ann. 1719.) 
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comme au moyen Age, avant la réunion de la Bretagne à la France. 
Les états de Bretagne appelaient donc le secours de Philipppe V, ib 
se plaçaiAit sous sa protection , comme leurs ancêtres s'étaient mis 
sous le sceptre de Philippe II. 

Cette correspondance se poursuivait par le moyen de quelques no- 
bles bretons qui passaient incessamment de France en Espagne; 
M. le duc de Saint-Aignan avait même préven.u le conseil de régence 
qu'on voyait à Madrid desagens de la Bretagne parfaitement accueil- 
lis par le cardinal Albéroni ; on les avait présentés à Philippe Y ; ieiff 
aspect inculte, leur physionomie pittoresque excitaient la curiosité 
de tout le peuple de Madrid. L'ambassadeur avertissait Fabbé Dobob 
qu'un traité de secours avait été stipulé par le roi catholique, et que 
les Bretons seraient bientôt appuya par une flotte espagnole partie 
des ports de Cadix et du Passage ^ . Trois mille Espagnols de\iieDl 
débarquer dans les havres de la Bretagne ; des armes, des mousquets 
préparés aux manufactures de l'Estramadure devaient être founûs 
aux Bretons ; ceux-ci promettaient à l'Espagne de s*unir aux provin- 
ces de l'Anjou, du Poitou ; d'envoyer des émissaires à la noblesse de 
Guyenne comme pour réveiller les projets du marquis de Guiscardiors 
delà révolte des Cévenncs. 

La Bretagne se trouvait gouvernée par Pierre d'Artagnan de Moo- 
tesquiou, maréchal de France, issu de ces antiques Montesqoioa, 
héritiers du vieux Clovis, comme le disait le sire de Montesquioa,(pû 
devint duc d'Athènes au temps de Yillehardouin ; c'était un de ces 
caractères durs dans leurs volontés, un de ces bras de fer qui depuis 
rage de quinze ans servaient aux drapeaux ( il en avait alors soixante- 
quatorze); ce n'était pas un homme aux molles résolutions, et on Fr 
vait délégué tout exprès en Bretagne, parce que la cour savait kcr 
ractère remuant de la population. A la première tentative de révolte* 
le maréchal avait demandé des troupes h la régence; la BretagV 
n'avait que quatre régimens incomplets , et cette vaste étendoe de 
terrain, coupée de bois et de retraites solitaires, exigeait pour la ré- 
pression un développement de forces considérables; vingt mHk 
hommes s'étaient immédiatement rassemblét à la nouvelle de la i^ 
sistance des Bretons ; on les organisa en compagnies mobiles; ^ 
dragons, qui avaient si admirablement secondé le gouverneur do LiD' 

■ Dép4cht dt Saiut-Aignan, férricr, ann. 1719. 
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gucdoc lors de la révolte des Cé^eon», furent les troupes qu'on «n- 
plov]) te plus vi>em(Tit dans cette puerre de défllfe et drs pnroisses 
réunies su son dotoonn. On nrganian un système de police militaire 
et des i-liemins slrat^'giques dans la province, de IHIc forte qn'on 
Slrt tes routes et les lieu» les plus sauvag:es où se rèfogialent les in- 
surge. Le pomoir des états et du parlement fut suspendu. D'après 
les (wdrvs exprés du régent, on forma une commission de justice pour 
pomsaivre et juger les Bretons soolciés. Leprojet de M. d'Argenson 
sur h nécessité de constituer une cour martiale repose surtout sur 
l'inpciaibilité d*oblenir des condamnations émanées du parlement de 
Benocs : évoquerait-on ia cause aux parlemensvoiHns? M. d'Argen- 
son déclarait que le même esprit de résistance animait toutes les 
cours : eHes étaient sous des impressions fâcheuses; les parlemens fai- 
atient partie, enqueicpie sorte, de cette coalition fédératire qui em- 
bnssiit le royaume. La néce^té d'une commission était indispensa- 
ble, si l'on >ouluit eu finiravec l'indépendance factieuse de )a Bretagne; 
celte commiâ^on fut en effet constituée k Rennes pour juger les 
ibell». 

Pendant ce temps, l'insurrection n'était point apaisée. Des chefs, 
les bretons, prenaient les armes au nom de la nationalité : par- 
■je du généreui Poiitcallet et de Montloaîs, jeune homme aux 
^veot rouï et Oottans comme la race bretonne, telle que vous h 
TC^ei encore dans ces tristes et solitaires herbages? Que dtrais-je de 
lUhomt, de Coëdic. aussi antiques que les rorhers druidiques de la 
prorince? El le brave Ducourdic, l'actif Hervieux de Mélac, l'agent 
icflm dévoué de celle grande résistance de la Bretagne, an nom et 
as proOt de la liberté prtivinciale ! Tous ces hommes simples culti- 
nieol la terre de leurs mains calleuses; ils appartenaient k la no- 
^^J|iHUBnitivc, ils étaient sympathiques avec les paysans et le peu- 
^^^^^^fat c«iln> ces soldats royaux qui envahissaient la Bretagne, 
^^^^^^■lavait sonné aux parobses ; des bandes s'étaient pturtout for- 
^^^i^^m pillait lescaissesdes recettes et impôts ; on bouleversait les 
greoiers à sel et les bureaux des fermes. Des commissions furent dé- 
Urréesau nom de Philippe V régent de France; les forêts se remplis- 
saient d'une multitude de partisans, et les châteaux serraient d'asile 
raililaire h celte noblesse età ces paysans. Pouvaient-ils réussir dans 
leur projet? avaient-ils quelque chance de s'emparer des villes? In- 
dépendamment dos fortes et nombreuses garnisons, la bourgeoisie 
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n'était pas pour la guerre civile, elle avait haine des hommes agres- 
tes des campagnes ; elle les repoussait, parce qu'elle n'était pas de h 
même race^e la terre et du sol. La bourgeoisie des villes était pres- 
que toute étrangère ^. 

Il y eut aussi quelques trahisons déplorables parmi les gentib- 
hommes; les Bretons étaient énergiques, mais simples; ils n'apportaient 
que leur vie pour défendre la nationalité ; ils ne se doutaient pas 
qu'à côté d'eux il y avait souvent des traîtres qui jouaient le dévoue- 
ment à la cause provinciale, et vendaient tous leurs secrets au maré- 
chal de Montesquiou. La plupart des chefs bretons furent déplorable- 
ment livrés par quelques-uns de leurs frères ; on se servit des haioes 
de famille; l'argent répandu par la cour corrompit les Ames ; le no- 
ble, fler et dévoué à la province, se sacrifia seul pour tous; il y eut 
quelques combats partiels, mais la force militaire des régimeos ré- 
guliers vint à bout des chefs de l'insurrection. Le maréchal de Mon- 
tesquiou était informé des retraites silencieuses par des émissaires 
largement payés : quand il apprenait qu'une réunion année se formait 
sur un point de la forêt, tout aussitôt le maréchal ordonnait à ses 
dragODS d'entourer l'assemblée, et bientôt la fumée qui s'élevait en 
longs tourbillons des métairies, annonçait l'incendie des villages iso-^ 
lés. Les plus braves furent quelques contrebandiers qui résistèrent ^ 
bons coups de carabines contre les régimens du roi ; on vit un jouT 
les rues de Rennes inondées de pauvres paysans enchaînés, et leor^ 
chefs à leur tète pour servir d'exemple* Le maréchal de Montesquioi^ 
les livra à la commission judiciaire qui s'était extraordinairement réu^ 
nie à Nantes, au lieu et place du parlement ^ : jgrand nombre de gen^ 
tilshommes, dirigés par des guides sûrs, purent gagner les côtes d'Es-^ 
pagne; ils reçurent une pension du petit-fils de Louis XIY ; ils s^ 
déplaisaient à Madrid ; ils regrettaient le ciel sombre et grisâtre és^ 
la province, les rochers, les grottest les forêts druidiques. On le$ 
voyait dans les rues de Madrid et de SéviUe, le teint pâle, poussant 
de longs soupirs avec cette maladie di^ pays si triste^ p^rce qu'eUcs 



^ Voyez les curieuses pièces des procès faits et poursuivis à Nantes, et Im 
correspoDdance très-acUve du maréchal de Montesquiou et de l'inteDdant 
ann. 1718-1719. 

' Le 3 octobre 1719, la chambre royale fût instituée; eUe se mit en action M 
30 du même mois. Toutes les pièces eiistent. 
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fend If ca'ur fi tout moment, quand on veille, quand on dort bercé 
àfs rêves de renFaDce '■ 

La commission judiciaire, tribunal politique et d'exécution, avait 
reçu les pleins pouvoirs du régent ; elle se composait de magistrats 
choisis de telle manière que la plus grande sévérité dut présider à ses 
arrêts : on voulait un eiemple, car n'était-ce pas contre le pouvoir 
do régent que les nobles bretons s'étaient soulevés? Le système des 
commissionsde justice entrait dans les idées du conseil ; le duc d'Or- 
léans avnil lui-mûrae tracé le plan des commissions contre les finan- 
ciers après la mort de [x)uis XIV; les formes du parlement étaient 
trop tentes ; le duc d'Orléans avait grandi l'influence de la magistra- 
ture régulière par la question du testament, mais cette influence une 
Tois étiiblitf, il en eut peur. La chambre royale do Nantes devint Ib 
terreur de la Bretagne; on en conserva long-temps mémoire. Il fal- 
lait voir avec quelle violence les commissaires poursuivirent les mal- 
beureus Bretons : dirai-je le procès sanglant de Guet de Pontcallet, 
de Moutlouis, du chevalier de Talhouet etdeCoëdic, beauK noms de 

Iklkelagnc? Ces braves gentilshommes furent interrogés et condam- 
ffé6 k morl par l'ordre du régent. Le âO mars, à dix heures du soir, 
tar une nuit de tempête, des échafauds tendus de noirs s'élevèrent 
iuis la phicc publique, pleine d'un peuple silencieux; des flambeaux 
le poix de r/^ine illuminaient d'une lueursombre et fatale la physio- 
Dorote des nobhs bretons destinés à l'échafaud : ils étaient quatre et 
formaient un siècle et demi à peine; leurs brasétaient neneux, leurs 
maius dures et noircies, et quand le bourreau coupa leurs tresses flot- 
^^.tantcs, les gentilshommes versèrent des larmes, car c'était la belle 
^Bainire de leur race. Tandis que le régent s'enivrait avec des courti- 
^HhDM impures, ou cliquetis des verres, le sang coulait à Nantes et h 
^'Veniies, et les généreux défenseurs de la nationalité bretonne étaient 
livrés nu glaive; dansle Palnis-lloyal, la décrépitude impuissante se 
réveillait à peine sous les embrassemens de quelques femmes; sur 
^Hfécbafaud, la force, la vigueur, la jeunesse recevaient le baiser de la 
^^BDort. Il n'y eut point de pitié pour les pauvres gentilshommes bre- 
^^nons : seize condamnations furent encore prononcées par contumace 
cmlre le» défenseurs de la cause provinciale ; il s'étaient réfugiés en 



' LViil lies Brillons i Madrid durait encore f n 1' 
lans, tetii de Madrid le marcrbal dp Jeffé, d'une fl 
reroiUiiasri-kuUtT la Druta);iLC. » [0 mars 17£4, \eu 



. s J'ai vu (le paiirrrii Krr- 
ri" A fnirn froirc qu'ils iici 
à BI. Iv duc de Bourbon. ] 
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Espagne, et oa les voyait aux églises de Madrid prier dans^leur langue 
native, pour la nationalité bretonne. Il y eut des proscriptions même 
dans le parlement siégeant à RenDe»; le conseil du régent ne respecta 
rien ; rinviolabillté des charges ne fut qu'un vain mut ; il y eut des 
parlementaires expulsés de leur dignité, comme s'ils n'avaient pns été 
revêtus de la toge des magistrats ! Chose inouïe, le caractère indélé- 
bile du juge ne fut point une garantie '! Ainsi procèdent toujours 
les pouvoirs » iolens ; à travers toutes ses promesses de liberf^ï, le duc 
d'Orléans était, aux momens de crise, un esprit absolu . Désormais la 
Bretagne fut paisible dans cette silencieuse obéissance qui suit tou- 
jours une tentative de liberté avortée : mille projets furent priâ- 
tes par l'intendant de lo province, pour organiser l'administration 
politique de la Bretagne : au lieu de ce droit inhérent à tous nobles 
de voter dans les états, comme en Pologne, l'intendant proposait de 
choisir cent cinquante gentilshommes seulement que le gouverneur 
désignerait ; les étals ne devaient se tenir que tous les cinq ans, et 
les dons gratuits ne pouvaient être refusés. Mais l'énergie bretoime 
fermentait encore, le sang des vieilles nations druidiques n'était 
point éteint ; la Bretagne, un moment domptée, maintint ses mceun 
indépendantes; les femmes dans les manoirs, les Qers et braves 
paysans, conservèrent les images de Pontcallct, Montlouis, Talhouet 
et de Coëdic, comme celles de saints et de martyrs; plus d'une com- 
plainte en bas-breton retrace leur courage et leur infortune quand 
leurs tètes roulèrent sur l'échafaud. 

On doitremarquer la similitude des deux insurrectionsd'Kcosse et de 
Bretagne; cllesont pour mobile le désir de conquérir la nationalité con- 
treunpouvoirimpérieuxetabsoluquiveuttropcentruliserriidministra- 
tion royale; peuples agrestes et naïfs, iisne comprenaient pas le rainne» 
mentdela politique, ils sentaient profondément l'injure et cherchaient 
àlavenger-Lesnationsprimitivcsprcnnentlesarmes sans réflexion, par 
un ùistinct de vengeance ou de générosité; tout est chei elles sensation 
vive et saisissante ; elles courent h. une cause avec enthousïanne, elleg 
la délaissent comme une idée qui passe. C'est ce qui explique le peu 
de succès de ces insurrections de peuples dans les provinces, tumulte 
mieux encore que guerre sérieuse. On résiste difficilementau pouvoir 



' Voyei toutes Ice piiccs du procès dont la colleeUoo dont j'ai parlé. (Ardùvea 
ilrBriines.) 
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établi qui marche avec des années organisées et une administration 
unique ; Vinsurrection des peuples peut obtenir un succès, mais elle 
s*évanomt après la victoire même. Combien n'étaient-ils pas héroï- 
ques ces braves Écossais qui couraient au son de la cornemuse sous 
U bannière des Stuarts ! Là était la poésie de l'histoire ; la victoire 
resta pourtant aux troupes anglaises et hanovriennes, parce qu'elles 
étaient impassibles et discipIinées.^En Bretagne, il en fut de même; 
le feu de liberté parut, brilla, puis s'évanouit devant la discipline et 
la froide cruauté du maréchal de Montesquiou. Au reste , l'union 
intime de Georges P' et du régent servit la répression politique des 
troubles d'Ecosse et de Bretagne; si la France avait loyalement prêté 
ia Buân à l'Ecosse, ce pays eût recouvré sa nationalité, et si l'Angle- 
terre ayait jeté quelques troupes dans la Bretagne, l'insurrection fût 
devenue menaçante, les privilèges de la province auraient été main- 
tenus. C'est ainsi que l'alliance avec l'Angleterre portait ses fruits 
politiques ; elle consolidait le pouvoir de Georges P' et du régent; elle 
plaçait leur autorité sous des traités de garantie mutuelle. Georges I" 
restait vainqueur en Ecosse , et livrait les klans enthousiastes aux 
exécutions militaires ; le duc d'Orléans réprimait les Bretons avec au- 
tmt de violence; le sang rougissait l'échafaud. II y avait une pensée 
oommuiie de conservation dans ces systèmes ; mais ils bouleversaient 
tonte la diplomatie de Louis XIY , en entraînant la guerre avec l'Es- 
pagne et Philippe Y. 
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La résolution prise par le régent contre le prince de Cellamare, 
ambassadeur d'Espagne, nécessitait une déclaration de guerre imnè- 
diate ; ce n'était pas sans réflexion qu'on s'était décidé à violer le 
droit des gens en la personne d'un des représentans des grandes 
puissances européennes. Une rupture ne pouvait plus s'éviter ; l'Aft- 
gleterre poussait le cabinet de Paris à briser les liens qui unissaient 
intimement les cours de France et d'Espagne. La maison de Hanovre 
souhaitait de bouleverser l'œuvre de Louis XIV, l'union descouroD- 
nes cimentée par la royauté de Philippe V; le comte de Stanhope 
dominait l'esprit de l'abbé Dubois ; les deux diplomates s'entendaient 
pour bouleverser la pensée politique de l'alliance de famille. Jusqu'a- 
lors on y avait pleinement réussi ; la visite de l'hôtel de l'amba^ade 
d'Espagne par la police française, les publications , les manifestes, 
tout annonçait une rupture solennelle ; Louis XY enfant allait faire 
la guerre à son oncle, le petit-fils de Louis XIV. 

Le cardinal Albéroni n'avait pas été le dernier à comprendre la 
vaste portée de la nouvelle situation diplomatique. Les dépêches de 
l'ambassadeur d'Espagne à Londres lui avaient indiqué le dernier but 
des démarches du comte de Stanhope auprès de l'abbé Dubois; il n'i- 
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forait pas la puissuuce deci^t inténït commun qui unissait le régent 
cl Georges 1", deux sortes d'usurpateurs; l'un , heureux déjà avec 
la ronronne surlatMe; l'autre, respectueux envers le jeune LouisXV. 
mais qui ambitionnait depuis long-temps un tr<\nc. Dans le dessein 
d'éviter le triomphe de cette œuvre, le cardinal AJbéroni conçut la 
possibilité de renverser l'autorité du duc d'Orléans à Paris, pour y 
substituer le gouvernement de Philippe V, régent de France; on a 
^11 le mouvement d'états généraux cl de liberté qui seconda ce dessein . 
Le second projet d'Albéronis'attachnità la restauration de Jacques 111 
en Angleterre; par ce double résultat, la quadruple alliance était 
renversée. Ce n'était point au coeur du cardinal Albéroniune pensée 
chevaleresque qui le portait h ces vastes idées '; le cardinal s'était 
bien aperçu que le seul moyen de briser les traités menaçons pour l'Es- 
pagne, c'était la restauration pleine et entière du système de LouisXl V 
eu France, et de la maison des Stuarts en Angleterre; Albéroni s'é- 
tait fait le continuateur de la politique du grand roi. 

Depuis sa malheureuse eipédition d'Ecosse, Jacques Stuart avait 
quitté la France ; un moment réfugié à Avignon , il était passé en 
Italie pour éviter au pape, qui lui donnait l'hospitalité , les actives 
persécutions de l'Angleterre et les instances du régent. Jacques III 
vivait à Rome ou à Modène, lorsque Albéroni voulut réaliser h- 
mariage du descendant des Stuarts avec la petite-fille de Sobicski. 
que l'empereur retenait dans une sorte de captivité. Le cardinal Al- 
béroni, dons ses grands desseins, avait aussi songé h relever la vieille 
Pologne et sa race nationale des Sobieski , ennemis naturels des em- 
pereurs d'Allemagne. Par ce moyen il créait un nouvel adversaire h 
l'Empire; son projet de mariage du rejeton des Stuarts avec une lUie 
de race royale polonaise avait une admirable portée; il créait des dii- 
flcultés invincibles aux deux puissans ennemis de l'Espagne, de sn 
forc« et de sa grandeur. Joignez h cela la chute du pouvoir du duc 
d'Orléans en France, et l'on voyait ainsi se réaliser les vieilles idées 
de Philippe II au seitiëme siècle, sorte de diplomatie de tradition 
pour le conseil de Castille. Albéroni avaitpréparé le mariage de Jac- 
ques Stuart avec la princesse Sobieska, romanesque histoire, sorte 
de légende dans la poétique légende des Stuarts*; captive comme les 

' Manrtriat dil marth. de tan Fittippe. ann- 1719. 
■ Pn|iicrs de Kcnauilul, nna. 1710. 
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jdamoisdles du moyen âge, la noble princesse fut enlevée des mains 
de l'empereur d'Autriche par le brave et digse cavalier Charles Wo- 
gan ; les fiançailles de Jacques Stuart et de Sobieska, la petlb-fiUe 
du sauveur de Vienne, furent célébrées à Rome par le sooi^araio ! 
pontife. Immédiatement le duc d'Ormond partit- pour Madrid; il 
s'agissait d'y trouver un asile à Jacques III, et de s'entendre sur me 
grande expédition qui devait dngler des ports de l'Espagne peur is- 
couder un nouveau mouvement armé des catholiques d'Irlande et 
des jacobites d'Ecosse. Jacques Stuart quitta l'Italie en effet poor 
voir le sol de l'Espagne ; Philippe Y le reçut et le traita en roi ; il 
imita en tout Louis XIY son aïeul, quand Jacques II vint habiter 
Saint-Germain. Aranjuez fut le palais de la royauté exilée d'An 
gleterre. 

Les ordres du duc de Saint-Aignan, ambassadeur de France à Ma - 
drid, étaient de demeurer auprès de Philippe Y le plus long-temps qu'i S 
serait possible, afin tout à la fois de suivre les mouvemens actifs écM 
cardinal Albéroni, et de prouver au roi d'Espagne que la rupture 
diplomatique ne venait pas du côté de la France. Le duc de Saint — 
Aignan écrivait de nombreuses dépèches pour annoncer les prépara — 
tifs immenses que faisait l'Espagne dans sou armée de terre et dan^ 
ses flottes. L'habile administration du cardinal avait trouvé partooC^ 
des ressources, et la monarchie espagnole, qui paraissait accablée^ 
se relevait puissante et glorieuse. Le cardinal avait appris par la po— 
lice du conseil les intrigues du duc de Saint-Aignan contre son pou- 
voir ; il obtint un ordre du roi Philippe Y, immédiat, pour que* 
l'ambassadeur eût à quitter Madrid ^ . On n'hésita plus : une commu- 
nication officielle du cardinal au duc de Saint-Aignan hii intima de 
prendre ses passeports dans l'heure même, et de sortir des terre^ 
d'Espagne. Je crois que le cardinal n'avait point encore la nouvdie 
du mauvais traitement fait au prince de Gellamarp et de la violation 
du secret de l'ambassade ; il se trouva donc qu'au même moment les 
deux ambassadeurs des cabinets de Madrid et de Paris étaient expo- 
sés à une commune disgrâce. Le prince de Cellamare vécut à Uoîs 
jusqu'à ce que le cardinal Albéroni se fût complètement expliqué sur 
l'état des relations entre les deux monarchies*. 



1 Dépêches de Sainl-Àignan. (ÀrcUyes des affaires étnigères, aao. i7it. ) 
' Blessé daos sa dignité d'ambassadeur, le prince de CeUamare avait adressé à 
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Cfltteritoition était h fuerre. S Tans parconriei les parts fEap»- 
fMetkBgmdescit^ilela moDarchie Âe Phflqqie T^ vosipero»- 
fiecpartoat des mouvemens ndUtaircs ; à Bcrodomie, les ^dères 
tiaml aiboré leore banderoles d'un rouge de feu; de Gtdix juM|ii*à 
SiBÉ-SâNOttai, on ne voyait que ntviresfDT lesdiantien; te ane- 
am de Talladoiid, de Ségovie, teBmHiiifactiire6d*anne6 d*AIbaoelP 
tvaient pris une activité immense ; les vieiltes bandes eqpagBoles te 
RfonBaient;iinelo>tleBeTéuniflnitaQ portdaPaaaigeflarrextrème 
fantière de Fiance ; partout desprodamatiopsToy al e sra M Lm Maicnt 
IsfiMlB, et k nation eqiagnole manifestait on dévoneau&t nioère à 
MEppe T. Le ]rfan de campagne du cardinal llbérooi était fort 
pie : tanifis qu'une Botte e^iagnole seconderait une nouvelle ei 
lion en Skfle^ nne seconde escadre allait voguer venllrlande et l^Ê- 
afin d'appuyer Jacques III dans un débarqneoKnt; une 
flotte devait se porter en Bretagne, pour donner la main à 
riaamivBetion. En même temps Tannée espagnole iaiaaît un maaw- 
■mi dans les Pvié n é i » du c6té de la Biscaye, et se montrait am 
fumliftni. Le cardinal Albéroni comptait sur une iaunédiate défoo- 

de nombreuses listes d*cdbâersqni devaient passer aans 
tas drapeaux de PhilippeT régent de France. Il y avait des engage^ 
ifomeis, des promesses écrites ; c*est presque toufours rfllusiau 
par&è rétranger; ils s'imaginent que les délections nendront 




te iéfatioas la circulaire coifHite : « Le caaaani intérêt qpi refcarde ta» 
des friaces , daas k tea^is qn'oo vioie en bm personar le rea p cc 
caimctère d'amJwflatdenr d'an grand et ftoiasant «MRiarqac, m'obUfte 
coonoifleance (quoique cependant tout Paiis en soit instrait) de la 
avec laqndle, après m'avotr intercepté et ooTert avec antaat de viataBee 
li pen d'éfvrda, «n paquet que j'envoyois au roi anm maître, ad r e ooc à M. le 
Ubéroni, je wk trouve arrêté dans km maison . ausai bien que le secré> 
tiire d'aariaaaade, et itarde par un detadiement de BMusqnetaires de la Biaison du 
ni, et toas me^ papiers, tant publies qne secrets , aaims et sccHés, n'ayant 
dmaéleamindre sujet à cette action ; et ne pouvant m'ampéciier de rendre 
à ama a— ifiiiii de tout ce qui peut contribuer dans cette dêkcatc coajonctnrr 
à aoa aarriee, et à la déienae natarelle de ses rayanaMS ; il est crident qne le drait 
des fcas se trouve fnrièvement bleaaé et violé parphinfamiUifi; et qn'vne tdk 
vinleaef qui ne s est jamais vue, crie et demande à tous les princes une jnste sa> 
et réparation d'une infraction ai urandt ; c'est pourquoi je toms prie d en 
Mple an pins Idt an roi volve maître, ain qu'an eicaiple ai Kiaaatit ai 
iiÛaaâe et si scandaioai ne s'autorise pas daasleaMade par ipuiaiiiaai 
Iw a ii avec beaaooop de coasidiiatioa, ■aaaiaBr, elc^.. » 

a. 
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les soutenir, comme si la première impulsion d'mi oflScier ou d'un 
soldat, à quelque opinion qu'il appartienne, n'est pas de combattre 
l'étranger qui envahit le sol de la patrie ! Cependant les cadres de 
deux régimens français s'étaient formés dans les rangs espagnols; on 
espérait les remplir sur la frontière; Philippe Y, proclamé régent de 
France, devait lui-même venir aux Pyrénées, et se montrer à la tite 
de l'armée d'expédition * . 

Le duc d'Orléans avait dès ce moment compris Timportanee de 
refouler avec vigueur la tentative faite par Philippe V. Aux premien 
jours de la régence , des motifs d'économie l'avaient déterminé ides 
suppressions dans les divers corps de la maison du roi , dans les régi- 
mens d'infanterie et de cavalerie ; plus de quarante mille hommes 
étaient retournés aux foyers ou s'étaient disséminés parmi les milices. 
Après la conclusion du traité de la quadruple alliance , des armemeu 
nombreux furent préparés en France, en Angleterre etenHolluide; 
ce traité stipulait de nouvelles garanties pour les deux gouvememeos; 
il fallait mettre à exécution les clauses diplomatiques des conventions 
de La Haye et de Londres ; de nombreuses levées avaient été ordon- 
nées dans les provinces. D'après les ordres du régent, un premier 
corps de 36 mille hommes fut dirigé sur les frontières des Pyrénées; 
on destina les régimens de Picardie , Normandie , la Marine, Rich^ 
lieu , Poitou , Touraine , la Reine , Limousin , Orléans, la Couronne, 
le Perche, Alsace, Royal Roussillon, Royal artillerie, GasteDa- 
Suisse, Hesse-Suisse , Languedoc, Bombardiers, Soissonnais,DaQ- 
phiné , Bassigny , Beaujolais , d'Olonne , Leneck , Chartres , en toot 
52 bataillons au complet de 36 mille hommes ; on fit 6 lieutenans- 
généraux , 62 maréchaux de camp , 199 brigadiers ; on dirigea 
52 escadrons de cavalerie sur Bayonne , belles troupes au combat, car 
les régimens de France avaient une forte organisation*. Un corps 
d'observation fut réuni dans la Manche , avec mission de passer eo 
Angleterre pour protéger la couronne de Georges P', si eUe était 
menacée par une invasion de Jacques Stuart et de l'Espagne. Ge 
corps d'observation prétait sa droite à une petite armée hollandaise 
également destinée pour l'Angleterre. Ainsi s'exécutait le traitésecret 

' J*ai retrouTé k Madrid la liste des officiers qui s'étaient engagés à déreeUooiier « 
une dépêche chUTrée du prince de Cellamare en contient Tindication. ( Arekir^ 
espag., ann. 1719.) 

' Archives du ministère de la guerre, aon. 1719. 



L£ OrC DE BERWICK (1719). 50 

de mutuelle garantie conclu à La Raye : une armée anglo-hollandaise 
devait d^rbarqucr en France pour défendre le ponvoïr du duc d'Or- 
léans, en vertu de la même clause qui appelait les régîmens français 
à protéger l'usurpation de la maison de Hanovre ; c'était Iccompk'^ 
ment du système. 

Par une fatalité singulière , le commandement de l'armi-e des 
Pyrénées fut confié à Jacques duc de Bcrwick; la ligne bfttarde des 
SUiarts allait combattre Philippe V d'Espagne, te protecteur de 
Jacques 111 , le légitime héritier do la vieille royauté écossaisse 1 Le 
duc de Berwick, âme froide, compassée, sans enthousiasme, avec 
son dévouement sans chaleur, obéissait toujours au devoir avec ce(t« 
attitude glacialequitue la sympathie ! Le duc de Berwick avait rendu 
dea services de guerre ; créé maréchal de France , il s'était fait natu- 
raliser, et une fois Français , il oublia sa famille et le chef de sa race. 
Jacques Stuart, le noble prétendant, qui soutenait seul la force et 
la dignité de sa couronne. Le duc de Berwick refusa d'accompagner 
KHI frère de sang quand il partit pour l'expédition de 1715; il prit 
pour prétexte la défense publiquement faite par le régent à (ont 
officier français de suivre le fils des Stuarts en Ecosse. Une ftme ar- 
dente eût foulé aux pieds un tel ordre; elle se fût précipitée dans une 
barque pour traverser solitaire les vagues et l'Océan qui la séparaient 
de l'iîcoese. Le duc de Berwick ât froidement son devoir ; il resta 
^s son gouvernement de Guyenne , attendant les volontés du roi : 
il reçut le commandement de l'armée d'Espagne , terre de bataille 
pour lui déjà , car il avait deux fois sauvé le tréne do Philippe V ; 
fioricux bouleversement dans lesîdées! Le même capitaine qui avait 
!né l'œuvre de Louis XIV et protégé l'établissement de sa race 
Madrid, marchait au nom de la quadruple alliance pour briser ce 
grandœuvre deprévoyancediplomatique. Ainsi le voulait l'obéisBance 
passive telle que l'entend la discipline anglaise pour l'oRicier et le 
loldat'. 



■iréseï 
^pMac 



' Les Ters les plu»]cruels furent faits cuDlre le mirKhïl de Berwick; ru \i 
9 fn^eoi : 



Qaian<pt ot bAUrd odc fi>k* , 



Le (jiniIDnir Je l'unUnlûi ; 
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Cette déclaration de guerre à l'Espagne parai«ait A en dehon te 
iirtérèts de la France , qu'elle souleva dans toute la monarohie mt 
vive indignation ; autant que les sympathies existaient profondes pov 
la couronne d'Espagne et ce roi Philippe Y , le petit-fib de Louis XIT, 
autant il y avait répugnance pour l'Angleterre. Quelques esprits 
sérieux et méditatib pouvaient bien rêver les formes anglaises de 
gouvernement , et appeler les institutions de ce pays » mais la 
du peuple était haineuse contre l'Angleterre ; comment faire 
prendre aux vieux marins de Saint-Malo ou de Dunkerqne 
unir son pavillon à celui de l'Anglais ? Il y avait au ccBur des popali- 
tions l'antique rivalité des siècles 1 Dans le dessein de détrwek 
mauvais effet de cette déclaration de guerre contre l'Espagne, le 
conseil du régent crut indispensable de développer les grieb de la 
France et le véritable motif de la guerre. Ce n'était pas contre knii 
Philippe V 9 son cher oncle , que le roi Louis XY oommençiit les 
hostilités , mais contre un ministre dont le pouvoir actif et renmst 
troublait la paix européenne. « Sa Majesté n'imputera jamais eette 
infraction i un prince si recommandable partant de vertus » etpv* 
ticutièrement par la fidélité la plus religieuse à sa parole! Ce nepeavest 
être que ses ministres qui , l'ayant engagé trop légèremait , aneat 
lui bire de cet engagement même une raison et une nécessité de ta 
soutenir. Sa Mqesté , dans les mesures qu'elle a prises , s'est propoeée 
de satisfaire également à deux devoirs : à l'amour qu'elle doit à sob 
peuple f en prévenant une guerre avec tous ses voisins , dont il étoit 
menacé » et à l'amitié qu'elle doit au roi d'Espagne , en ménagent 
oooatamraent ses intérêts et sa gloire , qui seront toujours d'aotast 
|rius chers à la France , qu'elle les regarde comme le prix de M 
longs travaux et de tout le sang qu'Q lui en a coûté pour le maûrteDir 
sur son trône. » On trompait ainsi l'opinion publique. Le desseia de 
ce maidfeste adroit était de séparer Albéroni du roi Philippe Y et de 
le perdre ; l'opinion était si puissante , si vivement exaltée contre aae 

En quoi leal esl-il bon Anglais ? 
C^eii qu^il a renié aoo frèra { 
S^il n^avait pas lioaié de Tair ftrançab. 
L'indigne aorait été le Charchill de ton père. 

L'éloge <iue Montesquieu a fait du marécbil de Benrick et de sa grande àv 
s'explkiue ; Montesquieu éuit l'admirateur {passionné du système anglais, eiptf 
conséquent de la révolution de lasa. 
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00 en Espagne, que le \wlH roi Louis W même lOotiUa 
ip (le ma)i\ai»e humeur <lc r« qu'on attaquait non bon onde ; 
le «HitaincTe qu'il ne s'agi»«ait point de faire la guerre h 

1 V, miùi M'ult^nieut tie le tuoiulraJre h l'influeiicc di-Non mi> 
LIbéroni. Un lit courir pluateur« écrit» dutis les c^fés cl parloirs 
dorer que la f^ui-rre n'avait qu'un but, liïmaiutivndc Lipaix 

rtlspHgnc l'avait soûle lirisée eu attcntunl ù la neutralité 
Be'. 

HiHnnl Albrroni connaissait ainsi profondément le hiit qu'on 
à la guerre , et lui-même tenta df lui imprimer un 
partkutier ; puisque le régent attaquait dirertement son 
i , le cardbial menaça Itardiment aussi le pouvoir du régent ; 
le roi de france du chef de »on conseil : « Ce n'était pas 
K k son neveu que i'iijlippc V déclarait la guerre , mais h la 
usurpée par la maison d'Orléans dans le désordre des Idées. 
a Eijpagnes, Fliilippe V, aimait, chérissait la nation fran- 
luvenait des sjrnpnthics de la noblesse quand 11 partit 
)ur poser la couronne deChurle*-Quintsur sat6te. » 
sa proclamation : a Philippe de France , roi des 
Indes , les liens naturels qui m'unissent comme roi 
MO espaf^ulc , et comme premier petit-GIs de France à la 
mçaise et A son roi pupille, non-seulement m'animent, 



ibKa nêmp une foime Ar. IcUre Ae Louis XV bu dur de BrrwErk ; In roi 
Ion tnmin , j'ai r<tu l'écrit tmprlmA que tous m'ivei euvoii', <jul ■ 
\i OéetaratioB. de Sa lli^ate, «te, du 27 anil 1719. Et tonmir (oiu ne 
in'on CD a répandu plusieurs eiein|)ltiresilBiisiiirs années, je loua écris 
«pour vnuslnsiruirc de messenllroens sut ce qu'elle contient. Li guerre 
boMi(ri de porter en Espagne n'i pour objet ni son roi <[ui n'en lié de 
■ iM liens du Mog. ri à qui j'ii donn^ jusqu'ici des preuves d'imilié it 
we, ni la naiiun e^pt^ule que la France a si mnsiamneul srcouiue de 
et de ses tr^surspour lui consvr\cr suu roi; mais seulement un gouver- 
Innger qui opprime la nation, qui abuse ie la confiance du souveriln, 

poof bal qnclc renDuvellenienl d'une guerre générale. Tout ce que me* 
rîteixJeut.c'c^iquc le roi d'Fspagne consente, malgré son ininislre, i4irc 
bCBi reconnu par loiite l'Europe souverain IcgJiime de l'Espagne cl des 
qui] soU airrrmi pour jainHi» sur son triue. C'est au seul ministre d'Es- 
nenii du repo» de i'Enmp». que j'impute les résistanees du nti eathnlique 

, Im «nupiraiions trau)ées en France, tous res écrits également ab- 
M leurs prinripcs et injurient i non autorité, qu'on attaque dans la 

lie mn oncle, lo duc d'Orléans, qui en est le déposiiaitc. r MS , 
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mais m'obligent à en prendre tout ce qui peut servir à détourner les 
maux dont les deux couronnes et les deux nations sont menacées. Nul 
n'ignore à quelle fin tendent les alliances contractées avec lesimpli- 
cables ennemis des deux monarchies. Ces Indignes artifices et la 
sommes exorbitantes qu'on emploie pour les cultiver ^ ne sont c|Qe 
trop connus. Il est aisé de voir que leur premier objet est d'enlew 
à la France et à l'Espagne les précieux avantages qu'dles pourroieot 
tirer de leur union , pour les réduire ensuite avec moins d'obstacles 
à une honteuse servitude. On sait que je n'ai rien oublié pour rompre 
les mesures de nos communs ennemis ; mais puisqu'on m'a rende 
inutiles mes avances les plus engageantes 9 mes persuasions les plus 
fortes , mes prières les plus vives , l'unique ressource qui me reste, 
c'est de me mettre à la tète de mes troupes , tant pour satisbire à 
la tendre amitié que j'ai pour le roi mon cher neveu , et à la satis- 
foction que je dois à toute la nation française , que pour sootemr les 
intérêts de ma couronne , inséparables de ceux de la couronoe de 
France , j'espère que les troupes françaises , attirées par mon exenqde, 
s'uniront aux miennes ^ ou en corps entier ou séparément , rt que les 
unes et les autres , animées du même esprit , inspireront ensendile 
aux parlemens et aux états généraux la liberté de s'assembler» d'eu- 
miner et de régler des affaires aussi importantes que sont celles de II 
conjoncture présente, à tirer la noblesse et les Français bien inten- 
tionnés de l'oppression où l'on sait qu'ils gémissent , et enfin à pré- 
venir de bonne heure la ruine entière du royaume. Gomme ce 
royaume est ma patrie , et que son roi m'est uni par le sang, plss 
étroitement qu'avec qui que ce soit, je suis obligé plus qu'aucun autre 
de procurer, à tout prix que ce soit , le remède à de si grands maox; 
si les Français veulent concourir avec un corps suffisant à une action 
si juste et si généreuse , ils ne doivent pas douter que le jeimerai, 
parvenu à un âge plus avancé , ne sache gré à ceux qur auront ooopM 
h la sûreté de sa vie et de sa couronne, et qu'il ne leur en manpe 
sa royale gratitude. Par l'union des deux nations si nécessaire, nons 
remplirons non-seulement nos devoirs , mais ceux du sang et de li 
régence qui m'appartient de droit ; et les Français ceux de fidèleSyde 
nobles et d'intrépides sujets qui se serontélevés aurdessus d'une vttoe 
crainte , déguisée sous le masque d'une obéissance rendue par force 
au prétendu régent. Que si cet avertissement , qu'on peut regarfcr 
comme une insinuation obligeante par rapport à mon amitié, oi 
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comme un commandement juste par rapport aux prérogatives de ma 
naissance , ne trouve ni attention ni correspondance en tout ou en 
pirtie pour arriver à une fin si louable , ce que je ne puis croire , 
je ne laisserai pas d'avoir des égards particuliers pour tous ceux 
qni , entraînés par de si fortes raisons , se rangeront sous mes éten- 
dards. Je conserverai les corps entiers avec les mêmes officiers et les 
mêmes soldats , je les distinguerai tous par les honneurs et les récom- 
penses qu'ils peuvent attendre de leurs senices et se promettre de 
ma parole royale.» Le roi s'adressait donc à toutes les classes, à 
Tarmée surtout , pour qu'elle vtnt se grouper sous les drapeaux du 
phB proche parent de Louis XY, véritable régent du royaume , du 
prince seul en qui résidât la force morale du pouvoir légitime. 

Pour donner une plus grande eificacité à ces proclamations » Phi- 
Kppe y , d*après le conseil d'Albéroni , se rendit de sa personne à 
Farmée d'Espagne ; sa royale présence devait rappeler de plus vifs 
souvenirs encore au milieu de la noblesse française qui suivait les 
drapeaux du duc de Berwick. Les démarches de l'Espagne ne se bor- 
naient pas seulement à de simples paroles ; des négociations actives 
fl^onvraient par des agens secrets avec des gentilshommes mécontens, 
ou avec cette partie légère et inquiète de la noblesse de France , 
toujours prête à prendre les armes , espèce de condottieri aux gages 
de tous les périls, et qui servaient partout où l'on trouvait des batailles 
et de la gloire. Philippe Y voulait aussi seconder les troubles de la 
Bretagne, les tentatives de liberté et d'états généraux. Il y eut en- 
gagemens pris par d'autres braves gentilshommes de Guyenne ; le duc 
de Richelieu , fanfaron d'amour à vingt et un ans , entama étourdi- 
ment une correspondance intime avec le roi Philippe Y. Les Richelieu 
étaient fort dangereux dans les provinces méridionales, et leur exem- 
ple était une véritable contagion ; le blason deFronsac n'était-il pas 
bien connu en Guyenne? Richelieu promettait son régiment au petit- 
fib de Louis XIY, roi d'Espagne et régent de France ' . 

Dans cet état des esprits , le régent dut prendre des mesures d'une 
extrême rigueur ; les arrestations se multiplièrent sur tous les points 
de la France ; on remplit la Bastille , Yincennes etPierre-Endse de 
prisonniers d'État; le duc et la duchesse du Maine furent survrîUés 



* Il trait même signé one promesse a?ee beaucoup d'étourderie. (MémMree sur 
Il réscnee, ann. 1719.) 
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iftpènvfmiéHHfeandaiartlies; captib, ibne purent plus même 
émri^ M 4dbr^n 4e U prâon. Le conseil de régence exigea qne les 
iM«t une déclaration de principes contre les séditieaKi 
éf: tHjspt^ie ; on n'était pas très-rassuré sor l'esprit de os 
; cependant lesantiques habitudes de fidélité remportèrent. 
tj% ^naâtA cours de magistrature rendirent arrêt contre lesprëtei- 
tiamétL roi d'Espagne ; on les força à se déclarer hautement contre 
le petit-fils de Louis XIY . On était ainsi bien précautionné contre 
les projets de Philippe Y : au dehors , un traité (te mutuelle garutie 
de la part de l'Angleterre et de la Hollande; à l'intérieur, uneprofesrioi 
de foi générale de la noblesse et du parlement pour rester fidètemeit 
attachés au conseil de régence. Toute autre tentative était qualifiée 
de rébellion. Le parlement du moins le proclamait avec toute la 
hauteur de son autorité pour réprimer la sédition année : «( Ce jour, 
les gens du roi sont entrés ; et maître Guillaume de Lamoignoo , 
atocat dudit seigneur roi , portant la parole, a dit à la cour : que 
l'attention qu'ils doivent avoir pour maintenir h paix et la tranquillité 
dans le royaume ne leur permet pas de demeurer dans le silence en 
voyant un nouvel écrit qui se répand dans le poMic. soos le titre de 
Déclaration de Sa Majesté le rot d^Espofm : qo'oa ne peut douter 
que cet ouvrage parte du même auteur qui a «nwqMisê ceux qui ont 
été proscrits par les arrêts de la cour des 16 joK^ier et Ifévrier der- 
niers; qu'on y voit régner le même esprit de irnrfre : que les mêmes 
invectives contre la personne de M. le dac fOri ja n g y sont partout 
répandues; qu'on porte la témérité jwfi'à «*nMr contester son 
autorité. On le qualifie de prétendu nfiun t • <i i —i t à b régencei 
laquelle il était appelé par le droit du sanr et |«4r ks^unn des peu- 
ples 9 ne lui eût pas été déféréie « J fK Jf iîni in» une des plus 
augustes assemblées qui se soient JHnnfe Vji> -èêb» w tribaral: 
que sur ce fondement Tautenr ncnrde «c t^ f T a w me h «pialité 
de régent dans le royaume, quH sefeit de«« nfm Mnrconmander 
aux troupesfrançaisesde passer dasIecimMSMeiiit . tfthg tg pr om et 
pour récompense de leur deseitien , naa jpjikuwut ^ bienfaits de 
ce prince , mais encore h iwonnnHsnKie et ïnr mi . Ioni|ii*Q sert 
parvenu à un âge plus avancé: fa a «mr w^lmiM ui ft Siea s tr ki 
parlemens dans cette conspintien : S» nr >>.-aruvvmt jamais de h 
fidélité qu'ils doivent au roi « et »>ffiMsn«f: aiuiuui» avec fermeté 
aux entrqirises aéditienses ée «nx ^ ^iMnr Mflkr dTim temps 
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de miaorité pour semer <st allumer le Teu de la diâseii»on dans le 
royaume ; qu'eus en ))arti€ulier ae cesseront paiut de douner 
leurssoms pour prévenir U« suites fâcheuses que peuvent nvoir de 
semblables ùcrits; qu'ils ^ienueut^luuc requérir la suppression de 
celui qu'ils apportent à la cour, et que c'est le sujet des conclusions 
qu'ils ont prises par écrit . et qu'ils laissent à la cour avec un 
ei.i^ii|riuire dudit imprimé; et se sont retirés laissant stir le bureau 
ledit exemplaire «vec les conclusimis par écrit du procureur gé- 
néral du roi. Vu ledit imprimé qui iiarait sous le titre de ZtecWalitm 
de Sa àJajeaté Cathotiqtie , etc., daté du 27 avril 1719, ensemble 
les arrêts «les IGjauvîer et 3 février 1719, et les coiicJusious du 
procureur général du roi , la matière mise eu délibération , la cour 
onluDRc que ledit imprimé sera et demeurera supprimé comme sédi- 
tieux , tenilanl à la révolte , et contraire à l'autorité royale ; h cet 
l'ITet, enjoint à tous ceux qui en ont des exemplaires , de les apporter 
ou greffe de la cour, dans la huitaine au plu» tard du jour de la pu- 
blicatiou du présent arrfet , pour y être supprimés. Fait défense àtous 
imprimeurs , libraires , colporteurs , et à toutes autres pa^nues de 
l'imprimer, vendre, débiter, ou autrement distriboer eu quelque 
manière que ce puisse être, sous peine d'être poureuiïis comme per- 
turbateursdurepos public et criminclsde lèse-majesté. Ordonneque 
par-devaot mattre Je,iu-le-Naio , que la cour a commis il c«t effet , 
pour lesh'-moins qui seront entendus en cette ville el par-devant les 
lieuteuans criminels des bailliages et sénéchau^fiécs , pour ceux qui 
pourront y être entendus , il sera informé a la requête du procureur 
général du roi , poursuite et diligence de ses substituts , contre tow> 
ceux qui ont vendu ou distribué ledit imprimé , ou qui pourraient le 
Vendre, distribuer, imprimer ou garder à l'avenir. A cet effet, permet 
au procureur général du roi d'obtenir et faire publier monitoires en 
forme de droit , pour le tout fait , rapporté a lui communiqué , être 
ordonné ce qu'il appartiendra ; ordonne en outre que le présent arrêt 
sera envoyé aux bailliages et sénécliaussées du ressort , pour y être 
lu , publié et enregistré , et afficlié partout où besoin sera : eajoint 
aux substituts du procureur général du roi d'y tenir la main , et d'en 
certifier lu cour dans le mois. Fait en parlement, le 22 mai 1719*. n 
Le parlement agissait ainsi selon ses vieilles traditions de Gdélité à 
|( couronne. 
t Bcgistrcï du porlcmcul, ad siui. 1T19. 
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'Cependant le cardinal Albéroni ne renonçait point à son projet de 
soulever Tannée de France ; Philippe Y 9 présent au camp de Pan- 
pelune, avait entouré sa royale personne de deux régimens d'émigrés 
qui portaient les noms unis de France et d'Espagne ; ces régimeoi, 
fort incomplets, devaient servir de cadre pour accueillir les déserteos 
qui, selon les rapports des agens secrets, devaient de toutes parts «i> 
river sous les drapeaux espagnols. Les proclamations du roi PhilippeT 
étaient clandestinement répandues dans le camp du duc de Berwiek, 
et diaque gentilhomme en reçut une copie comme d'une lettre deie. 
Le cardinal Albéroni se trompait, il n'avait pas complètement appiédé 
toute la magie du drapeau : un officier peut avoir de graves mécoe- 
tentemens, servir avec dégoût la couleur qui flotte sur les enseignes, 
mais il ne les abandonne pas facilement pour passer à l'ennemi qu'il 
a en face de lui ; la puissance du serment, de l'honneur et de la (fis- 
dpline le retient. Il n'y eut donc pas de défection ; Philippe Y écriiit 
en vain au maréchal de Berwiek lui-même ; la lettre fut envoyée a 
prince régent, sans que le maréchal l'eût décachetée. Cette fidélilé 
fut hautement récompensée par le conseil du roi. La tentath'ede 
rébellion étant ainsi avortée, la guerre dut s'ouvrir dans les combi- 
naisons habituelles ; on commença la campagne, armée contre armie, 
avec les forces de nation à nation. 

Le maréchal de Berwiek avait réuni toutes les troupes de son gou- 
vernement de Guyenne; les régimens de guerre s'étaient 8llCce9Bf^ 
ment échelonnés de Bordeaux à Bayonne. La tète de l'armée tonchut 
la Bidassoa ; les opérations devaient être vigoureusement conduite!» 
et afin qu'elles pussent être communes, l'Angleterre envoya au quartier 
du duc de Berwiek le colonel Stanhope, de la famille du ministre da 
roi Georges ; l'Angleterre avait crainte que la campagne ne fût mol- 
lement suivie , elle la faisait surveiller. La première expédition eut 
pour but le port du Passage, le chantier nord de la marine espagnole; 
une avant-garde du marquis de Silly s'empara de cette position mi- 
litaire jetée sur côtes de France ; on se saisit de beaux vaisseaux sor 
le chantier et d'un matériel immense. Du port du Passage, l'année 
de France se porta sur Fontarabie, vieux nom, souvenir de l'occopa- 
tion mauresque ; il fut encore enlevé l'épée à la main ' . On entra 



' Cette guerre contre l'Espagne était yuc de si mauTais œil, que les plos épos- 
yantablcs satires étaient dirigées contre le régent. Le lendemain da Te Deum posr 



J 



CAMPAGNE D'BSPAGT^E (1719]. 67 

pldnemeiit dans le Guipuscoa, ce magnifique pays de franchises mu- 
nicipales ; puis on assiégea Saint-Sébastien ; l'Espagnol, peu habitué 
k cette impétuosité dans l'attaque, battit la chamade, et la ville fût 
prise par capitulation. Toute la province de Guîpuscoa fit sa soumis- 
âon an duc de Berwick, dont les armées se dirigèrent sur la Navarre 
et la Catalogne. Ainsi la belliqueuse troupe de France qui, dix années 
avant, s'était noblement dévouée à la royauté de Philippe Y, marchait 
pour lui enlever ses plus belles provinces ; elle avait dans ses rangs le 
eonsin de ce major-général Stanhope que le duc de Vendôme avait 
fait prisonnier sur les frontières même du PortugaL Combien le sys- 
tème diplomatique n'était-il pas bouleversé ! 

Si la maison d'Espagne éprouvait de tristes échecs sur les frontières 
des Pyrénées, à Saint-Sébastien comme à Barcelone, elle avait des 
SQCcès décisifs en Sicile, long-temps l'objet de son ambition ; les vieilles 
bandes espagnoles avaient envahi cette belle terre, qui s'étend depuis 
Pderme jusqu'à Messine. Les Siciliens aimaient les Espagnols ; autant 
il 7 avait sympathie entre les deux noblesses d'Italie et d'Espagne, 
cotant il y avait haine contre ces tudesques au langage barbare qui 
rappelaient les Normands d'odieuse mémoire, quand les vêpres san- 
glantes délivrèrent la Sicile 1 II fallut à peine deux campagnes au 
marquis de Leide pour s'emparer de l'tle merveilleuse où les bouquets, 
d'orangers croissent sur des cratères. *Les Espagnols avaient là de 
beaux souvenirs, et la victoire de Francavilla releva leur drapeau et 
leur pouvoir. Par contraire, le cardinal Albéroni n'avait aucun succès 
dans son expédition maritime des côtes d'Océan ; depuis l'arrivée de 
Jacques III à Madrid, le cardinal Albéroni avait suivi ses immenses 

la ifîse de Footanbîe on faisait circuler à Paris les vers qu'on va lire sur le duc 
d'Orléans, l'allié do l'Angleterre : 

Ubearaix qai trahit ton saiif et U patrie! 
FaoUil se réjouir arec nof ennemit 

De Pélat oh tu nous aa mia! 

Ab! pendaat tovte notre tie 

Pleurons, plmrons sur ta folie; 
Plenrona cea brarea (j^ns que noua avona perdus ; 

Maia de bon eœur noua pourrions rire, 

Si bientôt on noua Tenait dire 

Qoe tea projeta sont confondua, 

Que tes rouéa ou tea pendua, 

Cea hommea de sac et de corde, 

Sont pania sans miséricorde, 

Et que Tabbé Dvbob nW plw. 
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l»r/*r|mrntlfM pour tenter une descente en ËGOSse et en Iflande; 
MX!(inil« nminda aumi puissante que celle de Miilippe II» diapenée 
pnr In tempAto, avait vogué dans la Manche ; on la signalait égale- 
ment sur liw cAUw de Bretagne et d'Ecosse ; en Bretagne, f» 
fuy niélnlt aux troubles de la province ; en Irlande et dans rËoofle, la 
amist des Stuarts l'attendaient conune on signal d'indépendance. L'a* 
|ié<litlon no fut point heureuse; cette' Manche, tenîhle àtouteila 
grandtni flot tes, ce goufAro qui défend l* Angleterre plvs que les forts- 
n^HHOH qui TonUturent au nord et au midi, la Mandie derâit le thilhe 
do la diiqK'rsioii do l'armada d'Àlbéroni. D'ailleors r«Binl Wp% 
n*a\ait |ms |H'nlu de vue un seul moment la flotte dTqMigMtlli 
Mii\ail pour lui livrer bataille: deux régimens 
sur k^ nwifs d'Irlande* so virent contraints de déposer kl ■■» '. 
Dans ootto situation* l'Espagne devait d«sirer la pûx ; tons ki » 
biiMHs ctwtinuaiont la guerre avec mollesse ; le but de la 
alliamv ftait pluti\( défonsif qu'offensif: elle avait été 
maintoiiir lo« faits accomplis et non pour boolefcner la 
iiitôi\M$« Le sjirt jtno kelUqueux du cardinal ABiéfiNii 
avKS^ Te^t gônôral du tem|«. et voilà pourquoi 
k^^^tvnt ctwitiv lui : quand une t^ on peu forte, 
U\mbior k« habitué» d^nne «poqne* «s alfanes ti 
rM$% il ;i^ GmI \\miIi^ elle une awte de croisade. 
Aup k aJJMKv ne $ apaisa qne kirsqae Albèniai ht 
Imita de broniUon el fàe Ion : le cardinal avait cm 
de j^n ef^xqiie ; et tomi» k» fois qu^il en «t 
mMirtiN k^ <%$fril» » j«iikr«ienC ci^ntre le 
ji.'ctir de iOi^uMii «uiîcJànf* Le cjff>SuI 
i«iixnr ée L^nà^ lLlY« m pkac«at W àew ée <r MiiBnài 

fwcre : Wùf se i^QS ^grtiùof ^nf |iir k i»i Bi ' » »f» ^ ■" ■ ! ' 
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prépnrntîfs pour tenter une descente eri Ecosse et en Irlatiilp; nni 
seconde armada aussi puissante que celle de Philippe 11, di^ersii 
par la tempôte, avait vogué dans la Manche ; on la signalait égalt- 
ment sur les câtcs de Bretagne et d'Ecosse ; en Bretagne, sa miti^Dn 
se mêlait aux troubles de la province ; en Irlande et dans l'Ecosse, 1(^ 
amis des Stu art s l'attendaient comme un signal d'indépendance. L'ei- 
pédition ne fut point heureuse; cette" MancJie, terrible àtoulesles 
grandes Hottes, ce gouffre qui défend l'Angleterre plus que les forte- 
resses qui l'entourent au nord et au midi, la Manche devint le tbéfttrt' 
de la dispersion de l'annada d'Alliérnni. D'ailleurs l'amiral Byng 
n'avait pas perdu de vue un seul moment la Hotte d'Espagne , il la 
suivait pour lui livrer bataille : deux régimens espagnolii, débarquî-s 
sur les rescjfs d'Irlande, se virent contraints de déposer les armes '. 
Dans cette situation, l'Espagne devait désirer la paii ; tous les ca- 
binets continuaient la guerre avec mollesse ; le but de la quadruple 
alliance était pIutAt défensif qu'offensif; elle avait été conclue pour 
maintenir les faits accomplis, et non pour bouleverser la sécurité des 
intérêts. Le système belliqueux du cardinal Albéroni faisait eootrarte 
avec l'esprit général du temps, et voilà pourquoi les cabinets se sou- 
levèrent contre lui ; quand une tête un peu forte, un peu haute vient 
troubler les habitudes d'une époque, ses allures d'opinions et d'inté- 
rCts, il se fait contre elle une sorte de croisade. L'Europe de la qua- 
druple alliance ne s'apaisa que lorsque Albéroni fut tombé ; on le 
traita de brouillon et de fou ; le cardinal avait eu des pensées au-delà 
desoii 6poque ; et toutes les fois qu'il en est ainsi dans la pnuvre hu- 
manilû, les esprits se soulèvent contre le caractère assez hardi pour 
sortir de l'opinion vulgaire. Le cardinal Alb/Toni voulait accomplir 
l'œuvre de Louis XIV, en plaçant le siège de ce système à Madrid ; 
l'Angleterre en comprit la portée , elle entraîna la France dans In 
guerre ; elle ue fut satisfaite que par la disgrâce du cardinal 1 



' Munor. dcl marchese de San Felipe, ad ann. 1719. 




LA atE QcniCAMpoix (1719'j. 



CHAPITRE XXI. 



nÉTCLOI^EJIBKI DC 



r de* idéts dt crédit. — La rue Quincimpuii. — Bnnque naliunale subsli- 
D tr#s»t. — lly(iolhiqiie Irrrilorinlc. — L'Orirnl, — L> Louisionr, — Le 
I, — If*iis«(^ il<!s iiftlinis. — ÉmiraioD ciatjéréc des billels. — Commcn- 
U d'opposition. — PiimphlEiE. — Caricatures. — Ayogée du sjsU'me. 



■ des il/ïincns i]ai nraient le pins aidé les moyens de guerre peo- 

1 la canipngtic O'Espngtic éliiit la Tacilité du crédit ; jamais à au- 

«époque les vukrursdu convention n'avaient obtenu une plus haute 

: l'argi'iit monnayé, les lingots d'or étaient méprisés ; on f-chan- 

gnat tout pour les billets de la banque de Law. Quand le crédit est 

liiiM diins son ét«t d'exaltation , les moyens Gnanciers deviennent 

tTB^fnrilps,; il y eut donc une grande abondance dans le trésor, ime 

' ;iri'mc nisnncc dons les transactions qui pouvaient favoriser la guerre; 

inul ét.'iit payé en billets, si recherchés par la population de Paris. A 

A bnnipK- de Law venait se rattacher une multitude d'optVntions 

smniri'iuU'SCl financières: les billets d'État étaient successivement 

^iOsToran'-s en billets de la banque ; cette banque s'était chargée du 

nkaanl des rentes et de la raujeurc partie des recettes, même du 

Hbtt de» fermes ; le régent aurait eu besoin de cent millions de 

HiKR pour les nécessités de la campagne, qu'il les aurait trouvés dans 

b buitaine : on peut tout dans un État, lorsque la cunliancf est ainsi 

tialtlie sur des bases si larges ; malheureusement alors commence 

6 AtA rorcca financières; on dépasse les limites; d'où résulte la 

e du système. 

s le quartier le plus central du vieux Paris, entre le Marais 

mentaire et les rues Saint-Denis et Saint-Martin si marchandes. 
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si peuplées, il y avait une rue courte, un peu étroite, presque paral- 
lèle h ce carrefour d' Aubry-le-Boucher, un des braves chefs deshaDa 
de Paris, nom célèbre au règne de Charles YI ; on rappelait Quin- 
cnmpoix ; d'où venait ce nom municipal ? était-ce un sobriquet d*é- 
clKïvinagc ? était-ce un de ces souvenirs de peuple qui s'imprimaiot 
alors au coin de tous les carrefours de Paris ^? on ne peut le dire; 
tant il y a que la rue n'avait rien d'attrayant ; une soixantaine de 
maisons dont quelques-unes encore à lanternes et tourelles noircies 
et enfumées, formaient l'ornement de cette ruelle. Beaucoup de jinii 
et d'usuriers l'habitaient comme le centre du quartier populeux; ils 
y escomptaient les billets d'État à des taux exagérés; d'autres fai- 
saient l'usure par heure sur les denrées de la halle, viandes, poissons, 
œufs et herbages , prêt lucratif sur gages et effets, bon commerce 
pour ces vieux garçons aux épaules hautes et cassées, au teint jaune 
et blafard , qui entassent , amassent jusqu'à la tombe leur oreiller 
qu'ils voudraient remplumer d'or et matelasser d'écus. II en était ré- 
sulté un accroissement dépeuple qui remplissait lame Quincampoix: 
à Torigine du système, la foule devint si grande, que le lieutenant 
de police défendit le passage des voitures et grilla de fer la rue Qoin- 
cam|>oi\ : ou négociait à plein vent sous les coups d'un temps horriUe 
d*hi\er« comme aux rayons brûlans du soleil de juillet. Les maiflois 
noinios furent si précieuses, qu'un petit abri sous les voûtes se payait 
iWs sommes considérables ; il y eut tel b&timent qui produisit deu 
unit mille livn^ de revenus ; c'était à la rue Quincampoix que se fai- 
saient toutes les négociations relatives au svstème. 

Les idées linanoières de Law reposaient sur deux bases fondamen- 
tah^ : 1^ le développement de la banque devenant le centre des 
o|H^ration$ du tri'sor, U^s billets de la banque devaient être prétbés 
au numéraire : dos édits avaient attaché une mobilité incessante aux 
ivus : on n on > oulaît plus, car leur valeur changeait par le caprice des 
(Hiits : ot phôiH>meno qui se pnnluit bien rarement dans Phistoireda 
i nnlit puUK^ ! le papitT gagnait ôO pour 100 sur le nmiéraire. Dans 
uno tollo situation do prx^sporitê , rien ne s opposait plus à ce 4« 
linuuons^' ôtablit^tnent do I^w ne devint banque nationale * : comme 

' U } * bien dw çn^ur^ «;u: rvpTVHÎuïs^ni It me QiiiM«B|KHX telle ^a* 
eiiMAis en IT19 <ï IT^\ Bi^rM. îhf>;ue ,iu ni. c^UecU de* innires.; 

' Cl mpï^» npodu du >^ «èœ? . rin*. ITW. Il o est ptts d'èpoqoe Bnuirière sur 
U^ueltï' oQ ail pîas «t.:. 
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elle absorbait en luK-mènie toute la puissance du crédit public , le 
trésor se confondait dans ses (q^érations ; la banque nationale s'occupa 
de Textinction des anciennes dettes, elle créa indé6niment des bil- 
lets; on eut descomptes de dépU commeà Londres, Tenise et Gènes; 
sa prospérité arriva bientôt à son apogée. 

2* Les démens d'un crédit de banque devant être limités, il fallait 
un nouvel aliment à ces q)éculations trop uniformes ; une banque qui 
attirerait k elle tout le mouvement commercial de\ait offrir mille 
combinaisons au jeu, et c'est vers ce but queLaw marcha hautement. 
Des pri\11^es furent concédés à la banque nationale, on lui donna 
l'exploitation des Indes, de l'Orient ; elle eut le monopole des fermes 
de l'Alsace et de plusieurs autres provinces; on lui concéda enfin le 
commerce du Canada, du Sénégal, pays presque inconnus alors, et 
sur lesquels l'imagination pomait facilement s'exercer; il fallait tous 
ces élémens pour agrandir le cercle du jeu. Dès l'origine, Law avait 
créé des actions pour sa banque de billets et d'escompte ; ces actions, 
de 500 liv., s'étaient élevées à un prix exorbitant, mais cela sanseffort 
et par une répartition de 14 pour 100 de dividende chaque semestre ; 
ce mouvement progresâf ainsi justifié par des résultats, avait fav<Hisé 
l'émisfiion d'autres valeurs parallèles. La variété des fonds sur lesi. 
qiiels les spéculations pouvaient se porter, jetait une grande aisance 
dans le jeu ; Law émit d'abord des actions pour la compagnie d'Orient, 
puis pour les fermes du tabac et d'Alsace ; ensuite il étendit l'émission 
des valeurs aux revenus du Sénégal et du commerce de l'Inde et de 
la Qline. Toutes ces actions furent promptement enlevées ; dans l'es- 
pace de moins d'un mois, les valeurs nominales étaient décuplées, on 
s'arrachait des coupons, et jusqu'à de simples promesses ; le jeu s'en- 
gigea même sur des espérances * ; on aurait mis en actions des terres 
inooDBiies, l'tle des Amazones, qu'il se serait trouvé des spéculateurs 
pour les ex{doiter sur la plus vaste échelle de crédit. 

La terre la plus féconde en actions, la mieux remuée par l'agio, ce 
fut incontestablement le Canada, la Louisiane, le Mis»ssipi, dont la 
rue Quincampoix disait les men eilles. Ce vaste pays au nord de l'A- 
mérique s'étendait depuis le lac Supérieur , solitaires prairies dont 
Cooper a décrit la forte nature, jusqu'au golfe du Mexique; il était 
couvert de sombres forêts ou des Indiens belliqueux s'abritaient sous 

' Compte rendu da système. Paris, ann. 1719. 
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fki •T:ife«w». 1^ ra LiM0 XIT «fait cédé le Mississipi à un spéeih 
lotenr. hrjame positif do moi it Crozat, avec la simple charge d'une 
reA^ance. Cmtài afaît pmc o u r a le pavs, mais s'il Tavait trouvé trè»- 
bieii âtoépoiir le commerce de pelleterie» pour rechange de qudqofs 
objeti de verroterie et de mamtfartures, il n'aiait tu dans le sd pri- 
Butiff da» ces forêts rierges de la création, rien qm pût faire espérer 
ui riche débouché pour les produits. Les Mémoires de Crozat cou- 
«talent qu'il n> a pas de mines d'or et d^argent dans l'étendue de la 
moreDe France ; mais quand la spéculation s'attache à une idée, efle 
ne pose point de limites, elle repousse les réalités, elle crée un monde 
fantastique, et le Canada devint la terre des promesses ^. On fit de! 
descriptions meneilleuses du produit de son sol, des douceurs qifoD 
▼ rencontrait, des féeries-merveilles de ses mines et de la richesKdo 
cfimat ; cette terre du Mississipi* fut donnée en hypothèque à une 
éflûssioD exagérée d'actions, bientdt cotées à 14 et 15 mille francs, 
du taux de 500 Mr., prix de leur constitution primitive ; c'était partout 
une frénésie! 

Cette multiplicité d'actions de toute nature, émises simultanémeat, 
préparait une grande activité aux capitaux ; ils trouvaient un pbee- 
ment facile, une utile concurrence ; on se précipita sur ces âctiens 
avec une in^cible avidité. Dès que six heures du matin avaient soné 
à la grille de la rue Quincampoix, on voyait tous les jours des lloti 
de peuple rouler sous cette boule de/ortune ; on se refoulait dus 
cet étroit carré, hommes, femmes, pèle-méle, riches et pauvres^ gen- 
tilshommes et bourgeois ; quand on pouvait atteindre un agent de 
bourse, un commis aux actions, on se trouvait heureux, on adietiS 
à tout prix. Quelle joie quand on avait obtenu deux ou trois action 
du Mississipi, du Sénégal et des fermes d'Alsace ! on ne désenpanit 
pas de Y angélus à huit heures du soir dans cette foule crottée et abhnée. 
Comme tout se prend en France par foreur* on vendait ses terres, on 
échangeait son or contre ces actions qui pouvaient toujours se réaliser 



' Lf9 Mémoires de Crozat sont an mimstère de It BMiine , ami. 1719. Os st 
■Mqua «n pea de TexploiUtion da Canada. 



iMMMipi o'cat pu habité, LnnÎMtwj 

Il 9tn bientôl fréquenté ; Car «ans iloale «a en Iroa 

Peat-^lre dana eent aiia et plot. Si la ■■*"• «■ a 



Drs fille* on y cnrerra , Mo» HllrU n«U éirr pavc^ 

Et d'abord on le» mariera , Cm lea t<amàÊ ca aeal ■— ne 

Si Ton troove des mari». S«r for ^"élm mnnX praJnl. 
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en billels de banque. Void le specUcle qu'offrait alors Paris; i n'y 
a? ait aucune antre idée que celle de la spéculation et de Tagiotage ; 
on ne parlait qœde hausse et deba^se, des fortunes fantastiques qui 
8*étevaient ou tombaient chaque jour; qui eût développé d'autres 
pensées, n'eût pas été entendu ; le Tocabulaire des salons ne consis- 
tait plus qu'en quelques phrases de bourse : « A quel taux sont les 
MiwMripi» les Sénégal? avez-Tous compensé vos dividendes et vos 
comptes courans à la banque? » Il n'y avait d'autre langue que celle- 
là, même pour l'exquise compagnie; heureux qui pouvait approcher 
de M. Law ! on lui baisait les pieds et les mains ! n'était-ce pas lui 
qui distribuait les actions? n'était-ce pas le dieu de la fortune? ne 
tenait-il pas de sa main les mer\ eilleuses roues de oîstal et d'or pour 
les gagnans, de fer et de bois poignant et aigu pour les misérables 
perdans? Ou l'entourait, on le pressait de telle sorte qu'il ne pouvait 
plus sortir seul * ; le régent 6t donner une escorte k sa voiture, et les 
cfaroniqaes du temps rapportent tous les subterfuges des joueurs pour 
arriver jusqu'à ce bienheureux M. Law; il fut l'idole du jour; la 
poésie flatteuse caressa ses conceptions les plus hardies, et ra[q>ela 
la divinité tutélaire de la France. 

Il y avait en effet dans ce système de Law des avantages incontes- 
tables, et déjà de notablesrésultats s'étaient produits. D'abord l'abon- 
dance des ressources financières avait aidé les entreprises militaires 
contre FE^iagne; tout avait été exactement payé; on avait armé, 
fourni des subsides, organisé enfin une pensée de défense; ensuite 
l'agiotage avait tellement détourné les esprits de toute préoccupation 
politique, que la paix du pays ne pouvait être troublée. Si l'état des 
finances n'avait pas été dans une prospérité toujours croissante, si 
les mtérèts ne s'étaient pas exclusivement attachés à la hausse ou à 
la baisse du système, le mouvement d'états généraux du duc du 
Maine n'aurait pas échoué. Quand il y a une active préoccupation 
d'intérêts matériels, les questions politiques n'agitent pas aussi rive- 
ment les esprits; on qiécule et l'on ne conspire pas. Enfin cette abon- 
dance de capitaux subitement jetés dans la circulation, cette masse 
de valeurs créées par des moyens factices, avaient donné une fadUté 
merveilleuse pour concevoir et exécuter de grands travaux adminis- 
tratifs; on posa sur une immense échelle ce beau système de viabilité, 

■ Hémoires sur le système, ad ann. 1719. 
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de ponts et chaussées tel qu'il fut depuis accompli par radmimrtn- 
tion de Louis XY , la plus active pour le tracé des routes plantées, n 
y eut une circulation très-active de capitaux* les fortunes prifèes 
s'accrurent par le revirement de fonds et de banque; le conunene 
prit une vie incessante et plus hardie; on favorisa les découvertes nr 
les terres inconnues. Tout le pays du Canada se peupla d*£uropéeH; 
la Nouvelle-Orléans, alors bâtie, adopta le nom même de son fondi- 
teur. On servit ainsi l'imagination puissante de ce peuple de Fnnoe 
qui se passionne pour les entreprises aventureOses. La colonisitioi 
du Canada, de la Louisiane fut accomplie sous les deux règnes de 
Louis XI Y et de Louis XY. 

L'apogée du système embrassa la période de 1719 et 1720;dsiii 
ces deux années il fit meneille; ce furent les temps de soie et fer 
pour la rue Quincampoix; on ne peut dire la fièvre qui agitait toot 
un peuple, elle s'étendit de Paris à la province et des extrémités de h 
France à l'étranger; on arrivait de Londres, de Yienne, de Berlia 
pour prendre part aux vastes bienfaits de la spéculation. Ilestcuriein 
de suivre le mouvement de Paris pendant cette période, sa popuktioo 
s'était accrue d'un tiers; que de maisons étroites et mal percées se 
changèrent en magnifiques hôtels! Tout travaillait , ouvriers, mar- 
chands boutiquiers; comme les valeurs s'étaient décuplées, on ne 
tenait pas à la dépense ; le luxe était en présence du jta, et il 
naît toujours de là une générosité qui profite au commerce. Le loi 
de circulation est le premier élément de la richesse générale '; Itfir- 
tune ne résulte-t-elle pas de cette tendance des capitaux à chiQger 
de mains? Le système fut donc un temps d'aisance et de luxe; alois 
commencèrent ces gracieux embellissemens, cette profusion des riess 
coûteux dans les jouissances de la vie, ce goût varié par les oprioes 
dans les meubles, dans les raretés folles et élégantes, les chinoiseries, 
les bois de sandal , les magots, les éventails de senteur , les porce* 
laines, les petits bijoux si jolis, si brillans, les figurines toutes Mki 
ornaient les boudoirs; on regarda moins à l'utilité qu'au plaiâr; oi 
dépensa beaucoup, car l'argent coûtait peu. 

Cependant, depuis l'origine du système, une sourde oppositioa 
s'était manifestée contre son développement. Quand les idées de Liv 
étaient pour la première fois apparues, elles avaient semUé si banli0« 

* Mémoires sur lesxstèmc» ad ann. 1719. 
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m en dehors des habitudes prises* que le conseil même du régeot 
tj était nvement opposé; commeot était-il possible que les hommes 
à la rontine cabne et précautionneuse du système financier sous 
Louis XlYt ne fussent pas effrayés de cet immense développement 
donné au crédit public? Les derniers contrôleurs généraux avaient 
vécu des ressources matérielles de remprunta ils avaioit des besMus, 
ils contractaient des dettes nouvelles en aliénant Favenir et en 
payant un gros intérM : c'était l'invariable théorie des financiers. 
Eh bien! à œshommes, Law venût offrir on système de rembourse- 
ment général au moyen d'un papier. Qu'était donc ce papier fiibu- 
leux, ce signe monétaire qui allait remplacer toutes les valeurs? Com- 
ment les magistrats n'auraient-ils pas vu avec méfiance ces innovations 
qui allaient troubler les habitudes prises? Le parlement n'était pas 
pour les nouveautés, il suivait les traditions vieilles de date; dès le 

m 

p i incip et il tétait prononcé contre le ' plan de TEcosnis; il s'indi- 
gnait de ces imitations des coutumes étrangères quand on avait 
devant soi le système financier de SuDy et de Golbert» si plein de 
piécautions et de prévoyance. On avait vu déjà cette opposition du 
parlement, même aux hardiesses modérées de Desmarets; mais la vo- 
lonté de Louis XIY avait brisé tous les obstacles. Depuis long4emps 
lesgrandes cours du royaume n'osaient même plus les remontrances 



Les parlemens avaient donc été les premiers qyposans au système 
de Law, avec d'autant plus d'énergie que le régent avait relevé le 
pouvoir de la magistrature. Les magistrats se souvenaient de la séance 
du 2 septembre 1715, qui avait donné la régence à M. le duc d'Or- 
léans. Quoi! c'était là toute la reconnaissance qu'on avait conservée 
pour les senices de Messieurs! N'avait-on pas sacrifié au régent 
même les droits de M. le duc du Maine. Toutes ces remontrances 
fatiguaient le pouvoir du duc d'Oriéans et l'empêchaient d'agir dans 
rétendue de son intelligence; ce prince avait complètement adopté 
les idées de Law; il en avait compris la portée dans les circonstances; 
dies rendaient la vie à une administration épuisée : il n'hésita donc 
point à se mettre en opposition avec le parlonent. Comment au- 
rait^l pu suivue une autre ligne? Chaque jour de nouveaux édits 
venaient changer en qudque sorte la législation établie; on exhaussait. 

* Regiftre des remoDtimnccs du ptricmeat, ad aaa, 1710. 
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on abaissait tourà tour le taux de la monnaie; on émettait des actioiii, 
on les retirait sans motif; on remuait perpétuellement Timpét, les 
fermes, les ressources du revenu public. Quand un pouvoir en ot 
arrivé à ces expédiens financiers, il ne peut plus se soumettre à l'ordre 
régulier et habituel des juridictions; le régent pouvait-il recourir 
sans cesse à la chambre des comptes, au parlement, à la cour des 
monnaies ou des aides? il devait tout régler par des édits de pro- 
pre mouvement: c'était dans la force des choses et de la situation. 

Â mesure qu'on se jetait plus absolument encore dans les idées de 
Law, le régent dut centraliser le pouvoir fiuancier dans les maiBS 
de celui qui lui inspirait tant de confiance; on a vu que la banque de 
Law était devenue banque royale, et par ce moyen le trésor s'était 
en quelque sorte confondu avec la banque. Les billets se transformè- 
rent ainsi en une véritable monnaie qui s'éleva à 10 pour 100 au- 
dessus de l'argent monnayé , circonstance curieuse qui signale toot 
l'engouement pour le système. Il n'y avait plus qu'un pas à faire pour 
porter Law à la surintendance des finances, car enfin qui auraitH» pa 
placer à côté de lui pour disputer la prépondérance dans les queitioi» 
de trésor et de dette? Law devait être élevé naturellement au poflte 
de surintendant des finances, il en avait les attributions depuis loof- 
temps; mais un obstacle s'opposait seul à cette promotion. Law 
professait la religion réformée comme la majorité des Ëcossaif. 
£tait41 possible, dans le système d'unité catholique, quand le prindpe 
de la révocation de l'édit de Nantes subsistait encore, d'^sver aa 
ministère un contrôleur général hérétique? L'esprit indiflEérent et 
moqueur du régent s'en fût fort bien accommodé sans doute; mable 
peuple, les bourgeois, le clergé, la noblesse elle-même! L'objection 
fut faite à Law, qui consentit sans peine à abjurer le protestantisme; 
solennellement admis dans le sein de l'Église, il fit profession de foi à 
Notre-Dame. Le conseil ne fit plus aucune difficulté : la place de 
c^ntréleur général lui fut confiée par le roi^ 

Le régent eut dès ce moment un conseil tout à lui : aux affiûres 
étrangères, il avait Dubois, secrétaire d'Etat habile, dévoué aux des- 
seins de son mattre, et en ayant en quelque sorte la pensée. A b 
guerre, Leblanc n'était qu'une créature de Dubois; le régent dictait 
sa volonté pour tous les ordres militaires ; il ne trouvait aucun ob- 

* Hémoircssurle système, ad ann.1719. 



CONSUL DU RiGERT (1719-1720). 77 

slade. D'ArgensoDy à la main ferme et décidée, contenait le parle- 
ment dans des idées d'obéissance; aucun homme d'Etat n'avait le 
sentiment plus énergique d'un pouroir absolu. Enfin Law, nommé 
contrôleur général du trésor, complétait ce ministère substitué à la 
pluralité des conseils, bizarre création de l'époque un peu décousue 
où la régence s'était formée. C'était une force pour le régeut que ce 
conseil d'unité et de dévouement politique; un pouvoir est alors fa- 
cile dans ses conditions, il a ses coudées franches, il peut marcher. 
Mais quelle différence entre Tavénement de M. le régent (période 
de liberté tant promise en 1715), et cette autre époque où l'on ne 
refait plus que coups d'État et régence absolue! c'est presque tou- 
jours la condition et la nécessité de tous les pouvoirs qui se sont 
trop rdàchés à leur origine; ils ont besoin de rattacher fortement 
l'autorité, s'ils ne veulent périr sous l'anarchie. 

Le système de Lawproduisait encore des résultats féconds que 
déjà fl était vivement attaqué par la caricature moqueuse, les poésies 
et les pamphlets hardis; il n'est pas de puissance qui ne soit soumise 
à cette étemelle loi de l'opposition; et dans ces grands jeux de for- 
tme produits par le système, il y avait plus d'un aliment pour le 
sarcasme et la satire poignante. Tout Paris était rempli d'images ou 
de petits émts sur le système, et M. Quincampoix jouait un rôle 
hiiure et grotesque dans ces représentations peintes ou écrites. Qui 
ne reconnaissait M. Quincampoix aux yeux hagards et la bourse à 
la main? Quincampoix le fourbe, l'odieux qui méritait qu'on lui fit 
voir le faubourg des cieux, et la chaudière sous laquelle la Fortune 
brûlait tant de promesses * ! N'était-ce pas dans cette chaudière qu'on 

* Téritable portrait da très -fameux seigneur Quincampoix. (Kaurepts, 
■eXIY.) 



Certa» Disfèoe nodeme, 
riwrrhint dans Uwt le genre booMln 
Q«elqv*an que U raboo goareme. 
Vint A Parie an beaa matio : 
n portait ea main la lanterne. 
Qael tpectade s'offre à let yeaz 1 
Qamcaaipoiz, an foarbe odicaa, 
Qai aaérite qa*an coap de Berne 
Lai BMntre le faaboarg des cieas ; 
Je Iroafe, dit-il, dans «t lienz 
Dm tmm de plat d* 



n fat carprit d'âne duodirie ; 
Elle l»Hklait aar an fojcr : 
Cn diable y brAlait da papier, 
BilleU d^ÉUt et de moanaie. 
Primes da West, primes da Sad, 
Papiers plas faaz qae le TalaMai ; 
Il en faisait an fea de joie. 
Dans b cbaadière, A pleine main. 
En foa jetait, sar Tespéranœ 
D^ane ambitieaoe opalence. 
Son or et rfeiftat da prtchain. 
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fondait de Tor pour avoir des chiffons de papier? Que de symboleiB'} 
avait-il pas en cette caricature I L'Envie avec ses serpens, le Dén- 
poir qui saisit les hommes, un faquin qui pousse des hélasl un nftjR 
délivre les actions, lesquelles se produisent sotis la forme de soorpioDS 
et de crapauds envenimés. Voici Diogène enfin qui s*écrie:c Fhnç», 
un Ane est moins bète que vous! Ornes vos tètes d*uiie oouronne de 
plumes de paon et de chardons. x> Une autre caricature plus varteot 
ainsi pittoresquement expliquée par son auteur : <k La fortune des 
actions sur son char conduit par la Folle, qui est asseï reoomiiMdie 
à ses attributs ordinaires, et parson ample jupe de baleine, autrefclie 
du temps. Ce char est tiré par les principales compagnies qui mA 
donné commencement à ce négoce pernicieux, conune MissisâiHaiw 
une jambe de bois, le Sud avec une jambe bandée et un empIMiesnr 
l'autre ; banque d'Angleterre foulant aux pieds un serpent, la om- 
pagnie du West, celle d'assurance et œlle des Indes aussi d'Angleterre; 
les agens de ce comm^w font tourner les roues du char, ^pjmt ks 
queues de renard pour marquer leur adresse et leurs roses. On toit 
sur les rais les diverses compagnies tantôt hautes, tantôt banes, seba 
que tournent les roues; et te véritable commerce reavené arec ses 
livres et marchandises, et presque écrasé sous les roues dm char. Um 
grande foule de monde de tout état, de tout sexe, court a|irèi h 
Fortune pour attrapper des actions; dans les nues est un diabktf- 
Sant des bulles de savon, qui se m^ent aux billets que distrilNR k 
Fortune, à des bonnets de fou qui tombent en partagei quekpieHns 



Qaand fai nulière ^lait fondue, 
QnVn sortaiUil ? papiers nooTcaux, 
Billets de banque les plus l)eaux, 
Marchandise bien cher vendue. 
L^extravagante Vanité 
Montrail pour devise un Icare , 
Vrai srmbole du sort bisarre 
D^an Quincampoix décrédilé; 
Derrière elle on monstre barbare, 
LTnvie, avec sa noire dent , 
Grugeait la tiMe d^on serpent ; 
La flamme d\in bottean de paille 
Heprésentait naÎTement 
Le coOTt édat de la canifDe. 
Tenant une tordie , un poignard , 
Le Dè^spoir , dTone autre part , 
Attendait , pour saisir rni homme , 
Qn^il eût fondu tonte sa somme ; 
Sur une ttnite no Aiqufai nu 



CriMt : Hélas 1 j'ai tout ptrda , 
Et me Toili donc dans la crww ! 
Un tttyrc i laide grimace 
Pestait contre les actiona. 
Qui , comme d'*affreox scorpiew, 
Ont une queue envenima 
Troupe digne d'-étre enfermée, 
Cria Diogène en courroux. 
Un âne est moins bêle qpae vani t 
VoQs cnerclm tons me oonronna 
De plumes de paons, de ch a rJeii 
C'est la Sottise qui la donne ; 
C^est pour ^lefpiVn roê UMiaiai 
Vous introduisea ta Craihifl ; 
Vos ustensiles de cintlne 
Sont des menhlea à fetranclKT. 
Vous méritei qu'on tous 
Et loin de ro/oê je tnb 
Ob je puurni tnvnt vb 
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h 

cA à de petite ioqie&s qui marqomt leF ioBoimiies; ITmie « )e 
et k BfiBaniiiiée fv le dex-anU répondent pertmit oette 
Le dier candah ceux qui le smvent k Time des trois por- 
tei qne roD ¥oit, nvoir : l'HApôtal des fous, des makdes et des 
▲{■odie est ud hamme qui distribue le premier projet de 
poDT Ainsfeondanu que la nge prêvoyaDce des magistrats 
afidwrilaupmimp; oen qui voudront se dimner kpiàne d'esaminer. 
jééoaHrairiBtplnBenEsdiQKsqn*OBn*a pas crn devoir expliqnereD 
pour liiTii «m cnriem le plaisir d*avoir quelque cbose à 
a pour devise den têtes, dont Tnne, jeune fi 
wiiqiM le bean cdté des actians: l'autre, ^idDe et accablée 
CD marque la anîte par la sentence latine qui signifie : 
suit aonvent une belle apparence. » 
Gb CMJntnres étaient rqiandues parmi les halles, dans la bour- 
de Faris snrtouL qui voyait avec étoanement et jalousie tant 
inonieB: l'e^HÎt franças se dqdoyait dans sa spirituelle 
et rim a doi afisieiirs, tdle qu^elle nous a été conservée, 
des curiosités les jtessaiDanles de ce temps. A oette ^Kique, 
s'étaient avisés en deux bandes :1a première, envahis- 
la rue OuinflanqMmL, la vieille place de leuR grands coups de 
la seconde bande avait pris pour siège de son négoce la place 
visitée par un plus beau monde; les noms de ces princi- 
agioleun nous ont été transmis dans une pièce bien moidante, 
Toid quelles étaient tontes les dignités : « De Farmée de l'agio 
campée dans la place TendAme, en juin ITâO. Ch>clqnes-nns Font 
aHwJ é e le canq> de Bourbon à cause de M** le duc. ou la petite 
Judée '. Les officiers géuéraui étaient : M. le duc de Bourbon, gé- 
: le maréchal d'&trées. général; le duc de Guicfae. corn- 
le corps de réserve et les troupes auxiliaires; le duc de 
Ghanfaies et le marquis de Mézières. lieutenans généraux; le prince 
de Foix^ maréchal des logis: Canmont, major général; Qiattes et 
Tilaine^ aides de canq>: le duc d'Antin, intendant; le duc de La 
Force, trésorier; Laffei, grand-pré\At; le prince de Léon, greffien 
FimarooD ei Itanqiierre, archers; la Paye, bourreau; Guillaume Lam* 
et André, commis des yîii e s. Ldilanc, fourrier: I*alibé de Coëtlo- 
gon, aumônier; Tabbé de Tencin, à la tête des récoDets; Law , mê- 
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decin empirique; d^Atgenson, chirurgien-major; le duc de Lonvigoy 
et le comte de Guiche, fraters ; vivandières» blanchisseuses et filles de 
joie, Locmaria, Yeriie, Ghaumont, JefTac, Gié et de Prie; mano- 
deurs et pipeurs , les directeurs de la banque ; tireur d'estaffe, les 
officiers du régiment des gardes; gazetier, l'abbé Terrasson. » 

Tels étaient les principaux agioteurs ; il faut avouer que ces dooi 
propres confondus, cette noblesse dans la poussière et dansTagicsoDt 
un triste spectacle pour l'histoire qui s'attache aux grandes physio- 
nomies d'une époque. Les ennemis du système signalaient non-sei- 
lement le nom des agioteurs, mais ils annonçaient ouvertement l'ii^ 
vitable etprochaine ruine des idées de Law; et dans la généalogUà 
système, pièce la plus remarquable de cette époque, il est dit : « Bdsébnt 
engendra Law; Law engendra le système; le système engendnli 
banque ; la banque engendra le Mississipi ; le Mississipi engeodia h 
souscription ; la souscription engendra l'action; l'action engendra le 
dividende ; le dividende engendra l'agio ; l'agio engendra rescompte; 
l'escompte engendra le compte roulant ; le compte roulant engendn 
le virement des parties ; le virement des parties engendra le registre 
d'écriture ; le registre d'écriture engendra zéro, à qui la puissance 
d'engendrer fût dtée * . » 

* Le Mississipi surtout est l'objet des plus vives satires. 

Crozal, qui D^aime p1i»rargent , Un eoll^ on y fondera , 

Crainle d^ètre trop opulenl , Lo latin on enaeijpera 

A laicaé là Muaiiaipi. Aux enfan» du MiaaiaMpi. 



Pour polioer ce grand pays , 
On Ta bien faire des édiU ; 
On en défera bien aosn. 

Arant que de le cnltirer, 
Il est bon de le décorer 
De ce qni est de trop ici. 

De quoi noua aert , en ce pays , 
Ce colifichet de Marly? 
Envoyon»-Ie A Miasinipi. 

Mais , dit Philippe , ce château 
Se doit embarquer par morceaux ; 
11 faut donc qu^ soit démoli. 

D^Antin répondit : J^j ocmaens ; 
Ce n*est plus qn^en démolissant 
Que je puis faire du profit. 

Pour premier établiasement , 
EnToyon»>y le parlement , 
Qui ne sert de rien i Paria. 



Ifolre habile due d^Orléaiia 
Ira lui-même être régent , 
En sixième, i Mississipi. 

Une académie y aura ; 

De beaux jetons on donnera , 

Faits d^arfent du Miasissipt. 

La Force vent y présider , 
Et pr«idre le aoin d^épnrer 
La langue du Mississipi. 

Des farceurs on y enverra ; 
Duooudray son rdle y' jouera 
Pour réjouir le Misaissipt. 

Ifoailles aura soin d^ensdgner 
La manière de gooTemer, 
Et celle de dftroire ai 



Des rentes on y aasignera , 
Et puis on les supprimera 
Aux b oor g eoii de Miasiatipi. 
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C'est à travers cet esprit d'opposition que s'avançait le système de 
Law, et véritablement, au moment même de sa haute prospérité, des 
causes visibles de décadence semblaient le menacer. A toutes les 
époques, les meilleures idées d'administration et de gouvernement 
ont été exposées à ces critiques acerbes, à ces attaques implacables. 
Ce ne serait donc pas un bon moyen de juger la valeur de la théorie 
financière de Law que de l'apprécier d'après ces jugemens passionnés ; 
il y avait évidemment dans la base même du système une idée heu- 
reuse et féconde pour le crédit public ; la création d'une valeur re- 
présentative du numéraire était grande dans ses résultats ; l'extension 
donnée à la banque d'escompte , la multiplicité des actions mobiles 
et variées, tout cela devait naturellement créer un véhicule plus puis- 
sant à la circulation du numéraire ; il y avait un mouvement actif 
dans les écus , et le mouvement , c'est la fortune même des Etats ; 
mais la faute capitale de Law fut de ne pas avoir su s'arrêter. Tout 
système de crédit, établi sur des bases extrêmes, est par cela même 
faible, incertain , menacé; un moment d'hésitation ou de méfiance, 
tout l'échafaudage de confiance croule d'une ruine inévitable. Law 
n'avait pas su poser des limites raisonnables ; il avait organisé une 
masse d'actions trop multipliées; l'extension des valeurs, portant sur 
on même revenu, devait l'écraser sous le poids de ces émissions si- 
multanées. Les actions n'avaient pas en réalité assez de représentation 
effective ; il fallait les faire mouvoir par des moyens factices ; ces 
moyens ne pouvaient durer qu'un temps, et voilà ce qui explique la 
chute si rapide du système. Ensuite Law n'avait pas fait la part de 
ce caractère français si impressionnable tout à la fois pour la con- 
fiance et le désespoir ; il y avait dans les imaginations mobiles de la 
France de quoi exalter ou abhner dix systèmes comme celui de Law ! 
Après la guerre d'Espagne, l'agio était arrivé à son apogée ! 



4. 
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CHAPITflE XXn. 



lA tOCXkTk flous LB «TBTfem. — J0U8 ET APPLICATIOl» DU lÉSBIt. - U 

ROI LOUIS XT A DIX ANS. 



GkngcneBt de norars. -* Mouvement des fortvnes. -*-Xe dergé. -«- Lt wààmt» 
— La bourgeoisie. ~ Étrimge mobilité dans le prix de toute chose. — IvTfSK 
de la cour. — La duchesse de Berry. ~ Ses pompes. — Sa mort.— Pio(M» 
religieuse de W^^ de Chartres. — Mariage de Mil" de Vdois et le dte è( lo- 
èèfie. — - Louis XV.-* Ses habitudes. — Sa jeune coar. 



1719 — IWI. 

Les jeux de la fortune, tous les capriees de hausse et de baiMyfSi- 
cessante mobilité des capitaux, changeât les moeurs d'un peipk. 
Tntvereez les \teiHes natmns agricoies, ettes demenrent statiOHtfa 
dans le mouvement des idées et des classes; elles se transmeUeit h 
terre de père en fils et la cultivent ; là , les rangs Be consermt^lo 
familles se perpétuent dans la hiérarchie ; les siècles passent et dèni- 
gent peu cette immobilité des intérêts. Mais supposée au oontivit 
un peuple ^i vit sous un système de capitaux et d'agiot«^,daaitt 
pMe-méle où tant de choses s'élèvent ou s*abaisseBt , dans ce èetf^ 
tement des fortunes el; des personneSt que trouvet-^ous au milieids 
cette fièvre étrange? un changement de mœurs incessant, une ooih 
fusion de rangs et de manières ; cinq ans de cet état social modifittt 
plus les habitudes d'un pays que cent ans d'une situation paisible et 
régulière. 

Quel avait été l'effet le plus immédiat du système de LawT Lo 
merveilles qu'il avait produites à son origine ressemblaient à cette 
baguette des fées qui changeait en or tout ce qu'elle touchait ; les plus 
basses conditions étaient subitement élevées au premier rang; oo 
avait vu de simples laquais étaler un luxe de la plus folle insolence; 
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faitrenonceraux divers moyensd'accrottrcprogressivenientsafortune. 
On dédaignait l'économie ; quand, en s'éyeillant le matin, on poorait, 
par un coup d'agiotage, obtenir quelques cent mille livres de béni- 
fices, qu'était-il besoin de travailler péniblement à la journée de peines 
et de labeur? il n'y avait désormais qu'un seul mobile : les gains 
extraordinaires immédiatement obtenus, on y accourait ; les dépenses 
n'étaient plus mesurées , on prenait l'or en mépris. La circulation 
était si active ! voitures, diamans, bijoux, tout cela était jeté à la Me 
de quelques filles d'opéra, déesses de la mode. 

La vie des gentilshommes devint une dissipation folle et prodigue; 
sous Louis XIY, l'imagination active de la noblesse avait été absoitée 
par la guerre, on s'en allait aux armées du roi presque dans l'enfance; 
mais l'état de paix ne permettait pas cette vie des camps qui consti- 
tuait l'existence de la bonne noblesse. Un jeune gentilhomme se levait 
après midi ; une légère collation , le chocolat à la mode d'Espagne 
l'encourageait à quitter son lit de plumes mollet en damas, et à franchir 
la balustrade de son alcéve. Là commençait sa toilette; le valet de 
chambre, trois ou quatre aides lui servaient à friser sa perruque flot- 
tante, à passer sa culotte de satin broché, ses bas de soie, ses souliers 
à talons très-hauts et très-étroits ; il prenait ensuite sa veste de le- 
lours, son épée eiBlée et d'acier, ses manchettes parfumées d'essence. 
Voici l'heure des visites ; quelques étourdis venaient se mirer dans 
les glaces et trumeaux du salon; on y causait conquêtes et femmes 
de cour, soupers du régent et de la ville ; quand la toilette était finie, 
on sortait; les uns se rendaient à la cour, d'autres à leurs petites 
maisons. Point d'occupations sérieuses ; on attendait avec impatience 
le bienheureux souper, au milieu des fenunes, des bougies, deTopàai 
des chinoiseries et des fleurs ; on finissait rarement avant le jour; les 
carrosses venaient reprendre ces gentilshommes , souvent coudiis 
dans l'ivresse sur les riches tapis du festin * . 

Les femmes que la pudeur voile si chastement passaient leur fie 
dans la dissipation : voyez-vous cette jolie créature si mignonne « 
aux pieds si petits, à la taille si fine, aux lèvres si roses qu'on vou- 
drait les baiser sur les admirables tableaux de Boucher 1 eh bien! 
cette femme est entourée de ses amans qui la mirent en sa toOette; 

' Voyex à la bibliothèque du roi les gravures contemporaines sur les modcf» 
ann. 1717-1720. ( Cabinet des estampes. ) 
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peut-être la tète pleine encore de l'orgie de la veille, elle s'est levée 
après le soleil de midi ; son boudoir est charmant, tout tapissé de soie 
rose et chamois, avec des girandoles d'or, une pendule effeuillée de 
fleurs, de rosaces et de gracieux amours qui fol&trent ; elle a devant 
elle un petit trumeau avec mille omemens de bois doré, une chasse 
de Diane avec ses nymphes ; un noir magot de Chine qui fait divi- 
nement ressortir la peau blanche et satinée de la maîtresse, se tient 
accroupi à ses pieds, secouant de ses mains un bel éventail de chinoi- 
series; quelques femmes de chambre parsèment ses cheveux de riches 
épis en diamans qui brillent de mille feux; de grosses coques de 
perles fines ornent son cou et ses bras d'albâtre ; elle babille , elle 
cause d'opéra , des soupers du régent , et de sales mots sortent de 
cette jolie bouche , comme le crapaud qui bave sur une fleur odo- 
rante de Castille; sens, plaisir, orgies, voilà ce qui constituait la vie 
de la société de noblesse qui ne consen ait plus, pour se distinguer des 
classes prostituées , qu'une certaine élégance fastueuse dans le vice 
même. 

Le régent marchait à la tète de cette génération dans l'ivresse ; 
la vie l'avait usé, il n'avait pas quarante-six ans encore, et les carac- 
tères de la décrépitude se révélaient déjà sur son front ridé; sa vue 
s'était considérablement affaiblie ; il avait même entièrement perdu 
l'usage d'un œil ; son teint était tout bourgeonné ; l'abbé Dubois le 
trouva si déplorablement vieilli au retour de son ambassade de La Haye, 
qu'il crut nécessaire de lui adresser quelques remontrances , et le prince 
épicurien lui répondit par cet axiome : « Vie courte et bonne * », 
oubli fatal des lois religieuses. Le régent devenait paresseux d'esprit 
et de corps; il avait renoncé à cet exercice du mail qui assouplissait 
les membres et fortifiait la santé ; il n'aimait plus à marcher sous les 
grands arbres du parc de Saint-Gloud ou de la Muette ; il adorait le 
lit, et Ton pénétrait de plus en plus rarement sous ces rideaux de 
soie, dans ces balustrades d'argent, sanctuaire débauché de quelques 
amours vulgaires. L'i\Tesse surtout était toujours la passion favorite 
du régent ; il lui fallait peu de chose pour s'oublier ; aux premières 
rasades de Bordeaux et de Champagne, sa tète n'était plus à lui, 
se faisait porter cette vaste coupe, le hanap, sorte de baril cerclé 

* La correspondance de Dubois indique ces tristes fjmpCômes dans la vît d« 
régent, ann. 1719-1730. 
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d'or qui se tidait à la ronde dans les soupers de nuit au Loxembooig, 
à l'imitation de Charlemagne et de ses pairs; alors six, sept bouteilles 
de vin ne faisaient pas recider le régent et ses compagnons; llmm 
arrivait au milieu d'un cliquetis de paroles sales du marquis de Noce, 
de IP*" de Parabère et de SalN^n ; ces mots orduriers faisaient la joie 
du régent « ils déridaient sont front souvent soadeui. Savei-fOQS 
quelque chose de plus hideux que la bouche d'une jeune femne qui 
s'ouvre pour une parole de débauche? telle était M"* de Sabrso; le 
régent adorait cet accent méridional qui donnait un tour plus popu- 
laire encore à ces paroles d'un épouvantable d^ire; hélas 1 étaike 
chez elle abominable corruption du cœur ? fautril croire qu'elleestaytit 
un désir de plaire à la puissance? il y avait pait-^re dans ces tètes 
de fenunes de bonne maison, réduites k des rôles de courtisanes, on 
profond dégoût pour l'homme qui les abaissait tant; M** de Sabnn 
eUe-méme, dans son ivresse de plaisir, ne jeta-t-elle pas à la ftœde 
tous cette cruelle sentence : « Dieu prit de la boue pour former l'àme 
des princes et des laquais »? La femme se vengeait de sa honte, elle 
jetait son mépris sur le caractère qui la traînait dans l'orgie ; eUe se 
souvenait de son rang, de son blason de Provence que cet homme-lè 
tachait de ses souillures 1 Le régent arrachait l'honneur des nobles 
pour se donner un peu de vie sensuelle, comme ces vidllards de l'an- 
tiquité qui s'inGltraient le sang pur d'une jeune flUe pour prolonger 
un reste d'existence ^ . 

La duchesse de Berry faisait les joies et la distraction du régeot; 
le Luxembourg, noblement embelli par les arts , était sa demeure 
.habituelle ; elle avait obtenu de son père l'habitation de la Muetle, 
ce gracieux palais au milieu du bois de Boulogne ; elle l'avait choisie 

* Les plus affreuses satires poursuivent toujours la vie' du régent : j'ai irooTé 
des couplets d'une haine étrange. Ainsi parlent les tristes passions IwiiiaiDeft 

Vous n^tet p^ , Bhdame, Le ciel , dam ta colère 

La mère do régeot. Cootre le genre lisoMin, 

Ce scélérat inttme Comme un fléau sur terr» 

ll'ett pas de Toire taog ; Le forma de aa main ; 

C'eal aa mooatre eiécrable L'ivreiae et PadiiKère , 

Que Tenrer a Tomi , LMnceste et le poison , 

Un tyran détestable Xarqaent son caractère 

Qui se croit tout permis. El sa rdigioo. 

Cdiection Ifaurepas, tome XIT. 
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comme, résidence â'èlé. La princesse aimait les grands arbres, lev 
prés fleuris , la solitude iiui l'arrachait au monde et à ses dîsb^ctions ; 
elle avait un goiît de bergerie, de moutons et de houlettes, contraste 
qui se rencontre souv^it dans les vies dissipées ; la duchesse de Berry 
avouait presque son mariage secret avec Riora, elle l'eût même publié 
sans la fière contenance de Madame douairière, qui menaçait de faire 
poignarder Riom si cela était ainsi. On disait que la duchesse de Berry 
araît caché une ou deux grossesses, dons la crainte de sa vieille surveil- 
lante; cecîavait prodigieusement altéré sa santé, elleétait languissante, 
pAle. et ne se réveillait plus que le soir pour le sotq>er aux flambeaui. 
Dans ses plaisirs comme dans ses douleurs. M"" la duchesse de Berry 
avait conservé un haut caractère d'orgueil de race qui tenait *& son 
origine; elle se disait première princesse du sang, tante du roi, dan- 
tfiàne mâme de France ; tous ces titres, elle aimait à les étaler. Quand 
die se montrait aux rues de Paris, c'était sur un char, accompagnée 
de gardes avec un grand cortège de chambellans, d'écuyefsct de cym- 
bales retentissantes. L'ambassadeur du doge de Venise ayant sollicité 
l'faonnf ur d'être présenté à la duchesse de Berry. la princesse le reçut 
Eurnn fauteuil de soie et d'or élevé en guise iletrâne; l'ambassadeur 
fat admis à une sorte d'hommage ; il s'approcha respectueusement 
de la duchesse de Berry, lui baisa 1» main, et la princesse se moqua 
beaucoup le soir, auprès de son père, de celui qu'elle appelait le ?alet 
CQ livrée du dogue de Venise. Elle n'était pas toujours heureuse, la 
duchesse de Berry ; pi us d'une fuis un la voyait quitter ses délices et 
ses pompes pour se mettre ea reiraite chez les Carmélites de Chaillot; 
elle s'y montrait douce, caressante pour les saintes reduses, et quand 
les sœurs lui parlaient des douleurs de la vie dissolue et de l'abîme 
sans fond des plaisirs du monde, elle les écoutait en pleurant ; puis 
les passions l'entraînaient encore dans d'insatiables désirs ; elle repa- 
raisMÏt à ces tables du soir, ji ces stiturnales du lAixerabourg, où tout 
B'oubliait, et où la mort souvent étreignait plus d'une victime de ses 
Trolds embrassemens. 

Elle y était assise la mort, telle qu'Albert Durer l'a reproduite avec 
sa faux terrible à cette table de festin ; elle souriait étrangement h la 
jeune fumme couronnée de roses que Vanloo avait peinte un nid de 
tourtereaux surscs doigts. La santé de la duchesse de Berry, en effet, 
s'altérait d'une manière alarmante; elle s'exposait i tout pour ses 
jouissances ; comme les fcmmfs à passions ardentes, elle éprouvait 
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YiTement les impressions de douleur, de peine et de joie ; elle passait 
d'une gaieté bruyante au plus violent désespoir: cette vie d'émotions 
use. La duchesse de Berry marchait toujours sans s'arrêter; elle 
trouva le tombeau * . Le régent s'était fait illusion ; il voyait sa fiDe 
souffrante, mais il ne la croyait pas mortellement atteinte. Quelles 
angoisses pour ce prince, le meilleur père, le plus tendre, le plus fai- 
ble ami de sa fille ! il avait habitude de lui consacrer les plus belles 
heures de sa journée. La duchesse de Berry avait à peine vingt-quatre 
ans ; elle avait usé de tout, et sa vie épuisée finissait. Ce n'était point 
une femme ordinaire ; mais élevée au milieu d'une cour dissolue, 
elle se permit tout comme un enfant g&té. Les poëtcs qui l'avaioit 
tant flattée l'accablèrent après sa mort; cette troupe l&che etpener», 
qui s'en prend aux cadavres, lui jeta de la boue à elle, malheureuse 
et faible femme qui s'était laissée aller aui tristes exemples, et peat- 
ètre à une coupable condescendance. N'avait-elle pas assez souffert 
dans sa vie de passions et de tristesse? Pénétrez un moment dans ce 
cœur qui s'abreuve de débauches, et vous aperce>Tez le ver rongeur; 
lorsque le remords s'en va, la satiété arrive : vide épouvantable ! 
étrange plaie que rien ne peut cicatriser ^ ! Qu'on se représente la 
douleur du régent ! Quand il s'asseyait à ces soupers avec ses maîtresses 
et ses complaisans, il semblait toujours demander de ses regards 
éteints la duchesse de Berry, sa fille chérie, jusqu'à ce que quelques 
femmes effrontées l'eussent abreuvé de vins et de liqueurs spiritoeoses. 
Dès qu'il avait sa raison, la douleur revenait. 

Ce spectacle devait porter au cœur plus d'une réflexion déchirante. 
La duchesse de Berry quittait la vie, et sa jeune sœur. M"* de Char- 
tres, annonçait à son père qu'elle allait faire vœu dans l'abbaye de 
Chelles. Quand une Ame un peu noble, un peu haute est habituelle- 
ment placée à la face de quelques scènes de désordre et de débauche, 
il s'élève en elle un repoussement invincible, un dégoût violent poar 
ce monde dont elle voit une si triste expression : c'est le lendemain 



* La duchesse de Berry mourut le 21 juQlet 1710. 

* J'ai trouvé de cruelles épitaphes sur la malhenreuse dudiesse de Berry; en 
Yoici UM qui saisit d'une indignation triste : €rustavi pamluhim mMi in 
mitole tfirgœ, 9t ecce wiorior. Dans une autre on dit : Hie jaeet vohif^. 

Babel a perds la T<6 , Q«i?B«betdel« eeM&lie7 

Qaelle perte poar le diea d*amo«r ! Boa, Babel da LncMbewy. 
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me orgie pour le froid spectateur. Rieo d'étonnant que les grande» 
wliitionsde solitude Duïssent à l'aspect d'un tel inonde : et l'époque 
• déserts de la Tli^-baïdc ot des premiers chrétiens est contcmpo- 
inc de Rome dissolue et del'Égj'pte avec ses nuits d'Alexandrie, ses 
s de porphyre aux festins, ses courtisanes, ses esclaves noires cou- 
«d'or. M'" de Chartres aimait son père de toute sa tendresse; 
me fille aus manières fortes et belliqueuses. M'" de Chartres avait 
lût pour -les grands exercices, la chasse au courre et au faucon ; OD 
Lvoyait, un petit fusil au bras, poursuivre le daim ou le cerf dans 
■forât, et voilà pourquoi les peintres l'avaient reproduite en Diane 
seresee, l'arc en main, dans les épais taillis. Le régent l'idolâtrait 
me la malheureuse duchesse dcBerry: elle possédait tousies arts 
Igrément, elle peignait avec unartadmirable; la musique, la danse 
tient ses passions et son triomphe. Qui ne se fût disputé ta main de 
* de Chartres? Tout à coup le dégoût du monde la prit au coeur, 
B déclara devant la cour qu'elle désirait le monastère et une pieuse 
traite ; elle cJioisît l'abbaye de Chelles ; abandonnant son nom pour 
celui de Sainte-Bathilde ', M"* de Chartres déchira ses vétemens de 
gaze pour revêtir la robe de bure et le voile noir ; elle fit hautement 
profes«on après son noviciat. Quelle fut la cause de ce rapide chan- 
gement? Comment le monde ful-il si subitement délaissé pour le cloî- 
tre avec ses dortoirs silencieux? J'ai dit que rien ne porte à la solitude 
comme l'aspect de la dissolution impuissante et attristée ; on a besoÎD 
d'une atmosphère pure quand on est abîmé de miasmes. ^t'° de Char- 
tres s'était trop rapprochée de l'existence matérielle pour ne pas sa- 
ITOir BM misères; elle s'en détacha sans regret, La douleur du régent 
Élt poignante ; perdre une seconde fille encore ! se la voirenlever par 
■ dégoût de la vie ! Quel sujet de réflexions ! Le régent ne manqua 
ps de visiter chaque semaine sœur Sainte-Bathilde à l'abbaye de 
Ëbellcg ; il y passait presque une demi-journée, et M''' de Chartres 
Se cessait de rappeler h son père les paisibles devoirs et le bonheur de 
Uvîo religieuse *. 

La troisième fille du régent portait le nom de M'" de Valois ; elle 
D'Biait pas vingt ans, et déjà son portrait, entouré de roses, était cn- 



> KUe Bt prornsioo le 14 scplembre 1719. 

* LcB courtiMns, eaivrés de plaisirs, ne comprrnaitDt pas rc grand iconni 
KaeDt i la île ; ils s'amuMient de la proressian de U"* de Cliarues , cl parlait 
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voyé à tout^ les coars de l'Europe. La vieiUe et fière Bladame s'était 
chargée démener une noceà bonne fin; elle disait qu'il était partrop 
extraordinaire qu'elle seule n'eût pas exercé son influence sur la des- 
tinée de ses petites^lies : ce fut donc Madame qui négocia l'union 
de M"* de Valois avec le duc de Modène. Le mariage de la prinone 
fut hftté ; tant d'impertinences se débitaient en cour sur la jeune 
fiancée 1 Toutes les fois que le duc de Richelieu se jetait dans une in- 
trigue, il lui donnait de l'éclat. Quel caractère insupportable qoeee 
duc de Richelieu 1 Je ne l'ai jamais touché sans aroir honte de hd- 
mème et de son époque : c'est le grand bavard des bonnes. fortmm 
de son temps; c'est le fat qui dédaigne le mystère et publie ses amoon 
au vent de la renommée ; qu'il mêle à ses indiscrètes confidences les 
femmes perdues, quelques conquêtes vulgaires, cela est pardonnable, 
c'est le bourdonnement de tout homme plein de lui et bouffi de ses 
attraits ; mais qu'il se joue de la faiblesse de quelques filles, qu'il Ik 

encore d'amour et du monde quand l'amour et le monde n'étaient ph» pinr 
M"« de Cliartrcs. 



De Tabbaye 
Oë réside Vénot, 

?f oae jolie , 
Disant peu d'oreroos , 
Loin des Kff n« m perflt • , 
Ile ■oofeani tout an plus 
Qu^i bien passer la vie , 
Fait bons les rerenas 

De Tabbaye. 

Da monastère 
L'amoureux directeur , 

En Fart de plaire 
Vient instruire diaqœ sœur ; 
Saroir fi^gner les eosurs 
Par des attraits trompeurs , 
C^est la rèffle sévère 
Qui osaintient en Tigoeur 

Ce monastcre. 

Pour tout office , 
On {foûle Un» les jours 

Mille délioet 
Qu^aasaisonne Tamonr ; 
Chaque mslant sur les cceurs 
n répand ses faveurs : 
A re dieu si propice 
Elles livrent leurs cœurs 

Pour toot office. 



Le badina^ 
S^empare du parioir ^ 

n y ramage 
Du matin joaqu^aa woir ; 
Sans lui , près de ces sœurs. 
On n*a nulles ioucrura , 
On n'a nul avantage , 
Et leur introducteur 

Est badinage. 

Dans b clôture 
Folâtrent des plaisir» , 

La gaieté pure 
T règle les désirs ; 
Les ris , les jeux badins. 
Les regards assassins 
Mêlés 1 Taventure , 
Défendent tous laa coioa 

De b clôture. 

C^est le mystère 
Qui préside an dortoir , 

Le sois de plaire 
En fait tout le devoir ; 
De ce charmant réduit 
On écarte le bruit ; 
Et , pour plus d*une aflaire. 
L^amour est introduit 

Pir M nysttre. 
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leurs portraits et leurs billets d'amours dans des tresses de rtievcux et 
de roses jet^-es aui raqucts de la cour: qu'il fusse de Versailles et de 
Paris une sorte de petitemaison de verre où l'oo voit à nu Icsjeunes âmes 
qui se donnent a lui, e'est tout simplement une infiimie. peat-fitre, 
htiasl en rapport avec un temps où les femmes aimaient à s'afficher; 
triite épocpie où l'un se faisait honneur de ne plus conscner de voile 
dans ces m y stères qui n'ont de charme que par cette dernière gaze dont 
les anciens entouraient la statue de Vénus pudique ' . Il y eut donc 
quelques indiscrétions sur les amours du duc de Richelieu etdeM"'de 
Valois; elles hâtèrent le mariage. Le régent accompagna sa fîUe au- 
delà même de Fontainebleau, Il ne pouvait la quitter. La mort lai 
avait enlevé la duchesse de Berry ; sœur Sninte-Batliilde s'était retirée 
de la vie du monde, elle avait le voile noir qui sépare lessaintcsQUes 
même du foyerde famille, et voilà que M'" de Valois, la plus folâtre 
de toutes, délaissait encore le Palais-Royal. Le coup brisa le CŒur 
sa régent : son flls le duc de Chartres était le caractère le plus insi- 
gnifiant, le plus nul ; il était trop jeune encore pour compter beau- 
coup dans le monde. M'"^ de Montpcnsier n'avait que onze ans, IVI"*de 
Beaujolais, et la seconde M"' de Chartres, beaui enfans nés à peine, 
étalent aux mains des nourrices et des gouvernantes. 
^U Ac«tte époque on voit le régent prendre un soin plus attentif de 
^M Louis W. Le roi avait dit ans: il avaitété atteint plusieurs fois d'ac- 
^Lddens assez graves; dès qu'il eut quelque force et un peu de santé, il 
^vpassa dans les mains des hommes, et le duc de Villeroy obtint tout 
^■pouvoir sur lui comme gouverneur. Sa prérogative était de ne pas le 
^ quitter, et il l'exerçait dans sa plénitude. Fleury enseignait au roi 
l'histoire, Masaillon prêchait devant luila grande loi du devoir*. Une 
se révélait encore dans cet enfant qu'une piété sainte, une douce ha- 
bitude du bien ; son caractère n'avait rien de saillant ; il avait peu de 
goût pour les exercices violens, résultat peut-être de son élat mala- 
dif. Une seule chose était l'objet de sa prédilection : les petits che- 
vaux, les chiens, les moutons, ces beaux bœufs si bien reproduits 
dans les paysages de Paul Potier. Rien ne lui fit plaisir comme un 
chien d'Ecosse tout blanc, gracieuse miniature que lui donna l'am- 

I' L«i mémoires de Ricbelicu parlant avec inip«rtiiirnn de son intrigue nvM 
M"* de Valiiis, nulilo filie qui l« Muva pourlaai d'un châtiment mérite ipriï U 
conjura (ion rspi^liole. 
> Son Fetil-Carémc fui ftécM de 1719 i 1721. 
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bassadeur d'Angleterre. Le roi aimait les arts manuels, le ménage de 
campagne ; il gambadait avec son petit hussard, et la plupart des es- 
carpolettes de Trianon avaient été construites à son usage ; le roi té- 
moignait beaucoup de confiance au régent, il le chérissait de tendresse, 
et quand le duc d'Orléans crut le moment arrivé pour l'instruire dans 
Tart de régner, il fallait voir avec quelle attention scrupuleuse il écou- 
tait les graves paroles de son oncle. La candeur était aux Tuileries; 
il semblait que le duc d'Orléans se dépouillait de toutes ses passions 
d'homme lorsqu'il franchissait le seuil du palais; et c'est un des plus 
nobles traits de ce caractère débauché, que ce respect pour la sainte 
innocence d'un enfant ! 
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Marseille. — Son commerce et son système municipal. — Invasion de la peste. ~ 
M. de Behunce. — Le conseil de ville. — Les échevlns. — Rose. — Estelle.— 
Ifoustier. — Dieudé. — Le marquis de Pilles. — M. de Langeron. — Aii. — 
Toulon. — Arles. — Mesures générales du gouyernement contre la contagion. 
— Effet moral sur le pays. 



1720 — 1721. 

Tandis que la société de la régence se livrait à tous les enivremens 
de la yie, un bruit sinistre se Gt entendre ; la peste est en Provence et 
menace de se répandre au-delà du Rhône ! C'est une terrible révélar 
tion pour une société couronnée de fleurs, que la présence d'un de ces 
grands fléaux qui ravagent le monde ; on s'endort dans le plaisir et 
l'on se réveille dans l'atmosphère lourde et pesante de la mort ; on 
passe des riches festins, des tables surchargées de vases d'or et de vins 
délicieux, à ces spectacles de la maladie h&ve et cadavéreuse, comme 
dans ces tableaux de Holbein où, à travers les danses bruyantes de 
folles et grasses femmes, se montrent, ici, là, des squelettes qui dan- 
sent aussi et sourient d'une façon étrange. C'est une remarque à faire: 
presque toujours les grands fléaux de l'humanité arrivent après les 
époques agitées ; quand l'esprit et le cœur des nations ont été bien 
remués, quand l'ivresse est complète, tout à coup apparaissent ces 
réalités de misère et de malheurs, comme pour ramener les peuples à 
la loi religieuse et morale. 

A l'extrémité du royaume de France, Marseille s'élevait riche de 
son commerce ; son enceinte aux murs noirs prenait au fort Saint- 
Jean, œuvre de Louis XIY, passait par l'esplanade de la Tourette 
soutenue par trois, tours romaines, antiques comme le siège de Mar- 
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seille par César ; à Tangle de ces murailles se montrait TégUse de h 
Major, baignée des flots de la mer ; la Major, constniite sur les mines 
du temple de Diane syriaque, divinité des Phocéens. De là les iniinil 
les se rattachaient à la porte de la Joliette ( du nom de Jules César); 
elles liaient leur enceinte de pierre à la tour de Sainte-Paule, noble 
souvenir pour les femmes marseillaises, qui défendirent héroïquement 
leur cité ^ La porte d'Aix ensuite protégeait quelques aquedoos mu- 
nicipaux du moyen Age ; Tenceinte s'étendait jusqu'à la porte desFai- 
néans, où les vieux bourgeois marseillais venaient s'étendre sous 
quelques arbres, débris de la pinède de Bernard du Bois. A droite, 
la porte d'Aubagne, qui avoisinait l'arsenal ; les murs tourdlés sui- 
vaient la rue Sainte pour se lier à l'abbaye Saint-Victor, lieu vénéra- 
ble et fortifié, avec se s belles et noires tours carrées du septième et 
du huitième siècle, ses meurtrières et ses mangonneaux, ses portes de 
fer et ses souterrains , qui rappelaient les temps primitifs du chris- 
tianisme. Dans cette enceinte était le port à fer à cheval, menreil- 
leusement abrité jusqu'à la Cannébière, vieux marais assaini parl'a^ 
ti>itédes Marseillais; au dehors de la cité, mille maisons d'habitation 
comme à Athènes et à Lacédémone pour respirer l'air balsanûque do 
genêt et du thym ; des hameaux parsemés sur tout le territoire; les 
Aygalrd^s, bjeau vallon d'eau et d'ombrage dans une terre praqac 
africaine ; Saint-Marthe, protectrice de l'amour. A l'autre extrémité, 
Saint-Geniés et Saint -Loup; Saint-Loup, baigné par rHovenone, 
couronné de montagnes de pins, contrée sauvage au vieux temps, 
quand le saint ermitage s'élevait sur la colline pour le pèlerin. 

Marseille formait un gouvernement à part dans l'administration de 
la Provence ; sa constitution municipale était un véritable type de 
république; son port était franc; son viguier avait le pouvoir exécn- 
tif ; ses échevins, ses consuls, nomttiés au sein de la bourgeoisie, du 
commerce et des corporations, avaient tous les privilèges de r tle c ti o t 
et de la liberté ; Marseille n'accordait au roi qu'un don libre; elle res- 
pectait le gouverneur, mais elle ne lui devait qu'une redevance de 
joyeux avènement; ses privilèges étaient si bien déterminés dans ses 
chartes, que le parlement de Provence même n'a^'ait qu'une jaridi^ 



* Chaqfuc jour disparaissent ces Tieux monumens de MarseUle; la tour de 
Sainte-Paule même n'ciiste plus, et je demande grâce pour les derniers débris de 
la porte de Jules César. Ainsi marchent les peuples cdmmerçans ! 
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tkm administrative restreinte sur la ligne et le territoire de Marsdlle. 
Td était alors le système de privilège des corporations et de liberté 
indépendante, que dans la cité même il y avait trois ou quatre juri- 
dictions distinctes : les galères, les forts, la municipalité, Tévècl^ et 
et Fabbaye de Saint-Victor, communauté indépendante de l'évéque, 
viguier, écbevins et consuls. C'était merveille que le port de Marseille; 
cent navires aux pavillons flottans en sortaient et rentraient chaque 
jour; il fallait les voir tous rangés sur les quais, à cété des galères du 
roi avec leurs rames et avirons, leurs come8 et leurs capitaines, et 
leurs mâts pavoises de banderoles éclatantes * . 

Dans l'ordre des dignités, l'évèché tenait le premier rang; il était 
alors aux mains de Henri-François de Gastelmœron de Belsunce, 
d'une famille noble du Périgord ; élevé par les jésuites, il avait con- 
servé l'esprit d'ordre et d'obéissance qui caractérisait cette puissante 
agrégation. M. de Belsunce était un esprit religieux, hautement 
préoccupé de l'immense mission, de l'épiscopat et de cette admirable 
loi chrétienne qui commande le dévouement et l'abnégation pour 
tout ce qui souffre *; l'évéque de Marseille, avec son autorité ecclé- 
siastique, dirigeait tous les ordres religieux, les minimes, les jésuites, 
les oratoriens, milices saintes qui devaient rendre tant de services 
dans la catastrophe. Le gouverneur viguier, première dignité muni- 
cipale de la ville , était Alphonse de Fortia de Pilles, gouverneur 
presque héréditaire des lies, du chftteau d'If et de Marseille, brave 
famille de gentilshommes originaire des races d'Aragon réfugiées en 
Provence. Les principaux conseillers avaient noms : Estelle, Moustier, 
Audimar et Dieudé ; le procureur municipal Pichatty de Groissainte 
avait la police de la ville ; parmi les intendans de la santé on comptait 
Rose et Rolland, dignes négocians qui avaient visité les rivages levan- 
tins; tous deux connaissaient les affreux ravages delà peste. La belle 
organisation municipale de Marseille se ressentait des républiques 
italiennes du moyen Age; l'administration se concentrait dans le 

* Les Btatuts de MarseUle sont du treizième siècle ; j'en ai un exemplaire im- 
primé en 1497. C'est le plus curieui monument de franchise municipale au moyen 
âge et du gouvernement républicain à cette époque. Le plus ancien teite est à 
l'Arsenal . Le marquis de Paulmy l'avait sans doute acheté dans son ambassade 
à Yenise et ses voyages en Italie. 

* ffhy érew MmufHh'f^d ^kùp fnmr brMtk. 
^ken mitkire tiekem'd , mnd emek gale mu dêatk? 
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pouvoir des magistrats : les corporations avaient leurs chèb, lems 
anciens, leurs syndics, depuis les maîtres portefaix, tonndiers, jus- 
qu'aux tanneurs qui blanchissent les peaux derrière la boucherie, les 
cordiers qui filent le chanvre et le lin pour les beaux navires; voas 
trouviez les confréries de pénitens, associations de paroisses, chacune 
avec leur bannière et oriflamme à mille couleurs diverses, si bien con- 
nues demattre Annibal, alors déjà presque centenaire. 

Par une belle journée de mai (le25] , date néfaste dans les annales 
de Marseille, la cloche de la consigne sonna l'arrivée d'un navire; 
il portait le nom du grand 5atnr-ilnrotn« , capitaine Chataud; il était 
parti de Seyde avec patente nette , le 31 janvier son voyages'était 
fait par échelle ; à Gagliari il avait été repoussé à coups de canons; le 
gouverneur napolitain , dans un de ces rêves de sang qui pèsent sor 
rimagitatîon ardente ^ , aval t vu la peste dévorant la Sardaigne ; ordre 
fut donné de tirer sur les navires qui approcheraient de la céte. Le 
capitaine Chataud se présenta pour demander relâche ; il fut refusé 
obstinément^ ; le Saint-Antoine vint alors h sa destination, qui était 
Marseille , avec patente nette : le capitaine était parti avant que la 
peste ne régnùt en Syrie; mais le journal du bord annonçait que deux 
hommes étaient morts pendant la traversée : étaient-ils infectés de 
peste ? avaient-ils succombé à une affection ordinaire , à une Gène 
de fatigue et de route ? C'est à cette dernière opinion que s'étaient 
arrêtés les chirurgiens du bord; un troisième matelot mourut le jour 
même de l'arrivée : le médecin du lazaret déclara qu'il n'y avait pas 
soupçon de maladie contagieuse. Le capitaine Chataud ne fut soumb 
qu'à la quarantaine habituelle à Pomègue ; il aurait dû être refoulée 
Jarre , l'tle déserte où les b&timens suspects purgeaient leur infection. 
Quelques jours après , le chirurgien qui avait soigné le matelot tomba 
malade et mourut subitement ; d'autres accidens se manifestèrent, et 
l'inquiétude commença à nattre dans le lazaret ; mais telle était laloi 
sévère qui régnait dans l'administration générale de la santé publique, 
pour la séquestration des marchandises, qu'on espéra renfermer dans 
le sein du lazaret même le siège delà contagion. Au milieu des incer- 



^ Les vieui rpf<istres de Gagliari parient de ce fait extraordinaire, et constatcai 
la prévision du gouverneur ( ann. 17*20). 

* Mémorial de la chambre du conseil de l'hôtel de ville, tenu par le sieur Pi- 
chatly de Croissainte, conseil et orateur de la communauté, procureur du roi et d< 
la police. (Archives de Marseille, 1720.) 
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tiludes publiques de la cité, une déclamtion jeta la tcrrour parmi les 
écbevios: un des cliirurgiensdela^ille vint déclarer qu'il avait traité 
à la place du Lincheun mariu qui était mort avec lous lessymptômes 
de la peste orientale. La place du Linche était située près du lauirot, 
vieille place qui avait emprunté son nom h un de» échevinsau temps 
de la Li^e ; les traditions de Marseille disaient que c'était h. la place 
du LÎDclie que les sorciers, masques et diablotins, célébraient leur 
sabbat à minuit , et c'était aussi à cette place du Uiicho que commen- 
çait l'iiurrible contagion . Le lendemain .la^œurdu marin sucromba; 
les éclievins ordonnèrent que la maison serait entourée et séquestrée. 
Tandis que d'à ordres étaient exécutés avec toute la vif^lence et U 
Termeté des magistrats, le gouverneur en donnait avis k M. le grand- 
prieur , dont les banderoles éclatantes flottaient sur les galères de la 
ville. La cité sortait à peine des fêtes municipales pour la réception 
de M"' de Valois, duchesse de Modène ; la gracieuse fille du régent 
avait visité Marseille l'opulente , en s' embarquant pour Gènes; elle 
avait assisté à une joute sur mer; elle était allée en pèlerinage k 
Nolre-Dame-d6-ki--Garde , colline de roches, parsemée de thym, 
qui s'élèvesur le reversde Marseille; Sainte-Vierge du marin, quand 
la tempête bat les flancs des navires. Il est beau de voir s'ageuouîlW 
les hommes de mer, à la poitrine velue, au brus fort et nerveux , ces 
hommes qu'aucun péril n'arrête ; il est beau de voir fléchir leur front 
humilié devant une vierge fragile et un enfant qui sourit; noble 
image de la force brute qui s'abaisse devant l'innocence et la candeur I 
Les galères de M . le grand-prieur étaient de retour de Gènes lorsque 
la peste éilata. Les échevins durent prévenir aussi le parlement , et 
des mesures de précaution furent prises dans le port et la cité. 

On était alors au 15 juillet, à cette époque de soleil ardent qui 
brûle les arides rochers de la Provence ; la Méditerranée était lim- 
pide comme un lac , ses eaui étaient faiblement ondulées par l'écume 
blanche qui vient mourir près des algues vertes et du sable brillant 
de mille cailloux à la couleur du corail et d'ambre, et ces jolis coquil- 
lages , beaux colliers des femmes de Sicile qui s'endorment en chan- 
tant , la tète appuyée sur les cratères de l'Etna. Les premières craintes 
des magistrats de Marseille s'étaient calmées; on n'avait constaté 
aucun nouvel accident de peste , \(» habitans s'endormaient aussi 
avec sécurité , et déjà même on adressait quelques reproches aui 
ftmespusillanimesqui avaient jeté la terreur dansla ville et empêché, 
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par ce moyen , les transactions commerciales. Dans la nuit du 23 
au 26 juillet , après une journée étouffante , alors que les habitans 
cherchaient en vain un peu de brise du soir sur les rivages de la Mé- 
diterranée , un orage épouvantable éclata avec ce terrible mélange 
d'ouragan , de foudre , de pluie , de grêle , et ce vaste ébranlement 
des eaux qui semble tour à tour ouvrir et fermer les abtmes de la 
création ^ Le lendemain, dès Taurore , des valets de ville haletans, 
des médecins de service à l'hospice accoururent à l'hôtel de ville 
déclarer que dans la rue de TËchelle , ruelle comme perdue dans la 
vieille Marseille de Jules César, douze personnes avaient été vivement 
saisies par tous les symptômes de la peste. Le conseil municipal ne 
laisse point ébruiter cette triste nouvelle ; il ordonne qu'on cerne la 
rue , les cadavres sont enlevés pendant la nuit , le brave et digne 
échevin M. Moustier va sur les lieux , fait visiter les malades ; il n'y 
a presque plus de doute , la peste est à Marseille ; on recherche , on 
visite ; elle paraît pendant dix jours se concentrer dans la rue de 
rËchellc , quartier maudit comme la place duLinche , lieu de sabbat 
et de sorcières. Hélas! cette barrière est bientôt franchie, de nom- 
breux malades se déclarent dans la plupart des quartiers delà ?ille; 
le soleil du 26 juillet éclaire une fatale journée^ ! 

^ Journal municipal de Croiâsainte, ann. 1720. 

> Dès le 15 juillet, M. de Beisunce avait fait un mandement sur les prmcrt 
symptômes de la peste ; j'en ai trouvé le teite : a Henri-François-Xavier de Bd- 
sunce de Castelmoron , par la providence divine et par la grâce du saînt-fiiéft 
apostolique, évéque de Marseille, abbé de Notre-Dame-des-Chambons, coiuefflfr 
du roi en tous ses conseils , à tous les fidèles de notre diocèse , salut et bénédif- 
lion en Notre-Scigneur Jésus-Christ. Les moindres apparences de calamités dont 
nous sommes menacés , alarmant notre tendresse pour un troupeau qui nous est 
Téritabicment cher, et pour la consolation et le service duquel nous sommes prêt, 
avec la grâce du Seigneur, de sacrifler notre santé et notre vie, nous ne pooroai 
être tranquille pendant que quelques-uns de nos diocésains , quoique en trèf-pdH 
nombre, sont encore dans le danger dont il a plu à Dieu de préserver cette viD< 
par un effet de sa miséricorde. Suivant donc les mouvemens de noire canr, tjort 
d'abord égard aui pieuses représentations qui nous ont été faites aujanrdlni pv 
les sieurs échevins do cette ville, nous ordonnons à tous les prêtres de notre ^ 
çèse, séculiers et réguliers, exempts et non exempts, de dire désormais ckaqM 
jour â leurs messes, et jusques à nouvel ordre, l'oraison de saint Roch, leDeqa'dle 
est dans le Missel , pour obtenir de Dieu , par l'intercession de ce gnnétM* 
qu'il veuille bien consoler , fortiûer , guérir et conserver ceux de dos chers tthttt 
qui, étant également et sous nos yeux dans un péril aussi manifeste, demandcst 
de nous, non une inutile et stérile compassion, mais au moins le secours de le* 
prières.: nous ordonnons aussi & toutes les religieuses de celte TiUe, exenpMi*^ 
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L'organisation de Marseille , puissante et riche cité , n'admettait 
presque pas d'impôt ; les habitans étaient exemptés de toute rede- 
vance , et les droits au proQt de la ville étaient si minimes , qu'il se 
trouvait juste 1,100 livres dans la caisse municipale ; ne fallait-il pas 
pour>oir aux horribles nécessités de la situation ? Comme toutes les 
\illes franches et commerciales, Marseille servait d'abri à une mul- 
titude de mendians qui se réfugiaient sous ses privilèges ; ses corpo- 
rations de portefaix, de métiers, étaient parfaitement organisées sous 
l'invocation des saints patrons; mais dès la première nouvelle de la 
peste , le travail avait cessé ; ces grandes masses d'ouvriers restaient 
sans ouvrage , et bientôt la misère devait ronger les entrailles de ces 
hommes endurcis au travail , qui remuaient le blé sur les dalles du 
port ou transportaient les ballots de coton sur leurs épaules carrées et 
noircies. Marseille , lieu d'entrepôt et de commerce du monde , 
n'avait pas de réserve ; elle était sûre toujours d'avoir à sa disposition 
les farines de Barbarie , les blés de la Sicile , toutes les denrées d'Es- 
pagne , du Levant et de l'Amérique. Mais dès que le drapeau noir, 
symbole d'une cité en contagion , fut arboré sur la tour du f(Nrt 
Saint-Jean , et que les patentes de santé portèrent l'indication de la 
maladie , les arrivages au port diminuèrent ; on fuyait cette cité en 
proie à la peste dévorante. Déjà les villes se barricadaient : Aix , l'é- 
goïste ennemie de Marseille , fermait ses portes ; Arles repoussait les 
fugitifs , tandis que les riches entre les habitans de la ville se répan- 
daient dans ces bastides qui ornaient le territoire comme les villa de 
)a Toscane avec leurs vignes chargées de grappes d'or suspendues à 
l'olivier. 

L'administration municipale se montrait admirable d'ordre et de 
prudence ; elle avait employé , mais sans y ajouter une foi absolue , le 
remède qu'indiquait le médecin Sicard. Par la soirée brûlante du 

non eicmptes, de communier jeudi et dimanche prochain & la même intention. 
Mous recommandons enfin à tous curés et prêtres dcssenant les églises de ce 
diocèse» d'eihorter les fidèles à retourner à Dieu par une prompte et sincère péni- 
tence, et par une entière et parfaite soumission d'esprit et de cœur aui sacrées 
décisions de l'Église ; moyen sur et unique d'arrôter le bras d'un Dieu irrité , qui 
nous menace, qui nous châtie depuis long-temps, et qui est peut-être prêta frapper 
de nouveaux et plus rudes coups. 

» Et sera notre présente ordonnance affichée dans toutes les sacristies des églises 
de cette ville et du reste de notre diocèse. Donné à Marseille , dans notre palais 
épiscopal, le 15 juillet 1720. Signé Uesu, évêque de Marseille, a 
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1*' août, Maiseille parut subitement illnmiiiée de mille feux qui 
élevaient leurs flanunes pour purifier Tair : on aurait dit l'incendie 
rougeAtre d'un bois de pins dans une nuit sombre. Tous les faabitans 
étaient allés quérir à la montagne des fagots de bois , les grands aibres 
avaient retenti sous les coups de hache de la multitude > on avait 
mêlé le thym odorant de la colline , la fleur du genêt embaumé , le 
fenouil , aromate de la pinède solitaire ; on avait tout jeté au feo, afin 
de chasser les miasmes ; le peuple , ivre d'espérance , entourait ces 
feux de rondes bruyantes. Le 3 , le réveil fut terrible ; les malades 
s'accrurent , et le conseil municipal se vit forcé à des mesures pins 
efficaces ; des corps de garde furent posés dans les rues les phis for- 
tement envahies par l'invasion ; toutes les compagnies bourgeoises de 
la ville devaient avoir cinquante hommes sous les armes ; les chiror- 
giens étaient mis aux gages du conseil : on empruntait 500,000 fr. su 
denier 20 , remboursables après la contagion ; on partageait des 
commissaires par les quartiers , à l'effet de distribuer les auméneset 
les secours ^ . Parmi ces commissaires se trouva le brave et digne 
chevalier Rose, dont le nom se mêla au souvenir de tous les sacrifices 

^ Dans le Journal municipal de Croiêtainte on trouve l'analyse de toulM In 
ordonnances municipales ; c'est un témoin oculaire qui parle : « i^ Qu'an se ser- 
vira de tombereaux pour enlever les morts; qu'on se servira de tous les gueaxks 
plus vigoureux qu'on trouvera pour servir de corbeaux ; qu'on préposera qnitrf 
lieutenans de santé pour les conduire, et qu'on emploiera le sieur Bonnet, liet- 
tenant de viguicr, pour les commander ; 2^ qu'on fera incessamment travaiDci à 
ouvrir de grandes et profondes fosses hors les murs de la ville , pour y esterrer 
les cadavres avec de la chaux vive ; 3<> et qu'on établira en toute diligence un hôpi- 
tal de peste. On jeta d'abord les yeux sur celui de la Charité; on s'y porte, wê» 
la difficulté de loger huit cents pauvres de tout sexe qui s'y trouvent» les rédaità 
prendre celui des Convalesccns , qui est près des murs de la ville , du côté de h 
porte du Bernard-du-Bois. Le 9 août , on s'aperçoit que quelques médeciH et 
presque tous les maîtres chirurgiens ont pris la fuite; ordonnance à ma réquiiiliBi 
pour les obliger & revenir, à peine, les premiers d'être exclus pour toujours de leor 
agrégation, et les autres de leur jurande et maîtrise, et d'être procédé contre en 
fitraordinairemeni. Autre ordonnance, aussi & ma réquisition, pour défendre us 
bouchers ou écorcheurs de bœufis ou de moutons à la tuerie, de les enfler aveeli 
bouche , par où la peste peut se communiquer & la viande , mais de se servir 4e 
soufflets, à peine de la vie. Une autre pour défendre aux boulangers de convertir 
en biscuits la farine que la ville leur donne pour en faire du pain pour les pinires» 
al ée fliire aucun pain blanc , afin de leur 6ter l'occasion de défleorer la fivii< 
de«ilinée à ce pain. Et une autre pour défendre à toutes personnes de détoarieî 
k» eaux publiques pour les arrosages de la campagne, pour que les fontahifs*' 
livlMent pas, et que l'eau coule plus abondamment par toutes les rues de la ville 
•I «a Moporte les ordures, a 
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a cité; les éctiL-vins s'MabiirtMit chefs de la juridiction eriminelle 

• punltiuii imtoédiute des crimes de sùdition et dL> révolte, c«r 

irkt»eiil d'Aix , dans son é^toîsme , avait dè]ît (Séquestre Marseille 

iiil ; des barrières avaient été partout posées , ot l'on ne put ob- 

conférenoe i cinquante pas, sur les besoins de la cltti 

brableiDcnt visitée parlelléau. Le»liabltans des villages se mon- 

plus humains: les pauvres et naïfs citoyens du Martigues 

■ni pour alimenter la ville, au moyeu des bœufs delà Camargue. 

e dévouement peu ressenti des Marseillais encore , car mille cou^ 

t el Qoels dans la vieille langue de Provence , chantaient la 

e d'esprit des Marligimx , braves gens qui voulaient remuer 

8 avec de longues cordes , el faire monter les dnes au faite 

ir cathédrale pour le débarrasser de quelques brins d'herbe qui 

r cachaient les rosaces de pierre. Sur trois points du territoire des 

8 furent établis : h deui lieues sur le chemin d'Aubagne , au 

i» du Mouton ; à l'Estaque , sur les bords de la mer , dans une 

I ondes paisibles; entîn au chemin d'Aix,ù la hauteur appelée 

me , sur cette admirable perspcHitivc de la vistu qui plonge 

( mille bastides de Martieille. 

t la contagion augmente d'intensité. Le 16 août , jour 

c de Saiot-Roch, plus de sept cents personnes trouvent la 

, et les malades s'accroissent à ce point que l'hâpital établi par 

evaiterRose dans la Rive-Neuve devient insuffisant. Les pesti- 

it déjà bien épars dans la cité ; quelque»-uns sont transportée 

e seuil des maisons ; la ville a cet aspect sombre des contagionn 

; 00 y voit partout des physionomies pâles et maladives , 

t Icnie* ou égarés. Si vous avez quelquefois parcouru les cités 

id déau envahit , vous avez dû y respirer un air lourd , une 

B épaisse et brûlante. Soit que le vent bruyant souffle 

» l'kcriturc , et retentisse comme l'aiTreuse trompette de 

alypK • wit que des nuages de deuil s'amoncj'lent et se con- 

t pour l'orage , vous lisez au front de chacun le cruel danger 

macc un peuple; l'ange noir jette son voile de feu sur la cité , 

n sa course rapide, sur ses clievnui baletans, il lance des 

s (le mort contre la ville maudite. Telk était alors Marseille. 

1 ce port , nagut^re si Rorissant , volts truuvex ses galères à l'écart 

ricadées comme dans une forteresse : un petit nombre de navires 

laiuteiiaieut ii une distance assez éloignée du rivage pour n'en 
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recevoir aucune rommunicatiori. Dans les deuï citaricllcs de Sairlfl 
Jean et de Sninl-Nîcolas. les soldats avaient dressé les pont-levis A 
fer; ils n'eutrelenaient d'aulrcs rapports avec Marseille que ceia 
que commanduit la nécessité des subsistances; dans les rues, à 
malades sur toutes les portes, couchés souvent contre les bomCi 
des tentes élevées b la plaine Saint-Michel , à In Tourette , en t 
les lieux un peu aérés. Sur le Cours même, la promenade municipid 
des habitans , on apercevait déjà des cadavres au coin des belles foiV 
taines , bassins de marbre de la Grèce , sous les arbres où gazouitlci 
le vieux moineau au printemps et la cigale , comme sur l'oIKié 
d'Atliènes. 

La peste panint à son dernier degré de ravage h la tin d'août ; la 
registres deti paroisses ne pouvaient plus contenir le nom des mort 
qui se multipliaient en tous les quartiers. Les cimetières, remués pd 
les grandes cbaleurs , vomissaient les cadavres qui faisaient éclater fi 
terre en mille crevasses ; il n'y avait plus ni les secours , ni l'abri i 
hospices , ni ces hommes à la figure Mve destinés h rensevclissemci 
des pestiférés; on les nommait corbeaux dans les vieux usages de f| 
ville , pour exprimer le lugubre emploi de ces porteurs de bière o 
l'on voyait les emblèmes de la mort , la tète du trépassé , les deux o 
en croix, ce sablier qui marque les heures de la vie, et ces larmé| 
d'argent , pleurs des vivans qui voient leurs jours s'avancer vers t 
tombe. Ce fut alors que sous le saint évoque de Beisunce les corj 
religieux s'offrirent pour le service des malades, l'enâcvelissementdél 
cadavres et la distribution des «ecours avec le dévouement quel 
catastrophe pouvaitexiger. En tête se trouvaient les capucins , cofl 
poration humble , ordre mendiant ; pieuse confrérie dévouée à toute 
les misères; c'étaient des hommes couverts de bure, la tête rasé 
sousun chaperon grossier comme lesserfs du moyen 9ge ; leurs statall 
leur imposaient de vivre d'aumânes, de se consacrer aux service»-? 
péniblescommede vigoureux athlètes. Les capucins portaient secours 
aux incendies , et quand le lugubre tocsin se faisait entendre , lit J 
sortaient de leur monastère pour accourir sur le lieu dudésastrej^ 
les jeunes étaient dressés aux exercices du corps : fallait-il parcoui 
les poutres enllammées, jeter de l'eau sur ces llammes pétillantes, lel 
pauvres capucins étaient là ; les carmes s'adonnaient à la médecin) 
pour soigner gratuitement le peuple , car ils étaient peuple ; ils inJ 
ventaient des eaux meneillcuses; les meilleurs chirurgiens sortaicnl^ 
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t carmes. Les gentilshommes musqués , les poètes sensuels, se 

moquaient du peu de soin que ces religieux prenaient d'eui-mémes , 

de l«ur air simple etdeleursfoimesathlétiqucs; mais que voulez-vous? 

Ll£S capucins ne pouvaient se pommada à c6lé du lit des malades, 

■ Ils ne ]iouvaieut mettre des mouches quand ils ensevelissaient les 

r aiorts dans une épidémie, et leurs robes de bure ne pouvaient se 

transformer en soyeuse étoile quand ils parcouraient les maisons in- 

eendiéesct les campagnes inondées par les débordemens. Les capucins 

étaient les religieux de la multitude ; ils sortaient du peuple et le ser- 

||BÎcnt, se contentant pour tout salaire d'un peu de pain recueilli 

rd&ns uue besace de grosse toile. Les capucins se dévouèrent dans 

l^tte terrible catastrophe de Marseille , et Ton n'en compta que trois 

K|4|ui échappèrent h l'horrible fléau. Les jésuites, les oratoires don- 

fcrent également des preuves de leur religieuse observation des devoirs 

'qui consistent , pour les ordres catholiques, Ane tenir aucun compte 

de leur misérable chair, et à s'en séparer pour paraître pluspursdans 

une vie future'. 

Au milieu de ce dévouement charitable de tous les monastères à 
Marseille, un seul ferma ses portes de fer pour se présener du fléau. 
A l'extrémité de la rue sainte, construite sur les débris des tombes 
flinéraircs des premiers chrétiens, s'élevait la vieille abbaye deSaint- 
Victor dont j'ai parlé déjà; ses murailles dataient de l'époque sar- 
reftine; elles étaient hautes, crénelées, bAties en petites pierres 
durcies au mastic romain; on ne pénétrait dans l'intérieur du mo- 
nastère qu'en traversant une double \wtte c«rcléc de fer, sur laquelle 
se trouvait sculptée l'image de saint Victor, le brave centurion ro- 
main, perçant d'outre en outre-un dragon de sa longue lance. Tous 
les religieux de cette antique abbaye étaient ués de nobles races ; ils 
appartenaient tous à des lignées de gentilshommes depuis dix géné- 

^ ' Le dcrgè Eiïcullcr n'avail pas donné Ae si hautes marquts de dévouemfnl ; 

kn maiidEtnciil de l'évâque esl ainsi cod^u : n Nous exhortons tous les prf très sécu- 
liers Et réguliers de cette villi qui sont dans le territoire ou dans les villages 
toMiis, et néanmoins nous leur enjoignons de ae rendre dans trois jours en relie 
tfile, pour Y travailler aut ronclions auiquellcs nous trouverons à propos de les 
U*(Qer, MUS peine de désobéissance, et mime d'interdit de la messe, s'ils ne s'j 
rendent pas dans ledit temps ; voulant h cet elTel que noire présente ordonnance 
■oit noIlQée aui supérieurs des difTércntes communautés de celle ville, afin qu'ils 
■Jent h en donner connaissance à leurs rcligieui. et qu'elle soit publiée et afflchée 
puioui où besoin sera, à h diligence de nolrc promoteur. » 
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râtioBSf d'après preuves authentiques. Quand un fils de race n'aTah 
pas du cœur pour le métier des armes, on le faisait comte de Saiat- 
Victor, et celui qui n'avait pas revêtu Tarmure des chevritets, pre- 
nait le camail et la croix de l'ordre ; il y avait donc bien des tâches 
derrière ces murailles, bien des couardises à l'abri de ces créneau! 
Tandis que le vénérable évéque de Marseille parcourait la viHe, pcff^ 
tasatses secours et ses sollicitudes aui nécessiteux, les comtes de Saint- 
Victor, qui n'étaient pas de sa juridiction, fermèrent leurs port» à 
tous les accens du désespoir ; ils étaient dans une forteresse plus éve 
que les citadelles de Saint-Jean et de Saint-Nicolas ^ Aussi, ffmà 
le fléau eut cessé, Marseille garda long-temps mémoire de laMcketé 
des comtes de Saint-Yictor ; on eât insulté le monastère, sTilB'tnit 
pas eu sur son seuil l'image de saint Victor, le patron de la cité, amé 
de pied en cap, et la vierge noire comme les filles de TÉgypIe et de 
Bethléem , dans ce souterrain , antiques catacombes des premiers 
dnétiens, qui unissait la Major au monastère ; ce souterrain twef- 
sait le port au-dessous des eaux qui battaient en vain son dmoA 
impénétrable. 11 y avait tant de consolations et de mystères dMsIe 
saint culte de la vierge égyptienne, image primitive de la mère do 
Cbrist, pauvre, souffrante, puis montant au ciel portée sur les bras 
lies anges ! 

Le deuil continuait à couvrir Marseille d'un crêpe fanèfere; 
le 25 août fut le jour terrible où la mortalité frappa dans sa phiirf* 
frense intensité ; les tombereaux s'emplissaient de cadavres, la ekaai 
dévorante ne suffisait plus pour consumer les corps jetés dans ifUBt- 
menses fosses ; des milliers de cadavres s'amoncelaient dans les ms; 
tm avait sollicité du commandant des galères un secours de ferfrts 
pour transporter les morts et les ensevelir. Ces hommes d'énergie» 
rendus à la liberté, se consacrèrent au salut de la ville ; MM. les éehe 
vins, tous revêtus du costume, marchaient à la tète de ces forçats 
et leur donnaient l'exemple du dévouement ; ils les encourageiieDt 
du geste, de la voix. Tantôt les galériens traînaient un chariot de 
cadavres, et le roulement lugubre de ses roues annonçait aux malbeor 
reux habitans le sinistre convoi de la mort ; tanttH* et dans to vile 
haute, ces corps étaient portés sur des brancards à bras : quel hldeot 
spectacle que ces rues remplies de mourans et de morts, d'hommes i 

' Journal municipal de Croiêtaintê, ad a&0« ITSa. 
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Ik mine sinistre, à la physionomie amaigrie comme les fantômeg 
^Hamlet qui se drapent de suaires dans les cimetières ! Toutes le» 
affaires furent dès ce moment suspendues, l'ûvëque fit fermer les 
églises et les lieu.v de réunion; on ne dut plus se voir, sevisiter: onne 
songea qu'au salut commun ] Des arrêtés de la ville décidèrent avec 
un ordre remarquable les girécauttons à prendre pour arrêter le fléau : 
ce code est admirable de prévoyance et peut servir de modèle dans 
le cas d'épidémit;; tout y e^t décidé, embrassé. Cotte législation mu- 
nicipale fut particulièrement l'œuvre du brave sieur Capiis, archiviste 
et secrétaire de la ville, liommc ferme, courageuï, qui ne quitta pas 
un seul moment son bureau d'archives, écrivant, rédigeant avec pré- 
cision les arrêtés de la commune. Tandis que la plupart des employés 
es l'hAtel de ville avaient fui ou étaient tombés dangereusement 
nuladea, le sieur Capus restait à sou poste, impassible, et exanuBait 
tà les choses étaient faites selon le droit ; car procureur et secrétaire 
avec ses vieilles habitudes municipales, il était aussi dur, aussi ferme 

^■jfue les pierres de l'hilel de ville, type d'échevinagc qu'on ne re- 

^^Brouveplusdausnosépoquesagitées *. 

^V. Le triste état de Marseille était enQn connu par le gouvernement 
de la régence ; on sa\ ait également que plusieurs cas de peste s'étaient 
produit à Ail , et que la contagion avait franchi la Durance et aie- 
nacaitleRhAne ; Lyon s'alarmait, malgré les précautions qui avaient 

Ifité prises; on allait en pèlerinage solenneU l-'ounières pour supplier 
\b Vierge d'épargner la cité si pieuse pour sa sainte patrone ! Allait-on 
levoir cette fatale peste noire qui, au moyen ôge, ravagea le monde 
(Dtier , et ressemblait k ce cavalier de l'Apocalypse qui parcourt la 
légion des tempêtes sur son coursier de feu ! On craignait h PariM, et 
Ib peuple a^ait déjà cette espèce de terreur qui précède une /:pidémie. 
Le régent donna des ordres avec le plus grand sang-froid ; Chirac , 
son médecin, écrivit une instruction longue et fort détaillée sur )a 
^ peste et les moyens de s'en présener;une commission de médecim 
^m partis de Montpellier dut se rendre à Marseille pour étudier le mal 
^M et porter secours aux malades. On mit de l'argent à la dispontion du 
H conaeil municipal; des souscriptions forent partout ouvertes au 



' J'ai vu tui arcbivos dr Hanrîlle phisienrs piècrs tcriies et signpcs du ■ 
deCapus, et j'ai besoin de iransmeiirc te nom dj niagisirat Impassible 1 la p 
, blntainr pwlinté. 
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proOt des misérables habitons de Marseille. Il y eut des aniiiAiies dé 
blé, de farine ; le pape envoya ses galères chargées de grain dans h 
ville affligée ; hélas ! quelle était la désolation de la vieille cité d» 
Phocéens, de Marseille l'opulente ! L'intensité de la peste dura m- 
tout depuis le 15 août jusqu'au 30 septembre ; c'étaient des milliers 
de morts par jour. Plusieurs gravures contemporaines reprodoisent 
l'horrible aspect de la population : le Cours rempli de cadavres soos 
des tentes, les rues encombrées de tombereaux couverts d'un Unceol 
à peine, les quais du port envahis par les malades et les mooniis; 
sur la place de la Loge, en face même de l'hôtel de ville ^ , plus de quinte 
cents corps sans sépulture ; des mères qui mouraient en allaitant leurs 
pauvres petits, des familles entières languissant sur des matelas éten- 
dus. Yous dirai-je le spectacle hideux qu'offrait l'esplanade de It 
Tourette sous les feux brûlans d'une température de tropique? lesol 
était couvert de corps à plusieurs pieds sur terre ; et <M)mme ils étaient 
là depuis plusieurs jours, la putréfaction les faisait paraître comne 
se mouvant aux rayons du soleil. Marseille était ainsi menacée d'nne 
réaction de la mort contre la vie ; du sein de ce marais de cadavres 
allait s'élever peut-être encore une maladie plus cruellement conta- 
gieuse. Il faut un grand dévouement pour disputer le sol à la vermine; 
le chevalier Rose se présente, il demande au bailli de Langeron, 
nommé gouverneur de Marseille dans la crise, des galériens pour l'ai- 
der dans cette triste expédition ; il marche à leur tète vers la Tou- 
rette; il visite tous les lieux ; il n'y a point de fosses de faites, mais 
en sondant les murs de Marseille il aperçoit quelques tours romaines 
creuses et voûtées ; il les désigne comme la sépulture de ces cadavres. 
Le voilà à l'œuvre ; il ordonne aux forçats de se couvrir les mains et le 
visage de vinaigre ; il s'avance à cheval et chaperonné : à un signai 
donné, les forçats commencent le lugubre travail; en deux heures le 
charnier humain de la Tourette était débarrassé. La même expé£- 
tionfut exécutée dans la ville; on se rendit ainsi les maîtres de la mort. 
J'ai examiné avec un respectueux attendrissement le beau tableau d^im 
artiste habile sur cet héroïque dévouement du chevalier Rose ^ On 
le voit, ce brave échevin, avec sa belle pysionoraie cabne et sikii- 

' Lee célèbres tableaux de Serre ont été plusieurs fois gravés ; ils représentnt 
Marseille durant la peste. Ou trouve un grand nombre de ces gravures à la lâ- 
bUoth^ue du roi. 

' Le tableau du feinlre de Troy a été plusieurs fois gravé. 
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cîeuse, ta canne de commandetnent à la main, au milieu de ccsforçate, 
esclaves d'Alger ou de Tunis, au\ mombres nerveux, à la tète rasée, 
qui disputent les cadavres à la terre. 

Il fallait aussi relever le moral de la population : une cérémonie 
religieuse au soin des multitudes fortifiait iu courage et apprenait à 
vivre et à mourir. Depuis le commencement de Tépidémie. toutes les 
ùglîses avaient été fermées au peuple, on craignait que ces commu- 
nications (les masses entre elles favorisassent le développement du 
mal ; le v éuérablc évéquc de Marseille ordonna que îles autels seraient 
élevés sur les places publiques pour y célébrer les saints mystères de 
Dieu; les cloches durent se faire entendre encore comme dan» les 
solennités catholiques; l'aspect de la cité frappée d'épidémie était 
trop lugubre , et les médecins avaient recommandé de retremper In 
force de la population ; eux-mêmes s'étaient dévoués avec un courage 
au-dessus de tout éloge. Dès leur arrivée dans la triste cité, les mé- 
decins Chicoyneau, Verny, Boyerdc Paradis et d'autres docteurs des 
facultés de Montpellier, do Paris et de Cahors, s'étaient consacrés au 
service des hôpitaux ; l'aspect des terreurs de la ville les avait péni- 
blement frappés ; ils déclarèrent d' abord que le moral de la popula- 
tion était plus fortement atteint <iue le physique ; il fallait débarrasser 
les rues de ces cadavres hideux, établir des hôpitaux, et une fois 
maître des causes de la contagion, on en arrêterait plus facilement les 
progrès. D'après les ordres du régent, le bailli de Langcron mit en 
mouvement les forçais des galères; tout fut enlevéen peud'instans; 
l'autorité municipale déploya une fermeté et une activité de gonver- 
ucroent qui étonnent quand on les compare à ce qui s'est produit dans 
tes temps modernes. J'ai suivi sur les registres municipaux l'histoire 
administrative de la peste de Marseille, et je ne sache rien qui puisse 
être égalé h cette sollicitude puissante d'échovinage : c'est à partir 
de cette époque que la maladie diminue sensiblement ; l'espérance 
renaît, et bienlAt une solennité imposante vient raffermir les cœurs et 
rattacher la cité h la vie et h Dieu. 

Les cloches s'étaient mises en branle dès l'aurore pour dire aux ma- 
lades et aui mourans que le grand jour de miséricorde était arrivé; 
t'évéque, revêtu de ses habits pontificaux, s'était rendu <lans l'église 
des Accoules, et du haut de l'immense clocher il éle%a la croix sur la 
ville désolée, appobnt d'une voix lamentable la pitié du Sauveur: en 
même temps MM. teséchevius chaperonnés faisaient vœu à Dieu de 
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consacrer chaqae année deux mille livres de rente à doter de patmes 
filles orphelines de la miséricorde. Ainsi le christianinne arait changé 
les mœurs ! dans la vieille Marseille gauloise, au temps de peste, on 
sacrifiait une victime humaine aux dieux pour apaiser leur courroux; 
Marseille chrétienne, convertie par saint Victor et sainte Marthe, 
dotait des filles malheureuses dans ses vœux de pénitence I Un man- 
dement de M. de Belsunce fondait également l'association du Sacré- 
Cœur de Jésus, admirable pensée que ce cœur de Jésus percé d'une 
flèche , indicible expression de douleur poignante qui ronge l'ime 
dans le passage de la vie * , Le fléau se calma avec les vents d'automne, 
quand le mistral de la Durance souflla violemment ; la peste s'était 
presque eflÎBicée, et Tespérance fit renaître le dévouement et le cou- 
rage de tous ; la ville se repeupla successivement ; les arrivages soos 
mille pavillons silonnèrent la mer de Provence, la terreur s'apain 
dans la campagne, à Aix, à Arles, et jusqu'au-delà des montagnes 
que la contagion avait atteintes ; il n'y eut que très-peu de cas doo- 
teux de peste à Lyon , et Paris fut épargné. Les plus rigoureuses 
précautions avaient été prises, des arrêts du conseil d'État avaient 
établi des règles sanitaires, des cordons, des lignes que l'on ne pouTait 
flranchir sous peine de mort. La peste avait entièrement cessé an 
commencement de l'année 1721 ; ses ravages avaient été rapides, 
inouïs ; dans une seule journée, quatre mflle personnes mourarent 
comme frappées de la foudre ^. J'ai souvent contemplé les tableaux 
qui restent encore de ce terrible événement ; j'ai étudié, je le répète, 
avec un sentiment de noble enthousiasme cette belle physionomie du 
chevalier Rose à cheval, la canne de commandement à la main, au 
milieu des galériens nus, aux membres nerveux, et des cadavres en 
putréfaction; j'ai suivi tous ces infatigables -^échevins, Monstier, 
Dieudé , Audimar , Pichatty de Groissainte, Estelle, dans toutes les 

^ le ne sache rien de plus niais qu'une longue dissertation en dix pages <|ii'vb 
historien de la régence a faite contre Tinstitution du Sacré-Cœur par M. de Bd- 
sunce ; s'imagine-t-on que dans un travail qu'on a eu la prétention de reodre 
sérieui, on ait écrit un article de journal contre les jésuites, avec cette étroitesse 
de vues qui distingue l'école historique du dix-huitième siècle I 

* J'ai relevé d'après le médecin Bertrand le nombre de morts en Provence* ^ 
comte de Villeneuve a donné la statistique suivante de la mortalité de la pefl^ 
MarselUe 99434; territoire 18, 148; Toulon 15,783; Àries 6,990; Aix 7,m. 07 
eut dans la Provence soixante-trois viUes» bourgs et villages contaminés. If* àt 
YOleneave y évihie la perte totale à environ 88,000 âmes* 
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fonctions pénibles de leur magistrature ; et vous , noble bailli de 
Langeron» capable de tous les dévouemens; et vous, digne Tamille de 
Pilles, dont l'administration paternelle fut brisée par la révolution 
française 1 Parmi ces noms, il en est un qui doit vivre dans l'histoire ; 
c'est celui d'un artiste, le modeste peintre Serre, élève de Puget ; il 
consacra sa fortune au soulagement des malheureux pestiférés. Le 
nom de Belsunce brille éclatant sur tous les autres, et lorsque cent 
ans après j'assistais à l'anniversaire de la peste, lorsque la procession 
séculaire inondait le Cours et les rues, ma jeune et fervente imagi- 
nation s'étonnait alors qu'un noble monument ne s'élev&t point en- 
core pour ce vénérable prélat et ces braves échevins dont le dévoue- 
ment sauva Marseille ; triste condition des choses humaines * ! les 
partis se succèdent, ils ont les divinités de leurs passions, les idoles 
d'or qu'ils encensent ; ils élèvent des monumens à des services imagi- 
naires, et quand des hommes se dévouent au salut de tous, leur nom 
reste ignoré et se perd dans la succession des âges 1 

^ Je ne sache qu'une fontaine k Marseille où se trouvent péle-méle les noms des 
édierins qui se dévouèrent pour leur cité ; cet oubli de si grands services crève le 
cœur et désespère le noble» le véritable patriotisme 
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CHAPITRE XXIV. 



PAIX ATBC L B8PAGNB. — ALUANGB DB FAMILLE. 



Situation de la cour d'Espagne. — Le P. Daubenton. •» Disgrâce d'AIbéronl - 
Résultat de la campagne. — Intervention de la Hollande. — Correspondance 
de Dubois. — Négociation pour les alliances de races. — Traité secret. — Con- 
grès de Cambrai. — Adhésion au traité de la quadruple alliance. — UnioB di 
famille. 



1719 — 1721. 

La peste de Provence n'avait pas commencé ^ses ravages lorsque 
Tarmée se portait en Catalogne sous le duc de Berwick; cette guerre 
contre le système de Louis XIY n'avait rien de populaire dans la 
monarchie ; les troupes se battaient sous de braves officiers, comme 
le faisaient toujours les soldats français ; mais partout éclataient des 
murmures sous la tente ; il y avait d'anciennes et vives antipathiei 
entre les troupes de France et d'Angleterre ; on disait que le régent 
s'était entièrement dévoué au roi Georges, et que tous deux se sou- 
tenaient au détriment des intérêts réels de la monarchie de Louis UT. 
Cette situation des esprits faisait évidemment désirer une fin à h 
guerre ; les conditions demandées par le régent à l'Espagne étaient 
fondées sur l'immédiate exécution du traité de la quadruple alliance; 
on appelait une franche et haute adhésion aux conventions de Lon- 
dres : « L'intention du régent, répétaient les notes diplomatiques, 
n'étoit pas de priver Philippe Y de ses droits, mais de les restreindre 
dans les limites raisonnables, afln d'amener une paix durable entre 
les deux cabinets de Vienne et de Madrid. » Telle était au moins 
l'explication que donnait la cour de Paris à la guerre qui se poursui- 
vait sur les frontières d'Espagne contre un petit-fils de 
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Philippe V n'était plus ce noble et brillant cavalier que la France 
avait donné k l'Espagne il y avait dix-neur ans déjà; le roi n'était 
point encore avancé dans la vie, et pourtant son esprit était assombri 
et fatigué; l'cnnuî l'avait saisi d'abord au milieu de cette existence mo- 
notone et compassée de la royauté espagnole ; il avait cherché de! 
distractions dans les sentimens de famille, et sa jeune épouse de Parme 
prenait de plus en plus d'ascendant sur sa tête afTaiblîe dans le cercle 

i étroit d'affections auquel le roi était réduit; habilement instruite 
fc son râle politique, la princesse faisait servir les chastes amours de 
■épouse aui desseins d'ambition. La reine était presque l'absolue 
■ittrcsse des affaires ; elle voyait le roi à chaque heure de la journée ; 
iDe ic suivait partout, h Saint-lldefonse, au Prado, au Buen-Ketiro. 
p^taire retraite que Philippe V aimait tant, et qu'il embellissait de 
tes mains calleuses déjà par un peu de goutte. Philippe V ne pouvait 
se passer de sa jeune femme '; il l'appelait de sa voî\ faible et 
presque soull'rantc; l'église et l'amour de la reine d'Espagne, telle 
était l'unique préoccupation du roi ; il ne quittait l'aspect des longues 
processions de hiéronymiles, parfumées d'encens et de lleurs, les 
COuraes de taureaux , que pour retrouver les embrassemens de lu reine. 
Anisi la princesse obtenait tout ce qu'elle demandait au roi ; si on 
kii refusait une première fois, elle boudait, s'éc^rlait. et le pauvre 
monarque, qui n'avait qu'elle pour distraction, capitulait bîentât, 
en accordant la tendre requête que lui adressait la souveraine. 

C'était cet ascendant de la reine qui avait créé et consolidé la haute 
fortune du cardinal Albéroni ; nés tous les deux en Italie, profonde 
ment dévoués à la cour de Parme, ils avaient compris l'un et l'autre 
lesgrandes destinées de l'Espagne; ils auraient voulu lui rendre l'éclat 

Éla puissance de la monarchie de Charles-Qulnt. On a vu que la 
isée du cardinal Albéroni était de rattachera la maison d'Espagne 
possessions d'Italie qui en avaient été séparées par le traité d'U- 
:bt; c« plan de guerre nécessitait naturellement des succès; il 
tout vaste, il appelait un développement de forces et de moyens ; il 
le liait surtout à la chute du duc d'Orléans et à un systémede régence 
■ d^osée aux mains de Philippe V. Les résolutions de guerre avaient 
ique partout échoué ; l'Espagne était envahie ; le maréchal de 



* jtfnnor. ilel Mareh. de San FeUp. Rd ann. 1719. CimparEi arcc les dépêches 
a peu passiouoces du duc de Saini-Aignnn, snn. i~i9. 
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BenridL campait sous les murs de Roses; ks An^ais débarquient 
ao Yigo, et s'emparaient de Saint-Sébastien ; la Sicile était saeces- 
sivement arrachée a Tinfluence espagnole ; la guerre commaoàît 
d'incessans sacrifices^ et la nation n'était pas disposée à y consentir, 
n arrhe d'ailleurs des époques où toutes les opinions, tous les seati- 
menssont à la paix; alors un homme à fortes pensées, qui lèvtde 
grands résultats de guerre, est importun ; il devient odieux, s'il t de 
la puissance ; il s'affaiblit et tombe. Telle fut ta destinée du canBoil 
Albéroni ; son crédit se rattachait essentiellement i la guerre et M 
succès; dans sa position, une nécessité pour lui était la Tictoiie; fl 
dallait l'obtenir à tout prix, et à mesure que la négodation actifc de 
Gellamare échouait à Paris, et que la guerre se continuait aux Pjrè> 
nées avec si peu d'avantages pour la monarchie espagnole, le crédit 
du cardinal Albéroni fléchissait ; la reine n'osait plus le défendre : de 
tous c6tés s'élevaient des murmures contre l'administration da ea^ 
dinal , on l'accusait d'être l'auteur de cette tourmenle qui agitait 
l'Espagne et l'Italie, et des sacrifices qu'elle imposait. 

Le plus acharné des adversaires du cardinal était le père Dm- 
benton, confesseur du roi, et l'expression du système françûs i 
Madrid : le père Guillaume Daubenton, né à Auxerre en 1648, naît 
prêché avec quelque éloquence à Paris, et lorsque Louis XIY éteia 
son petit-fils à la couronne d'Espagne, le père Daubenton fut dèsgoé 
comme confesseur du jeune monarque * . Lors de la grande faveur do 
cardinal Albéroni, Daubenton avait été disgracié, puis rappelé, parce 
qu'il avait pris un haut ascendant sur le roi : c'était un esprit ènn 
nent, avec ta conviction profonde que l'Espagne devait rester forte- 
ment catholique si elle voulait demeurer puissante : le père Dai- 
benton possédait au reste un caractère conciliant, facile et làen 
capable de balancer la politique trop tranchée du cardinal Albéroni. 
Dans cette situation des affaires, le cabinet du régent crut 
ticJ d'opposer le père Daubenton à Albéroni, et de se servir de 
crédit pour obtenir la paix. Le secrétaire d'État Dubois Favaitheatt* 
coup connu en Flandre quand il allait rejoindre lord Stanhi^ àLi 
Haye ; il commença une correspondance suivie avec le père Da»* 
WHitoo ; il réveillait ses rivalités avec le cardinal Albéroni : il lui bi- 



« Il nkA9 jplttsieiirt ouvrages du P. Dtubenton : Omi$imi f màkrm» Naacr. 
MNk lim^ ia4*« y m d$ Jêm^^rançoii M§gi$. Paris aan. 1716. 
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«nnattrv surtout (lue l«i puissances considéroienl la présence é 

wl ail pouvoir romme une cause permanente. deperlurlMitioél 

e: lapaK ne serait possible qu'après ta retruite ilu prumitf I 

Kre de VhiKppe V ! I^ régent dcinit SMUtenir les efforts du pèrfrJ 

■ninnd» tout son crédit. 

( états généraux de Hollande , qui avaient gardé une eiacte 

mlité vis4-vis de TEspngne en ce qui touchait les mesures de 

Ationorméc, raisnïcnt également tenir le mémelangage à Madrid 

leur envoyé extraordinaire; ils exposaient : a Que dans l'état 

es, le rôle de neutre qu'ils avoienl adopté ne seroit pas long- 

K possible ; il falloit se dessiner, et si l'Espagne perststoit à se 

mir hostile, la Hollande seroit eltc-raémc obligée de se joindra 

Malition pour forcer I e cabinet de Madrid k accepter le traité de 

idruple alliance, base Tundamentile des transactions diploma- 

; )■ Hollande ofTroJt sa médiation et la tenue d'un congrès pa- 

B pour concilier ces différends. » Cette position des états géné- 

mait k réfléchir au cabinet de Madrid ' ; elle ne permettait 

e coDtJDuer la guerre, h moins de subir l'imminente coalition 

ipe contre l'Espagne : le pouvoir du cardinal Albéroni était 

e signalé par tous les cabinets ; pourquoi ne le briserait-on 

iLa reiDC d'Espagne n'avait plus le même entraînement pour le 

e si violemment menacé par l'Europe entière ; elle était passée 

nthoiutasrac aveugle aux méfiances intéressées; ce n'était plus 

mal puissant qui dévelop|>ait un grand système, mais un mi- 

kccmomenl et puur di^lcrmiDcr In cbulc du cardinal Albéroni, IfS mini^- 
!9 téunics à Paris signèrent la coui enlioa secrète qu'on tb lito , 
I, miaîsircs d« >a Majesié Impériale, de Sa Haîesié T(i»-C1ir(- 
Itfk MajMtt Britmniqne et da Sa Msjuté le roi de Sardaigne, dédarons 

■ •tde b pin di nos nalires, que nous avons tu avec une etirjme douleui 
£ envoyées de Jladrid le cinq de ce mois, parce qu'au lieu de s'tf- 

t de k poil, fiomme on le devait espérer, elles tendent i renverser rnliè- 
' a eondlUnns du traité de Londres, qui doivent servir de base ImmuiliK- 
» dédaron» aussi que tes susdites puisMnces ne peuvent admettre 
Ulon» qui poissent être toniraires k celles du traité de Londres, «I 
> penistcrant dans leurs engn^emens et dans leur concert, jusqu'l ce 
tnit fiécnl^c* î en sorte ipiVIles procMeront aussi, en vertu du même 
a la «iBTrntîon nnuiellemrnl laite eu Hollande, h nommer iru-«ssam- 
• pHocc^qni doivent succéder auiétels de TirscaneeideParme, * l'exelo- 

■ prime d'Kspagne. eu cas ']ue le roi catholique diftérll au-delà du terne 
li, d'tceepter les conditions du traité de Londres. Bn toi de quoi nous avons 

ni« dèdarilion, à Paris, ce ditiieuf)uvîer milïept ceni «ingi.» 
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nîstre presqu'en disgrâce, parce qu*il n'avait pas réussi dans sonyaste 
dessein, et c'est la chose qui se pardonne le moins en politique. Le 
roi était fatigué de la guerre, il ne pouvait obtenir la paix que par b 
disgrâce d'Albéroni ; elle fut bientôt complète, et un ordre émané 
du roi prononça son exil ; le cardinal avait fait demander des pass^ 
ports à la France pour traverser les Pyrénées ; ils furent inunédiate- 
ment expédiés par le secrétaire d'État Dubois ; le régent avait une 
haute opinion de la capacité du cardinal Albéroni, et les rapports 
avec Rome ne permettaient pas d'arrêter un prélat revêtu de b 
pourpre. Albéroni se retira en Italie ; il avait conçu un grand système, 
une pensée qui était au-dessus de son temps, et voilà pourquoi il périt 
à l'œuvre : on sortait des batailles de Louis XIY , de ces temps d'a- 
gitation belliqueuse ; la société avait besoin de repos ; une pensée 
vaste de guerre ne pouvait être conçue qu'à travers mille opposi- 
tions ; le ministre devait succomber. Il n'y avait certes rien de plus 
hardi et de plus fécond en résultats que la restauration de Jacques III 
en Angleterre et la chute du régent en France ; mais pour arriver là 
il fallait la réussite d'un double projet, le succès d'une conspiratioD 
en France, la défection des gentilshommes, et des victoires écb- 
tantes, décisives. Le plan était magnifique pour l'Espagne ; les deoi 
tentatives manquèrent, et Albéroni céda devant la fortune. 

La disgrâce du premier ministre espagnol fut considérée comme 
un grand événement diplomatique, susceptible de h&ter l'œuvre de la 
paix ; Dubois s'empressa d'en donner avis confidentiel à lordStaobope 
et à tout le ministère anglais ^ , afin qu'on pût agir de concert et par 



' Voici la dépêche intime et textuelle de l'abbé Dubois : «Milord je suis per- 
suadé que je ne pouvais apprendre à Votre Excellence aucune nouvelle [dastgnahfe 
dans les circonstances présentes, ni plus importante k nos intérêts coaunims, fM 
ceUe pour laquelle j'ai ordre de vous dépêcher un courrier. Son Altesse Rojate 
vient d'avoir des avis certains que le roi et la reine d'Espagne ont enfin pris la lé- 
solution d'éloigner du ministère et de renvoyer hors de l'Espagne le cardisal 11- 
béroni. Le tf de ce mois de décembre, le roi et la reine, partant pour alkr i h 
chasse au Pardo, mirent entre les mains du secrétaire d'état don Miguel Duraad 
un décret écrit de la main du roi, portant défenses au cardinal Albéroni de se 
mêler des affaires du gouvernement, de se présenter au palais» ni en aiiciui ca- 
droit devant Sa Majesté Catholique, ni devant aucun prince de la maison royak^ 
de sortir de Madrid dans huit jours, et des États delà domination d'Espagne daM 
trois semaines : ce qui lui fut intimé avant que le roi et la reine fussent ureaw 
de la chasse. Le roi catholique a pris soin de mettre dans son décret qa'il a prii 
cette résolution pour dter tout obstacle à la paix. Dansle momam qno SJmiJJIW 
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UR eQbrt aiinultané pour timener Tndhésion pure et simple du roi 
Philiwe V uu tniiU; de la quadruple allioïK-e. Lord Slauhope partit 
joi^le-champ pour Paris, et des inslructiona précises furent envoyées 
par le régent au piVe Daubenton.DeuK négociations dltTérentess'ou- 
Trirent alors ; l'une coramune aui puiï«ance!< européennes pour l'ad- 
hésion au traité ; l'autre particulière au régent : il s'agissait d'une 
alliance de famille proposée par la France et par la maison d'Orléans 
elle-même ; le jeune roi Louis XV devait épouser une infante, bien 
qu'elle n'eût que quatre ans. et cette infante serait élevée en France : 
ponr rendre l'intimité plus grande encore. M'" de Montpensier, qua- 
trième fillo du régent, devait être Bancée avec le prince des Asturics, 
l'héritier de I» couronne d'Espagne. Ainsi, d'une part le traité de la 
quadruple alliance recevait son exécution, et do l'autre les liens de 
famille se rattachaient d'une manière plus intime et plus profonde. 
Cette combinaison était l'acte de la plus haute et de h plus puissaute 



Bo;ilc s éli infonnée de cei événfinent, elle m'n ordonné, Milord, de tous dépè- 
dier un cipcts, afin de ne pas perdre un lostanl à faire savoir au toi de la GraDd»- 
Bretagnc cf t ét^nemcat, qui est la coDliouatiiin du succès des mesures qu'elle 
BTolt prises de conc erl avec ses alliés pour le rêmhlisspmcot du repos public « 
pour l> lAretf particulière de l'Angleterre. On nepeut pas apprendre cesdtnoni- 
tatna uns Taire réflexion, Hilurd, sur la juslire qu'on doit i Votre Eicellence , 
■l'avoir proposé d'aussi grands pruji^is, et des mesures aussi justes pour les con- 
duire i leur iiii, et pour épargner, par des soins ri des dépenses médiocres et pas- 
sabres, les malheurs infinis qu'une gruerre générale pouvoil attirer. Son Altesse 
Hojtle est remplie de la recon nu issenco qu'on vous doit, et de II gloire que le roi 
(olTC maître et toute votre nation acquièrent dans les circonstances qui décident 
du bonheur de toute l'Europe. Ce sont les vrais senlimens de Son Altesse Royale, 
qui s'inl^rcsae autant b la gloire de Sa Hajeetc Britannique qu'i la sienne propre, 
el q«î regarde tous lea èvenemeus qui peuvent contribuer i rétablir la IranquîlUU 
publique, comme des Truils heureui qu'elle a contraclés avec l'Angleterre. Aussi 
ne veut-elle rien omettre ni négliger de loui ce qui peut en affermir les liens, par 
un* correspondance parrnilu et par toutes les intentions que l'amitié peut inspirer. 
Elle informera exactement le roi de la Grande-Bretapic de tout ce qu'elle appren- 
dra de« suites de la Tésoluiion que le loi d'Espagne vient de prendre; ot no voû- 
tant taire aucune démarche que de concert avec Sa Majesté Britannique, elle vous 
prie, Milord, de l'instruire de ses intentions sur toutes les démarches que l'on 
peut ta'irt pour profiter de la conjoncture présente, dans les intérêts et les avan- 
tAges communs. Pour salistaire la grande impatience que Son Altesse Rojale a 
que loroi de la Grande-Bretagne soll promptemcut inrormé do cet événement, je 
m'abstiendrai de vous parler de plusieurs autres cLoses, dont il seroit inutile d« 
vous rendre compte, et je n'ajouterai à celle nouvelle que les aA.«uranres de la 
continuation de l'ai tac bernent très-sincère avec lequel je suis, etc. Ucaoïs. ■ 
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capacité ; on mninteiiait la paît sans briser l'œuvre de Louis XIV ; !n 
France reprenait sur l'Espagne l'ascendant qui lui était propre, et qui 
avait été la préoccupation de ses rois depuis Henri IV. 

Le traité de la quadruple alliance établissait un ultimatum que ks 
cabinets devaient signifier à l'Espagne comme une adhésion première 
k la pais générale: cet ultimatum ne pouvait pas être modifié, car il 
était le résultat d'une délibération commune ; il imposnità l'Espagne 
la cession île la Sicile , de Naplcs, de la Sardaigne et de ses autres 
possessions italiques è l'empereur. La cour de l'Escurinl, tout en 
désirant la paix, en la souhaitant avec impatience comme une nécer 
site de sa position, voulait l'obtenir aux meilleures conditions pos- 
sibles ; il lui répugnait de souscrire h un acic qu'on lui imposait pure- 
ment et simplement sans qu'elle pût le discuter. L'Espagne voulait 
procéder dans une autre Torme ; les états généraux de Hollande ne 
s'étaîent-ils pas offerts comme intermédiaires pour amener la pais 
générale? pourquoi l'Espagne ne les prendrait-elle pas comme mé- 
diateurs ? Le cabinet de Madrid espérait avec leur secours avoir de 
meilleures chances, retenir la Sardaignc au moins, s'il ne pouvait 
garder la Sicile ; la Hollande, commercialement intéressée à la pros- 
périté et à la grandeur de l'Espagne, était appelée h lui donner ce 
gage de confiance et d'amitié ; la cour de Madrid avait souvenir de 
l'excellent appui que lui avaient prêté en d'aulres temps les états 
généraux, et du refus qu'ils avaient fait d'adhérer aux mesures mili- 
taires prises par la Fraoc e et l'Angleterre contre l'E^^agne. L'envoyé 
des états généraux n'avait point quitté Madrid , tandis que M. de 
Saiut-Aignan même avait demandé et reçu ses passeporU. Philippe V 
écrivît au régent : a Que son désir étoit sans doute d'accéder Jl une 
p»ix durable et fondée sur les meilleurs élémens, mais que, pour 
arriver plus aisément à ce résultat, IT-spagne appeloit la médiation des 
élats généraux ; la Hollande ne pouvoit inspirer de craintes, elle 
aToitfait partie de la triple alliaDce; un recours à cette médiation de 
la part de l'Espagne dcvoit-it soulever des soupçons ? i» Le secrétaire 
d'État Dubois répondit : a Qu'aucuue médintiou ne pouvoit être ac- 
ceptée dans la position bien nette que les quatre puissances signataires 
du traité avoieut prise ; aucune des conditions ne serait modifiée ; les 
clauses étoient tellement fixes, tellement invariables, qu'il falloit les 
prendre ou les rejeter absolument. » Dans une dépêche conlidentielle 
adressée au père Daubenton, Dubois l'invite à hùter le plusposable 
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tionde l'Espagne « ji u» traitéqur doit devenir lu base des grands 
rt» iiuropî'«nB. » 
difficultés, qni venaient de l'Espagne, n'étaient pas les seules ; 
rAutrichv. bien <iuo purtie signataire du traitù de la quadruple al- 
liance, élevait maintenant des obstoiies à la pleine exécution des 
iÉÊÊÊB6 tle ce traité. Quand la France et l'Angleterre l'avaient en- 
^^H! i sifiter les iMinditioDS de la quadruple alliance, c'est que cette 
^^pn d'Autriche était menacée par les Turcs et les Hongrois, en 
^^■1 temps que les vieilles bandes espagnoles envahiraient la Sar- 
^^k et la Sicile ; mais aujourd'hui on était débarrassé de toute 
^Hte: le» victoires du princi; Eugèiu: avaient comprimé les inva- 
lISÀ des Ottomans: la puissance militaire des Espagnols s'était 
affaiblie en Sicile, l'ile ne leur appartenait plus que nominativement ; 
les Allemands refoulaient devant eux les derniers débris des rtgi- 
mentvi, les ilottes de CasUlle avaient été dispersées par les Anglais. 
L'état des rboscs était donc bien changé I l'Autriche n'avait plus rien 
i gagner dans In signature du traité de pais ; pourquoi reconnaître 
la couronne d'Espagne sur la tdte de Philippe V ? que donnait-on eu 
échange d'une n grande concession? L'empereur n'avait pas un seul 
Beiil renoncé à ses droits sur la couronne d'Espagne ; il faisait des 
\omlift», des grands, il accordait l'ordre de la Toison comme 
e la maison de Bourgogne ; dans toutes les cérémonies publi- 
L il portait dans son blason les lions de Castillc. Comme il n'avait 
[profiter de la paix, l'empereur ne voulait plus ratifier les articles 
[uadni]^ alliance; et ici se présentait une difficulté de plus : 
iiâre pour l'y conb'aiodre? pouvait-on laisser l'œuvre de la pais 
Imparfaite ? L'abbé Dubois, de concert avec lord Stanhope, s'adressa 
c fermeté aux ministres de l'empereur ; une pacification leur pa- 
|pîi si durable, si indispensable dans la situation des écrits, que 
beterrc. la Hollande et la France déclaraient h l'Empire : « Que 
Kriflgtnces se coaliseroieut pour obliger la maison d'Autriche à 
Bdliéaiun complète; alors les clauses coercitives contre l'Espagne 
kit précisément tournées contre l'Empire; on ne déposerait les 
■■ qu'après l'acceptation du traité qui étoit le gage d'une paix 
Hs cl solide ' . » 
fcllimf les incidens diplomatiques se multipliaient de la part des 
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deux puissances spécialement intéressées, on proposa une idée mixte, 
un terme moyen qui répondait aux temporisations des cabinets de 
Vienne et de Madrid : ce fut la tenue d'un congrès dont le siège se- 
rait fixé à Cambrai. Toutes les puissances devaient y envoyer dei 
plénipotentiaires , afin de jeter les bases fondamentales d'un traité 
solennel; un congrès avait des formes si lentes, il soulevait tant d'in- 
cidens, que ce mode de traiter devait convenir à T Autriche et à l'Es- 
pagne surtout, qui ne demandaient qu'à retarder toute sotatioo. 
L'abbé Dubois et lord Stanhope croyaient se rendre, en définitiTe, 
maîtres des délibérations; à leurs yeux ce congrès n'était qu'ooe 
forme, et les négociations véritables se suivraient à Vienne et i Ma- 
drid. Les plénipotentiaires au congrès furent immédiatement dési- 
gnés; l'Espagne choisit le comte de San-Estevan del Puerto; le mar- 
quis Berreti, le véritable négociateur, lui était adjoint; rempereur 
indiqua le comte de Windisgratz et le baron de Penterrieder, qui 
avait déjà présidé à toutes les négociations de Londres. Le secrétaire 
d'État Dubois et Stanhope n'allèrent pas en personne au congrès, 
et nommèrent, à savoir : la France, MM. de Saint-Ck)ntest et de Mor- 
ville; r Angleterre, les lords Garteret et Pobort. Le choix de ces né- 
gociateurs de second ordre faisait suffisamment voir que les deux 
cabinets de Paris et de Londres ne mettaient pas une importance dé- 
cisive aux actes du congrès; le siège de leurs démarches actives étiit 
Vienne et Madrid; ce congrès n'était qu'une forme, qu'un moyen de 
gagner du temps et de sanctionner les bases d'un traité ^. 

A Madrid, les négociations réelles se suivaient toujours par ta 
correspondance directe de Dubois et du père Daubenton, le chef da 
parti français. Il y avait un échange de bonne amitié et de confiance 
intime depuis la négociation des mariages; les hostilités entre cet 
deux couronnes avaient quelque chose d'odieux et d'antinoatioBii. 
Le régent l'avait bien senti; il savait l'impopularité de la guerre ea 
France, et cette conviction allait si loin, qu'après la prise de Fonti- 
rabie il fit frapper une médaille où l'on disait : « que la cité n'avoit 
été prise que comme un gage de paix.» L'intimité devenait chaqne 
jour plus grande entre les deux cours de Madrid et de Paris; il J 
avait cet instinct profond qu'elles ne pouvaient marcher l'une ma 
l'autre ; le mariage du roi en était l'expression; il paraissait biarre 

^ Dépêches et protocoles de Dubois, ann. 1721. 
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de marier un prince de onze ans et une petite infante de quatre ans 
à peine, mais ce mariage était le gage d*un retour vers la politique 
de LouisXIY . Le régent saisissait une incontestable suprématie sur la 
cour d'Espagne; Dubois, dans ses confidences, se vantait d'être mattre 
dupouYoir à Madrid comme à Paris; la haute tète d' Albéroni ne gênait 
pluslesprojets de concession; l'Espagne ne faisait plus aucune difficulté 
d'adhérer à la quadruple alliance. La présence d'un Stanhope à Ma- 
drid aidait toutes les négociations; l'Espagne réclamait Gibraltar et 
Port-Mahon; Stanhope ne s'expliquait pas sur ce point; mais le régent 
faisait dire à Philippe Y que la demande était trop juste pour qu'elle 
ne fût pas appuyée au nom de la France; Gibraltar et Port-Mahon 
étaient des possessions inhérentes à la monarchie espagnole. Les 
deux cabinets de Paris et de Madrid rentraient dans l'ordre habituel 
de leur alliance, et Philippe Y n'hésita plus à adhérer au traité de 
Londres et à la démarcation territoriale qui avait été consentie. Il 
ne restait plus que la maison d'Autriche en dehors de l'état de paix; 
elle y fut bientôt amenée par la menace d'une coalition fortement 
nouée; que pouvait-elle désirer? n'avait-elle pas la pleine souverai- 
neté de ses possessions d'Italie? Si elle troublait l'état de paix, eh 
bien ! on la contraindrait à se soumettre, même par la force des 
armes ^ ! 

Ainsi, après un long détour, la diplomatie du régent arrivait au 
point de départ de Louis XIY: l'alliance intime avec la maison 
d'Espagne; il avait fallu plus long-temps pour aboutir à cette idée 
simple que pour ressaisir la force d'unité dans le gouvernement poli- 
tique; c'est qu'il s'était mêlé, à l'origine même de la diplomatie du 
régent, des intérêts personnels et les faiblesses d'une situation équi- 
voque; à mesure que ces intérêts n'étaient plus aussi vivaces, que 
cette situation prenait une plus haute fermeté, le régent abandonnait 
sa fausse direction diplomatique pouf retourner aux intérêts éter- 
nels de la France. Cependant, il faut le dire, tout en s'écartant des 
idées fortes et des traditions de la politique de race, le régent avait 
déployé une incontestable habileté; s'il avait fait des concessions à 
l'Angleterre pour obtenir la paix; s'il avait comblé les ouvrages de 
Mardick et proscrit les Stuarts, il s'était hâté de se servir de l'alliance 
anglaise pour amener le traité de la quadruple alliance, qui n'était 

* Dépêches du btron de Penterriedcr. Janvier, tnn. 1721. 
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en éiÊaàJnt que la recoonaifisance par FEaipire de tootesles dauseï 
éi tnitê dTtredii. Cette situation nouvdie brisait le vieil en^ 
de Chirifs Quiiit; en dépouillant l'Espagne de ses possessions ittli- 
Q émit une domination incertaine pour la maison d'Autricbe 
ce mêmes provinces; il grandissait la France par le morcellemeBt 
pnfmmyi qui l'emironnaient. Le secrétaire d'État Dubois avait 
tii rkne de toolesces négociations, et l'on peut hautement le placer 
à tMè de Staobope pour l'activité intelligente et la hardiesse des coo- 
L'abbé Dubois avait compris l'importance de l'alliaBce an- 
pov la maison d'Orléans; et quand cette maison fot bieo 
dans son droit et ses éventualités successoriakst il [se re- 
toamaTefs l'EqMgne, domina ce cabinet par les alliances de famille, 
ei fan fil ainsi renoncer à ses prétentions sur la France. Une prio- 
oesee d'Orléansdevait régner en Espagne; on mariait un enfant mala- 
St k me inEanle, ei au cas de mort de cet enfant, la couroone de 
était aasniée à la branche d'Orléans. Ces résultats étaieat 
ils faisaient honneur à la capacité du régent et à l'habileté 
iimaïquaMi de Dubois, le plus fidèle exécuteur de ses pensées! 
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CHAPITRE XXV. 



CHUTE DU STSTfcm DE LAW. 



Snhâtîoii du crédit. — Mesures eitraordinaires pour en relever les élémens. — 
EiAgèniUon des vtleurs. — CharUtanisme. — Première opposition. — Méfian- 
ces. — Moyens violens. — Eiil du parlement. — Panique. — Circulation forcée. 
— Disgrâce de Law. — Sa fuite. — Résultat du système. 



Le système de crédit public établi par Law s'était développé dans 
des proportions fantastiques; c'était un temps d'ivresse, d'abondance, 
de dissipations folles et d'espérances chimériques. Les valeurs émises 
dépassaient toutes les limites d'une administration rationnelle; en 
commençant cette année, on constata avec effroi que plus de huit 
milliards étaient en circulation, c'est-à-dire que la valeur territoriale 
de la monarchie se trouvait presque absorbée par des titres nomina- 
tif, hypothéqués sur un bel idéalisme de colonisatiofi, d'industrie, 
d'étabUssemens éloignés, d'impôts productifs sans doute, mais qui ne 
pouvaient donner, en aucun cas, l'intérêt d'un capital aussi énorme* . 
En économie politique, le crédit s'établit non-seulement sur une va- 
leur d'opinion, mais encore sur une représentation réelle; lepapier- 
mmmaie ne trouve une circulation facile que parce que chacun est 
convaincu que son remboursement peut être accompli sur l'heure : 
qamd cette conviction cesse, le crédit disparatt et la fortune publique 
est compromise. On s'était jeté à l'étourdie, comme toujours en 
France, sur toutes les valeurs de la banque de Law; puis la réflexion 

* Esposition du système, ann. 1720. 
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était venue, on avait analysé Tensemble du système; on avait porté le 
le scalpel sur ce corps laborieusement construit, et un peu d'atteoUoD 
avait naturellement conduit à se demander où était la valeur rquré- 
sentative de cette immensité de circulation. Dès que le public exa- 
mina de sang-froid, le système fut compromis; tout reposait sur la 
confiance, et quand elle n'exista plus, on fut entraîné même à douter 
de la réalité. 

Ce temps de crise pour tout état restreint dans les conditions du 
crédit rationnel, devait être mortel pour le système aventureux 
de Law, et ce qui hâta plus encore sa décadence, ce furent précisi- 
ment les mesures prises afin de consolider l'édifice ébranlé. Le crédit 
exclut les résolutions de violence» il ne se commande pas; plus on 
force les capitaux, moins ils viennent; le jour qu'une ordonnance, 
une loi impose certaines conditions, la confiance se retire. La faute 
du système de Law était d'avoir voulu rétablir l'équilibre par des 
édits extraordinaires. L'ensemble de son crédit se composait de deux 
espèces de valeur: 1° les billets de banque, monnaie réelle, fixe, 
garantie par le contrôle de l'État, véritable dette nationale hypo- 
théquée sur les revenus publics; 2*" les actions affectées sur des va- 
leurs industrielles, des exploitations de terre comme le Mississipi, le 
commerce de l'Inde, le monopole de compagnies, obligations aléatoi- 
res soumises à la hausse et à la baisse; l'État ne pouvait en répondre; 
ces valeurs étaient purement idéales, et c'était la faute des agioteurs 
que l'incessante mobilité de leur cours. Les actions étaient dépriméei 
avec autant de rapidité qu'elles avaient reçu une impulsion de 
hausse; le trésor ne devait point subir ces chances; la faute de Law 
fut de vouloir soutenir les actions à l'aide de la banque, et d'en per- 
mettre l'échange avec les billets de cette banque, valeur fixe, con- 
solidée; cette résolution entraîna l'émission de plus en plus exagMe 
de ces billets, et de là naquit la dépréciation des valeurs d'État; elle 
suivit la chute des actions. La crise devint imminente, les billets 
perdirent, et pour ramener l'équilibre on diminua le prix des mon- 
naies, mesure pitoyable encore qui bouleversa les idées et les rap- 
ports entre les choses; on se présenta en foule à la banque pour ète 
remboursé : il fallait établir des heures, des modes de paiemens, des 
tours de rôle , prendre des subterfuges , soumettre les valeon 
h des visa, à des contrôles, et dans ces mesures se trouvait la perte 
absolue du crédit public. Dès l'instant qu'une valeur n'est pas payée 
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Hireau ouvert, tout est dit pour elle; elle tombe, c'est sa condition 
'ariable '. 
Le soin de Law, quand cette crise se présentn formidable, fut sur- 
tont de rétablir TopinJon publique sur la valeur réelle des actions 
hypothéquées: de là ce charlatanisme qui exploita le Mississîpi, et 
publia des choses si incroyables sur le Canada et les terres nouvel- 
lement esploitées. Paris était rempli d'écrits surlesmervcillesdeces 
terres; l'honnôte bourgeois, l'artisan laborieux, se voyaient entou- 
rés par une foule de crieurs, de charlatans en bel uniforme rouge, 
00 bien habillés en Iroquois, des plumes de toutes couleurs sur la 
tête, om^s de diadèmes on faux oc, avec de gros rubis attachés au 
front ^. Quand la musiqneavait b^ rassemblé lespassans, toulaussi- 
tdt le charlatan commençait sa harangue sur tes miracles du Canada, la 
véritable terre promise aux habitans de Parts, des environs et dcl'u- 
aivers entier : on s'engageaient à faire trouver de l'or à pleines 
mains; l'abondance serait pour tous. Le roi acoidait aux nouveaux 
colons dcricbes indemnités : « Habitnus de P:ins, de l'Europe, de 
l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique, disait an de ces charlatans de 
police, voici ce que Sa Majesté le roi de France, de Navarre et du 
Missiaiùpi a ea l'avantage de me communiquer, pour que je tous le 
communique h mon tour. Il s'agit d'un remède à la maladie de faute 
d'argent. Voustous, nobles et roturiers (carjenc prétends favoriser 
personne, et je m'adresse 'aux femmes mariées comme aux autres, A 
tous les honnOtcs gens surtout qui n'ont pas d'ouvrage, de métier, 
d'asile ), vous tous donc êtes invités à faire, pour votre plaisir, le 
voyage du Mississipi, et à revenir plus riches que des princes, avec 
deux mille ou cent mille lîv.de rente à votre fantaisie. Bien entendu 
(pic j'ai remercié en votre nom Sa Majesté, qui s'intéresse i!i tous, 
^^Biémc aux enfans qui tettent encore. Vous n'êtes pas seulemeut 
^Hbfançais, vous êtes Mîssissipiens, et dans un an et quarante jours il 
^Hry aura plus dans les États de Sa Majesté que des millionnaires, ce 
^^Tpil sera fort avantageux pour le commerce. Or donc, en attendant, 
le roi de France et moi avons quelques propositions h vous faire. 
qn« vous accepterez avec reconnaissance. M. Law, qui possède dans 
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* n rtislc plusieurs de ces images i U bibliothèqur du cd), l'ulki'iioiis Ae grd- 
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le Xooveaa-Monde des royaumes plus grands que la France , piog 
riches que le Pérou, a besoin de sujets de bonne volonté. Que ceux 
de tous âges, de tout rang qui voudront s'embarquer sur ses vaisBeaax, 
soient certains de devenir ducs, princes et même empereurs, une 
fois établis dans ce pays de Louisiane, parce qu*il pousse des louis d*or 
comme des champignons; le Mississipi, dont je suis chargé devons 
faire les honneurs, est la propriété de M. Law, qui, comme vous 
savez, a dans ses coffres de quoi acheter la pantoufle du pape. C'est U 
une jolie province, où les Mes ne se sèment pas, où les pavés des ma 
sont dor pur, où les habits ont des boutons de diamans, on les pau- 
vres ont des palais et au moins qimtre domestiques, où le pain ne se 
vend que deux sous la livre, où Ym se sert d*éléphans au lieu de che- 
vaux, où l'on vit cent ans, messieurs et dames, et chaque année 
en vaut plus de deux des nôtres, plus de trois, plus de vingt. L'en- 
de-vie s*y donne pour rien; le vin, personne n'en veut; j'entends 
de vos méchans de Surènes : car on y boit du vin qui n'a pas son pa- 
reil. Dans cette contrée délicieuse, où pour ainsi dire les allooettes 
vous tombent toutes rôties dans le bec, tous les habitans sont noUes, 
jeunes et riches. On vous a parlé des mines d'or de l'Amérique, mais 
ce n'est rien à côté de celles du Mississipi; chacun est libre de les 
exploiter. On sort le matin dans les champs, hors de la barrit, on 
creuse à deux pieds de profondeur, on a de l'or plein son chapeia. 
Veut-on de l'argent? on creuse un trou dans un autre endroit; veot- 
on des pierreries? on n'a qu'à ramasser des cailloux au bord de la 
rivière. Nous avons sur notre liste vingt ducs et pairs ^t cinquante 
ambassadeurs d'Espagne qui nous ont offert leurs services et lews 
personnes. Nous sommes pareillement aux ordres du poUic, et 
nous admettrons dans ce paradis terrestre toutes personnes qui 
désirent faire fortune. Il sufQt de se faire inscrire et de partir 
dans les carrosses du gouvernement. Il y a déjà cinq cent mÛlîoBi 
de bourgeois* artisans , militaires et grands seigneurs qui ont 
retenu leurs places* c'est dire assez qu'il n'en reste pas beaucoup : 
dfépéchei-vous dope de les prendre. Je promets pendant la tn- 
versée» à chaque Mississipien, une ration de pain, viande, vin H 
Cttvede-vie à discrétion; les malades seuls boiront de l'eau. Ao 
rvsle% ivlui qui sur mer ne sera pas satisfait, on le renverra de suite 
on FnuKV pour lui laisser le femps de se repentir. J'ai oublié de 
^«Mifr db^ que toutes les insulaires sont jolies; néanmoins, pour éta* 
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[r Is concurrence, nous nous orgngeoiis h transporter aussi, snine» 

sauves, les dames qui désirent une voiture et des laquais. Ces 

dames seront chaufTées, nourries et amusées aux frais du gouvenic- 

ment*. » 

Telles étaienl les publications qu'on jetait parmi le peuple afin 
«Tesciter la spéculation et de raviver les idées un peu éteintes pour 
les actions industrielles. On se servait de tous les moyens pour ratta- 
cher ta confiance it uu crédit qui s'en allait. Il manquait des colons 
su Canada, on parlait d'élever des cités opulentesdans des vallées d'or, 
dans de magnifiques prairies, au bord d'un lleuve qui versait des tor— 
rens de rubis: il y eut des engagomens volontaires, une multitude 
d'Oisîrset de gens sans ressources s^enrâlèrent pour le Mississipi: le 
nperflu des populations s'écoulait dans le Canada; des myriades de 
femmes perdues allèrent chercher fortune dans le Nouveau-Monde. 
Quand ces moyens volontaires eurent été épuisés, on recourut à la 
violence; les gens du guet de Paris parcoururent les rues ub peu 
populeuses de la cité. Apercevaient-its un tumulte, y avait-il un flot 
il'babitans, ils s'emparaient p61e-mèlc des hommes et des femmes, 
les renfermaient quelques jours uui Madelonncttcs ou dans les cours 
dn palais de justice, puis on les dirigeait sur le Uavrect Lorient. Il 
M^eut des abus sans nombre; la police ne ménagea rien; elle enleva 
bavent des hommes paisibles, de braves et dignes ouvriers, desfem- 
^nes et des jeunes filles honnêtes; il fallait bien peupler le Canada, 
cette terre de promission, ainsi que le disaient les gazettes. Vous 
dirai-je maintenant l'histoire de la belle pâtissière qui fit enlever son 
psuvrc mari criant et hurlant à la porte de sa maison, lequel fut 
mM par le guet et conduit ni plus ni moins au Mississipi, comme per- 
turbateur et mauvais sujet? Tous les couplets du temps ne parlèrent 
donc que île la belle et rieuse pâtissière et du pauvre mari trompé , 
battu et embarqué sur les grandes eaux * . 

Ce n'était pas asscx pour les spéculateurs : on fit arriver h Paris 
quetqueschefsdespeuplndesiroquoisesqu'on présenta au roi LouisXV; 
on les avait couverts d'or; femmes et hommes portaient des colliers 
de perles, des diadèmes et un sceptre de belle apparence orné de ru- 
Uset de topazes, toutes choses, bien entendu, faites à Paris, à l'orfé- 
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* Rpcupil d« pièces snt le sjslèmr. P«rlfi. ann. 1720. 

* F(>y«( le recueil manuscrjl de Hiurcpas, lame XIV. 
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vreriedutrésor ; on les promenait dans la cité» précédés de musiqiie. 
On s'arrêtait sur les places pour lire en plein vent des pancartes sur 
les merveilles du Canada : « dont les seigneurs ici présens étoientrois 
et princes souverains, vassaux de Sa Majesté. » Ces pauvres Iroquoit 
semblaient fort étonnés de leur accueil : ils firent abjuration à No- 
tre-Dame, pour eux et leurs sujets couverts d*oret de pierreries. JTii 
trouvé également un calendrier de l'année 1720 ; tout est dominé 
par la pensée de la colonisation du Canada ; des placards en belles 
images représentent le commerce avec les Indiens; l'activité est 
grande sur ces physionomies : ici des religieux» la croix en main, con- 
vertissent ces populations de sauvages ; là des marchands abordent 
ces côtes lointaines. Qu'offrent-ils à ces peuples en échange de leur 
or, de leiu^ diamans, et des magnifiques productions du sol? Les ca- 
pitaines ne leur donnent que de la verroterie, des petits couteam, 
des miroirs, comme on en faisait pour un sou à la porte Saint-Antoioe 
ou en Grève ^ Quel beau pays de produits et quelle richesse I Ces 
expédiens étaient destinés à imprimer un peu de vie aux actions; ob 
voulait faire croire aux miracles de la colonie qu'on offrait comme 
hypothèque aux créances du système ; mais la foi n'était plus diiis 
ces actions. Les esprits sont ainsi faits en France : dans les momeas 
de frénésie d'un jeu, ils sont crédules comme des enfans, et quand 
l'illusion est passée, tout s'évanouit; on ne croirait plus à la férilé 
même : le système de Law en était arrivé à ce point de mi^nce. 

De toutes parts on accourait au remboursement ; l'alarme était 
donnée, et la foule se pressait aux portes de la banque pour obtenir 
l'acquittement des billets; en vain la formalité du visa jetait deslon- 
gueurs dans le mode de paiement ; on retenait souvent deux, trob 
heures chaque billet pour le contrôle ; un nombre fixe d'obligatioDS 
étaient ainsi payées sans que les moyens de la banque fussent épuisés. 
Un coup de hardiesse aurait été de payer pendant huit jours à bureio 
ouvert, à tous porteurs ; cette abondance de numéraire jeté dans la 
circulation aurait ravivé la confiance ; la panique se serait cahnée. 
En matière de crédit, il ne faut jamais rien forcer; si vous vonki 
maintenir une valeur, offrez de rembourser à toute heure, à tout 
moment. Les restrictions imposées par la banque firent le plus dé- 

* J'ai acheté ce calendrier, pièce fort rare du système ; chaque époque a soo 
charlatanisme et ses prospectus. Il est aussi à la bibliothèqae du roî, ans. V!^* 
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plorable effet ; on se pressa vers ses portes ; en un seul jour trois per- 
sonnes furent étouffées ; bientôt dans Paris ému cette nouvelle se ré* 
pandit et la dépréciation se montra plus rapide * . Que faire pour 
arrêter cette baisse indicible? Law recourut une fois encore à un re- 
maniement dans le prix des monnaies ; il en altéra le taux et en di- 
minua la valeur pour la mettre en rapport avec la baisse dans le crédit 
des billets. Un édit ébranla tout le système monétaire; mais que peut 
b violence en matière de circulation? Elle l'arrête plus qu'elle ne la 
favorise; l'argent veut être libre, et c'est alors qu'il vient à vous : l'édit 
sur les monnaies devait d'ailleurs trouver une plus haute résistance ^. 
Le parlement de Paris avait jusqu'ici témoigné tous ses méconten- 
temens sur la marche du système flnancier. Depuis l'édit de la création 
d'une banque nationale» les parlementaires s'étaient séparés du ré- 
gentt ils avaient gardé mémoire de l'ingratitude du duc d'Orléans 
envers le pouvoir qui avait cassé le testament de Louis XIV et con- 
stitué la régence. Le duc d'Orléans n'avait-il pas intimé à M. deMes- 
mes qu'il voulait se passer de remontrances, en même temps qu'il 
avait exilé trois conseillers récalcitrans? Le parlement pouvait-il sup- 
porter toutes les expériences en matières financières, capables de bou- 
leverser les vieilles et grandes existences de la propriété? Sur tous les 
édits on avait présenté des observations, toujours rejetées par le régent . 
Dans l'époque brillante du système, plus d'un pariementaire s'étaient 
enrichis, et les bons lots leur avaient fermé la bouche; mais quand les 
jours de décadence arrivèrent, quand la valeur des billets de banque 
et des actions ne se cota plus à la hausse dans la rue Quincampoix ou 
i la place Vendôme, alors le parlement se montra hautain, opposant; 
il avait pour lui une certaine popularité, il ne voulut point enregis- 
trer les édits. Un lit de justice fut ordonné par le régent ; la volonté 



* Àfflrhc mise à la porte de la banque : « La banque promet d'étouffer à ^-ue le 
porteur du présent billet. » 

* Voffez mon chapitre sur la législation de la régence. Le système était i sa 
mort; on faisait déjà des épitaphcs sur Law et son système : 
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Cy-gil an Écoatait ccli'brc , 
Et nirulatear nnt il^l ; 
Qni fiar le moyvn de Talg^bra 
A mn la France à riiopital. 
(^i IViit cm , 6 choee ânDge ! 
Aujourd'hui par Ica loiiitdc Lai, 



Apr^ avoir diant^ merveille , 
ConiDie daiM les maint de Midat , 
Daoa nos maint tout en or te diang^; 
Que diacnn prenne garde i toi , 
11 pourrait bien conme i ce roi 
IVow venir de grandes orcUIca. 
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du pouvoir se manifesta hautaine. Ce moment était décisif ^ n Tod 
mollissait» la crise devait prendre un aspect plus sinistre ; dans m 
conseil secret il fut arrêté que le parlement serait exilé par lettres de 
cachet à Pontoise. Il y avait un autre motif à cet exil qui sellait am 
négociations avec la cour de Rome pour la bulle Vnigenitus; le parle- 
ment» presque tout janséniste, s'opposait à ces négociations, et il (al- 
lait en finir avec sa résistance. Dès que le régent voulut marcher dans 
un système d'unité» l'opposition des gens de robe rouge ( les écreris- 
ses » disait le peuple ) devait l'affaiblir dans sa force et sa liberté 
d'action. 

Paris était trop agité pour qu'on laissât le parlement siéger du» 
son sein; il suffisait que le peuple eût son opposition au système pour 
qu'il ftt de ce parlement un centre de résistance et de séditioa. N'a- 
vait-on pas souvenir des jours de la Fronde? Pontoise était la ville des 
exils parlementaires ; elle était assez proche de Paris pour qu'on pAt 
traiter promptemcnt d'une pacification. A Pontoise, le parlemeiit 
avait le loisir de se calmer et de mieux réfléchir sur son opposition; 
on n'avait point à craindre qu'il donn&t ses ordres aux quarteoient 
officiers du guet pour dresser de nouvelles barricades. Le régent était 
décidé à toutes les mesures possibles pour soutenir le système» et cette 
résistance morale du parlement devait singulièrement l'enchaîner 
dans ses résolutions financières *• C'était déjà beaucoup que l'oppos- 
tion intime du conseil de régence très-prononcé contre Law : aocon 
conseiller n'admettait les expédions du financier écossais pour atténoer 
la crise; en modifiant ses plans, on l'enchatnait dans ses moyens. Au- 
tant il faut éviter les situations difficiles, autant, ces situations me 
fois arrivées, il faut avoir le courage de constituer un pouvoir fort 
et absolu pour en sortir : rien ne précipite la ruine d'un système 
conune les petits cmpéchemcns ; et telle était alors la situation de il 
régence par rapport aux idées de Law . Le duc d'Orléans sentit la crise; 
il ne pouvait s'en tirer que par des expédiens, et ces expédiens eux- 
mêmes exigeaient l'emploi du pouvoir le moins contrarié dans ses al- 

' 'Registre du parlement, ad ann. 1720. 

' On faisait courir le bruit que le parlement empêchait le déf doppeneit di 
crédit : voici un billet distribué par ordre de la banque, en juillet 1790 : 1 1^ 
parlement, par son opiniâtreté continuelle au gouvernement préseoi, fkit resserrer 
l'argent; mais malgré toute sa mauvaise intention, l'argent paraîtra la 
prochaine, et le billet de banque ne perdra plus. » 
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lares. Il fallait que l'eiil du parlement à Pontoise laissât le régent li- 
bre dans son action de gouveniemeut ; on ne serait plus arrêté à cha- 
que pas par des coups d'opposition : l^w devenait mitltre du terrain 
et pouvait déployer tous ses moyens pour empêcher la crise. 

Cette manière hardie de traiter le parlement aurait pu réussir eo 
politique; rien ne donne plusde confiance que la force quand il s'agit 
de gouvernement , mais le crédit échappe aux coups d'Etat ; on ne 
pent le saisir par la violence ; il se retire parce que l'argent ne se mon- | 
tre qu'à la confiance qui l'appelle. Law, après l'eiil du parlement, 
demeura bien le maître absolu du terrain Cnancier : il éleva, atuissa 
le tant des billets, de la monnaie ; il prit mille mesures pour aff^mir 
lesystèmc chancelant. Toutétait dit; les merveilles avaient disparu; 
la réalité seule demeurait, et cette réalité, c'était une émission de 
plus de huit milliards de valeurs, qui pesaient de leuf poids écrasant 
sur les places de l'Europe. En vain on brûlait chaque jour des billets 
d'État et des actions sur la place de l'hâtel de vjlle, pour faire voir 
qu'on en diminuait l'énormité; on ne pouvait relever ropinion du 
crédit public ; la ma»sc des valeurs était si considérable, que les billets 
ttemblaient se multiplier dans la circulation; on se pressait de s'm 
déberrasâcr ; il n'y avait plus de détenteurs volontaires, et tout le 
monde se hàtaitde vendre. Dès ce moment la plus profonde irritation 
se manifesta contre Law , le ministre qui avait été l'idole des joueurs, 
ce grand homme dont on sollicitait une parole^un regard, n'était 
plusan yeux de tousqu'un charlatan, un empirique qui avait trompé 
la nation française; on en voulaitàsa vie; il fallut multiplier lesgar- 
des qui entouraient sa (icrsonne, on rugissait contre lui dans le^ mes 
de Paris où sa renommée retentissait naguère; les joueurs l'auraient 
mis en pièci<s, s'ils l'avaient tenu sous leurs mains. 

Cependant quel remède fallait-il opposer uu mal ? quel moyen 
d'attirer quelque conliance sur tes valeurs dont la décadence était si 
rapide? devait-ou rappeler le parlement et se livrer ainsi aui robes 
rouges? les concessions qui seraient faites en matière de finances ne 
révcilleraieut-elles pas les questions poliliqucs? Le parlement n'allait- . 
ilpassevengerdcson exil, st on l'appelait au secours d'une sUuatioal 
financière embarrassée ? Le conseil de la régence avait toujours été 
hostileà Law ; il arrêta, comme terme moyen, le rappel de d'Agnea- 
seau esilé à sa terre de Fresne. D'Agucsseau n'avait jamais été partisan 
du système, mais il ne partageait pas les répugnances de ceux qui rc- 
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poussaient les innovations de flnances d'une manière absolue ; il ac- 
cepta son rappel, et les sceaux furent demandés à d'Ai^enson. Dès 
ce moment le chancelier eut à eiaminer, dans le conseil de régence, 
les moyens de parer à la grande crise financière qui se préparait si 
violente. Trois moyens étaient proposés ^ : l"" le paiement graduel et 
successif des billets de banque, de manière à ce que chaque jour il eo 
fût retiré du commerce une certaine quantité ; 3^ la suspension ab- 
solue de tout paiement et la substitution de nouvelles valeurs; 3* oae 
perte proportionnée sur chaque obligation, afin de réduire leurmase 
inmiense et représentative. Le premier moyen avait été essayé; Q 
était long, impuissant pour relever le crédit des obligations ; on igno- 
rait la quotité exacte des valeurs émises ; le contrôleur général Tavait 
portée à huit milliards ; en supposant une somme de 80 millions par 
an amortie, c*8tait encore l'espace de cent ans qu'exigeait l'acquitte- 
ment intégral des dettes du système et l'épuisement de ces valeun; 
le tirage par lots ne répondait pas aux besoins du crédit public. Le 
second moyen pourrait-il donner plus de force à la circulation ; les 
nouvelles valeurs inspireraient-elles plus de confiance que les anden- 
nes? ceux-là qui refusaient les billets de la banque prendraient4b les 
mandats du trésor? La diminution proportionnelle et graduée n'était 

* 

au fond qu'une banqueroute déguisée ; l'Etat n'avait pas plus le droit 
de réduire sa dette que de la supprimer absolument, quand iln'olErait 
pas de rembourser le prix au détenteur de l'obligation ; autant viUt 
alors une banqueroute réelle. Ce fut cependant à ce demiertROfeo 
qu'on s'arrêta ; on soumit les obligations et les billets de banque ian 
contrôle, et ce contrôle réduisait progressivementla valeur des billels, 
mauvaise opération qui hâta la chute même du système, et précipita 
la ruine de tous les expédiens. 

La fortune de Law se liait essentiellement à sa pensée financière; il 
lui fallait le succès pour dominer l'administration publiqve de la uk^ 
narchie ; ce succès avait été si brillant, si magnifique dans son origine! 
Law disposait de la France ; mais aussi, quand les revers arrivèrent* 
Lanr demeura sans appui ; menacé dans sa position et sa sûreté per- 
sonnelle, il s'empressa de donner sa démission de contrôleur général 
des finances; le régent ne fit aucune difficulté pour l'accueillir ; il était 
de ces caractères qui ne soutiennent un homme ou un système qu'io* 

* Eiposition dn système, ann. 1720. 
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ipi'il rwiS8U:qiiflniIil cjwail'Clrc heurou\,(lc maîtriser la criw, 

c 4l'0rK-nnB s'en d^bairnssa sniw regret. L»w rwta qiiplqiiw mo- 

i encore à la hanquo, mais tVipiiiion [lublique ^tait si irritée, 

1 dut quitter Paris nii plus tAl. Lu df-prédation de toutes les >n- 

ft èlsit •! son comble ; aucune m«tirc ne iiouvait arttMer le dis- 

Kt dans Ivquel ellm étairnt tomb<>cs : ks btilvts de bnnque se fiii- 

t à 7i pour 100 de perte ; on prit le parti d'une r^-ducliuii qui 

r«tt ninsi pHf la force des choses. Quand une valeur croule rapi- 

ml, l'État, qui ne peut la relever, se trouve Inviti^! h la suppri- 

!; la banqueroute n'est en ((ueliiue sorte que la reconnaissance 

e dépréciation qui exiiite de fuit; lorsque 100 Tr. n'en valent plus 

'S, on n'est pas éloigrié de proclamer que la valeur est éteinte; 

t eo quoi le système d'amortissement est admirable, perce qu'il 

lèto et relève tout À lu fuis lu dette publique. 

W, proscrit de France, se retira dansles États de Venise: il avait 

faliandon prescjue absolu de su rortuncùses propres idées; Il laissa 

talité de son avoir territorial pour aider le régent dans la tAche 

Cilede rficonstituer le crédit. Law continua de correspondre avec 

16 d'Orléans, qui conservait pour lui une boute estime; retiré h 

se, au milieu des merveilles du commerce et de la banque, Law 

■It 80n reeur au régent : a J'évite de me scnir de la permission 

'Yotre Altesse Royale m'avoit accordée de loi étrire, pour ne 

A donner, dLsoil~il, le moindre ombrage à ceux qu'elle emploie 

teafiaires. Il y a pourtant des occasions où je suispersitadè (ju'ellu 

Bra faon que je prenne cette liberté. Lorsque je proposai h Votre 

« Royale de me retirer, je lui proposai en même temps de re- 

e k la compagnie des Indes mes actions, terres et autres biens 

eraliu-e, me réservant de quoi payer mes dettes, et unesomme 

raleote & celle que j'avoîs ' apportée en France . Voire Altesse 

iranTè une nuire leilTC île Law tu r^gcnl, adrcssrc iIr Vrni^c' , 21 jnn- 

IM î « reos l'honneur d'tcrire dwii toit i Votre Allt>s«e nojslr sur ine! 

MINUlieuIitres, proposani de céder mes biens i la compagnie des Indes, 

trtit ebargée de payer mrs deues et de me remetlre la ^omni? 4[ot j'avois en 

nt iu «mire du roi ; i|ue je plarerai eeue somme au nom de me» cnfsDS, 

Mtte fonilition que er bien soil conlhi|uê. s'il est jamais augmenté par moi, 

wrans ou |iar aucuns de ceui qui lenr succédera ivnl. Si j'ivDJs pcnsA i 

moyen plus fort pour snlîsrnirc mes ennemis, et leur prouver que je n'ai 

■s du royaume, j'screpieroia tout ce ipi'lls proposeront pour les lontenier 

'm mielc, (I ne ma coûtera rien; je m^ptlso le superflu, lorsque je jiris 
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Boyale me répondit avec bonté, que j'avois des enTans, et qu'il ne 
convenoit pas que je rendisse mes biens à la compagnie. Yotreexem- 
pie. Monseigneur, celui des princes et des seigneurs qui sontducoB- 
seil de régence, m'autorisent à supplier de nouveau Votre Alteae 
Royale d'agréer que la compagnie charge une personne ou deux de 
nui procuration pour payer ce que je dois, me remettre 500 niiDe 

congé de Yotre Altesse Royale, eUe eut la bonté de me dire qa'cUe ne pemettnit 
jamais qu'on attaquât mes biens et ma personne. M. le duc m'a depuis écrit k 
même chose de sa part; la conQance que j'ai dans cette promesse me faisoit at- 
tendre aycc patience la réponse à des propositions si raisonnables , et j'apprends 
que mon frère est en prison et mes biens saisis. Cependant je ne me plaignoispas, 
espérant qu'enfin mes ennemis seroient satisfaits de mon véritable état. J'en écri? if 
seulement au marquis de Lassay, et le priai de faire voir ma lettre à M. le duc et 
à Totre Altesse Royale, s'il le jugeoit nécessaire. Aujourd'hui, Monseigneur, je 
me plains et je demande justice des mensonges que le sieur Frémont, chaigé da 
affaires du roi, répand ici contre moi. Il dit que j'ai fait sortir du royaume des 
sommes considérables pour mon propre compte, et que j'ai emporté une cassette 
de diamans yalant 25 à 90 millions. Je ne le connois pas; mais je lui fis parler ptr 
le consul de France, à qui il avoua qu'il le croyoit, qu'U en avoît écrit, et qa*0(o 
écriroit encore au ministre. J'avoue que cette déclaration m'a surpris; j'afois sa, 
en arrivant ici, que le sieur Frcmont avoit eu des lettres de Paris le preassat 
d'écrire contre moi, et l'assurant qu'il ne pouvoit mieux faire sa cour ; je négligeii 
cet avis, n'ayant rien à me reprocher. Votre Altesse Royale se souviendra que je 
me suis attiré un certain nombre d'ennemis, non pas qu'ils me vouloient du mal, 
mais en en voulant à sa personne. Votre Altesse Royale me l'a dit eOe-mème; 
M. de Cambrai pourra savoir du sieur Frémont les noms de ceux qui l'ont pressé 
d'écrire contre moi, peut-être qu'il convient à ses intérêts de les connottre. Pour 
revenir à mes affaires particulières. Votre Altesse Royale n'a jamais fait te nil 
à ses ennemis, elle leur a fait des grâces, et je ne puis croire qu'elle n'agréa ce 
que j'ai l'honneur de lui proposer, pour m'assurer quelques biens et à mesenftas; 
au cas que Votre Altesse Royale me refuse cette justice, je suis réduit à abaa- 
donnerce que j'ai à mes créanciers, qui m'accorderont une pension modique tcDs 
qu'il leur plaira. Voilà, Monseigneur, l'état où je suis réduit par le désir qai 
j'avois de servir Votre Altesse Royale et la France. Quand je m'engageai danili 
service du roi, j'avois du bien autant que je désirois, je ne devois rieo et j'avais 
du crédit ; je quitte le service du roi sans bien. Ceux qui ont confiance en moi 
ont été forcés k faire banqueroute, et je n'ai rien pour les payer ; pourtant je as 
trouve réeUement en avances pour le service du roi de sommes très-fortci : Ta^ 
tide seul des affaires étrangères suffiroit pour payer mes correspondans, et as 
remettre la somme que je désire. Je supplie Votre Altesse Royale, en même tenps» 
de ftire une réflexion , qu'en m'accordant la justice que je demande , elle ai 
risque rien ; en la refusant sous prétexte que j'ai emporté du bien avae Bsir 
conune le temps fera connottre le contraire, eUe aura à se reprocher les iiqnsikss 
que j'aurai souffertes. J'attends sa réponse, et j'ai l'honneur d'être, avecleplif 
profond respect de Votre Altesse Royale, etc. Law. » 
A cette leure était joint un billet pour l'abbé Dubois : « Je tous sois oUifé» 
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«CDS, h quoi j'estime le bien quej'avois, et le restant i^ la compagnie. 
Par les comptes qu'on m'a envoya, le seul article des avances pour 
les remises dans les pays Étrangers servira pour payer mes dettes et 
me remetlre la somme que je désire. \u casque Votre Altesse Royale 
la trouve trop forte, je me contenteroisdo ce qu'elle trouvcroit bon à 
me régler. Eu travaillant, j'avois en vue d'être utile h un grand peu* 
plerjencdésirois les biens ni les charges, qu'autant qu'elle pouvoient 
m'eider à réussir dans mon dessein. M. le chancelier pourra me servir 
detémoinà son retour; en parlant des personnes qui soulTroient par 
la diminution de leurs rentes, je lui offroîs mes actions, qui valoient 
alors près de 100 millions, pour qu'il les distribuât à ceux qui en 
avoient besoin. La grâce que je demande à Votre Altesse Royale est 
d'être assurée que je n'ai point de bien cliei l'étranger ni dans le 
royaume, que ce qui est connu, et j'en ferai donner les états les plus 
exacts qu'il me sera ptwsîblc. Je ne désire pas d'être riche, mais il ne 
convient pas que je manque à payer ce que je dois, ni du nécessaire 
pour subsister honnêtement. J'ai l'honneur d'être avec l'attachement 
le plus sincère et respectueux. Monseigneur, de Votre Altesse Royale, 
le très-humble, I.aw. » 

Le système n'avait pas été heureux, mais enfin il reposait sur une 
pensée vaste et féconde. Law n'était pas seul coupable ; l'esprit fran- 
çais fui un peu la cause de cette ruine si rapide du système : cet esprit 
exagéra tout : il s'éprît avec fureur des combinaisons financières de 
l'Ecossais; il se passionna, comme il le fait toujours, pour des nou~ 
veautés: puis il se décourage aussi rapidement; la spéculation ne garda 
pas de milieu ; elle passa d*un excès à un autre, de la fortune h la 
ruine. On se prit à démolir le système avec autant d'ardeur qu'on 
avait mis h l'élever ; il fut comme ces palais de diamant dans les récits 
féeriques de la chevalerie ; il disparut, ne laissant plus qu'une fumée 
malfaisante. Et pourtant le système de Law reposait sur une vaste 
idée de circulation ; il agrandissait le cercle des valeurs monétaires, 

■ 11 découvrait cette puissance du crédit qui supplée à l'or ; il rattachait 
B tout à un papier-momiaie, h des actions qui avaient pour hypothèques 

■ Ho 

■ ino 

W Irè 



Hoawigneur, de h maniitre avec laquelle vous aiei écrii à M. de diavîgDj sur 
a sujet ; je l'ai vu ici. et il m'en a pnrlé. Les abseos, princi paiement ceui de 
D espèce, n'ont que peu d'amis ; en revanche, je ne suis ennemi de peTROonc ; 
je souhaite Â tous rrui qui servent le rl^grnl surrèa daos leur ministère, e.l suis 
Irès-sincèrement, MoDseîgueur, votre Irès-liumble, etc. Lxv. u 
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diverses branches da revenu public ; la faute fut de dépasser certaines 
limites. Law n*eut pas assez de sang-froid pour se renfermer daos 
un centre déterminé ; il se laissa entraîner à d'incessantes émissions 
de valeurs, et quand ces émissions dépasserait le possible, le système 
tomba. C'est une chose à remarquer dans l'histoire, les fortes idées 
ne se naturalisent au milieu des générations qu'après des expériences 
malheureuses ; et souvent un pas immense est fait par un peuple è 
la suite des plus grands sacrifices ! Serait-il dans la destinée du progrès 
de nattre et de se développer au milieu des catastrophes 1 Dans la 
marche des temps, les générations*ne comptent que comme un point 
imperceptible, et la Providence ks Intiie, dans sa marche inflexible 
vers son but de l'infini ! 



1 
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CHAPITRE XXVI. 



mn>AlfCB DE LA LITliniATrKX , VB LA POLITIQCB BT DIS AET9. 



Publieatioii des Lettm penœMi, — Du poëme de la Ligue, — Succès politique 
d'Âthalie. — Les beaux-arts. — Peintres. — Statuaires. — Artistes. — Modes. 
Tie k Paris; — à la campagne. — Salons de noblesse. — La bourgeoisie. — 
Le peuple. 



1721-1723. 

Toutes ces agitations de la société, cette mobilité incessante dans 
les mœurs et les fortunes» devaient naturellement s'empreindre sur 
la littérature contemporaine ; il n*y avait pas encore, à proprement 
parler, en France d'écrits politiques : comme il n'existait pas d'as- 
semblées délibérant sur les intérêts publics, il n'y avait pas de jour- 
naux et de pamphlets avec un caractère véritablement parlementaire. 
On ne dissertait pas, à l'imitation de l'Angleterre et de la Hollande, 
dans les gazettes ; cet usage ne s'était point introduit dans la monar- 
chie, et la censure s'y opposait d'ailleurs. Le Journal de Trévoux, le 
Mercure Galant s'occupaient des questions littéraires ; tous les faits 
étaient racontés comme des bulletins officiels sans commentaires, sans 
réflexions. Les questions de gouvernement et d'administration pu- 
blique n'entraient qu'accidentellement dans le domaine de la discus- 
rion ; elles étaient abandonnées aux conseils secrets qui entouraient 
la couronne. 

Toutefois, à l'époque de la régence, des livres de philosophie po- 
litique commencèrent à paraître sous des formes plus attrayantes qu'en 
Hollande et en Angleterre. L'esprit français ne supportait pas les 
lourdes thèses gouvernementales ; qui aurait osé publier des livres, 
descommrataires, comme l'école anglaise d'Oxford ou de Cambridge ? 
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Ces livres de législation étaieot abandonnés aax jurisconsultes. La 
noblesse en armest la bourgeoisie tout occupée de négoce, les fenuna 
si légères alors, si dévouées aux plaisirs, n'auraient pas ouvert vd 
ouvrage s'il n'avait été parfumé d'une poésie gracieuse» s'il ne s'était 
empreint de quelques idées spirituelles. Tel était ce siècle , et les 
talens mêmes supérieurs devaient se ployer à ces formes pour se Caire 
lire dans une société à singulièrement préoccupée : c'est ce qui ei- 
plique sans doute la publication des Lettres persanes par le préâde&t 
Secondât de Montesquieu. La tendance des idées était vers l'Orient; 
l'école philosophique et d'érudition s'occupait de l'ËgyptCt de la Pêne, 
de l'Inde et de la Chine ; les travaux de Fourmont et de Fréret avaieit 
hautement célébré la sagesse des mystères et des enseignemens que 
Confucius et Manès avaient répandus dans l'Orient ; MontesqoisD 
paya ce tribut au goût régnant. Le cadre des Lettres persanes n'avait 
rien de neuf ; ce jeune homme qui voyageait dans le pays d'Europe, 
cet Usbeck moitié philosophe, moitié sensuel, qui jugeait si spiri- 
tuellement les terres infidèles, n'était qu'une invention très-vulgaire'; 
on y trouvait une manière facile de passer en revue les usages éL \a 
faits politiques de l'Occident. Montesquieu prend la société à la vieil- 
lesse de Louis XIY, il la suit dans ses mœurs, dans ses mamèrea. 
Gomme il est à l'aise avec son Persan, il met dans sa bouche les ka^ 
diesses les plus malheureuses contre l'institution chrétienne * ; ki 
formes sociales, les pouvoirs, les coutumes passent sous la mordaiile 
satire du président à mortier du pariement de Bordeaux ; il n'a dU- 
miration que pour les habitudes anglaises, que pour la constitutioB 
des trois pouvoirs, ce balancement des deux chambres et de l'autorité 
royale ; il parle de la liberté britannique avec enthouûasme ; il voit 
dans les parlemens un moyen d'arriver à ce but de perfection sodak. 
Montesquieu veut faire pénétrer ces idées dans les tètes mêmes les 
plus dissipées. De là ces formes légères, ces tableaux licendenx da 
sérail, ces mœurs d'eunuques, ces jalousies de femmes d'IspahaSift 
ces peintures erotiques des jardins d'orangers et de pêchers, oà les 
sultanes et les belles esclaves exhalent leurs désirs sous le brAM 
climat de l'Asie, depuis le martyre de l'absence du mattre jusqa'à 
l'implacable vengeance de Roxane, qui meurt ea écrirant à Débeck : 

' La première édiiioD des Lettres pertane* est de ITÎi. 
■ Voyez les lettres 76, 116 et 117. 
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« Tu étois étonné de ne pointtrouverenmoilestransporlsderamour; 
situ m'avois bien i-onnue, lu y aurob trouvi^ lo violence de la haine ' . a 
Le succès des Lrllrr» persanes fut tout populaire ; le grave président 
avait mis tut esprit »i prodigieux dans ses tab)eBU\ , et déployé un art 
si admirable à caclicr les plus sérieuses pensées! Ce travail ébranla 
profondément les croyances; son empreinte philosophique reluirait 
l'esprit du dix-huitîémc sitcle, qui n'était que la démolition de la 
vieille société. Le livre de. Montesquieu fut nn des grands coups portés 
aux coutumes antiques, aax moeurs traditionnelles des ancêtres. Le 
jfune président, hautement aristocratique, n'était pas le partisan de 
l'émancipation des classes, de la liberté popuhiire; mais, comme la 
plupart dtrs écrivains du dix-huitième siècle, il avait haine du catho- 
licisme et de la cour de Rome ; il prorlitmait ses admirations pour le 
système anglais et le balancement des pouvoirs * . 

Quand les esprits étaient vivement agités par la publication des 
[AttTts permntg. Voltaire hsait les premières pages dir son poème 
de la Liijut, qui depuis s'appela la Henriade, pour royaliser plus en- 
core le sujet. La grande époque choisie par Voltaire était évidemment 
épique ; si une léte puissante de poése s'était emparée de Vespit tout 
populaire de la Ligue; si elle avait montré Paris, ses confréries, les 
cités de la France défendant leur liberté, leur indépendance munici- 
pale et le catholicisme, qui étaient leur opinion, leur foi ; si elle avait 
développé la déniormtie àe ta bannière et de la confrérie ; si elle avait 
mis h la face de ces communes catholiques les gentilshommes des 
montagnes, gascons, méridionaux, calvinistes, bardés de fer sous le 
Béarnais; si, pénétrant au fond de la pensée de Henri III, le poëte 
avait vu dans cette cour flottant entre deux partis l'expression d'un 
système de conciliation iniiiossible. il n'aurait pus eu besoin de re- 
courir il un merveilleux vulgaire, à ce mélange du dogme chrétien 
et du paganisme, ji cette apparition de saint Louis, h cette épopée 
d'emprunt, fastidieuse et sans couleur. Voltaire fît une Lig/ue de con- 
vention; il avait mal étudié le seizième siècle; il n'avait pu dès lors 
comprendre l'esprit simple et mAlc des guerres civiles. Quand Homère 
chontnit VIliade, il peignait les Grecs, Ilion , le bouillant Achille, 
c, le vieil et fia Ulysse, Agamemnon indomptable, et Jupiter 

M> i.«tlru penanei, n* 141 . 

"m aDglaise esI la basr de lEiprif rf« lot». 
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le mnttrc <lca dieux et des hommes ; il était sublime, parce qu'W re- 
produisait les mœurs de la (irèce héroïque. Mais que dire d'un poëte 
épique qui conserve ses manières de marquis, ses idées de petits sou- 
pers, ses haines de philosophe, ses puérilités d'amour propre, à ce 
point de ne pas mettre Sully à càté de Henri IV, pour se venger des 
mépris de la maison de Béthune! Il fait un héros du vieux Momay. 
le personnage le plus nul, le plus insignifiont ; il élève il toute la hau- 
teur d'une grande capnrilé Colignî . ce pauvre caractère politique 
qui compromit son parti par ses faiblesses et sa vanité; Coligni qui 
li^Ta les huguenots pieds et poings liés aux massacres municipaux 
de Paris, aux vêpres populaires de la démocratie ligueuse ' ! Ce qui 
donna un certain éclat h la Ilenriade , ce furent les déclamations 
répétées contre le fanatisme et les principes de la cour de Rome. 
C'était alors une opinion de convention que ces attaques indispon- 
sablescontrclefanatisme; quand les écrivains d'une époque ont udoplé 
une formule, ils y courent tous h l'envi; Voltaire suivait le goîit de 
son temps ; il Usait des fragmens de son poème dans les petits soupers, 
dans les ch&teaux de giands seigneurs qui lui donnaient l'hospitalité ; 
on s'habituait à entendre déclamer contre le catholicisme et ses in- 
stitutions magnifiques. Aux yeux de cette société, Jacques Clément 
était l'image de tous les religieux ; la Saint-Barthélémy l'étendard de 
la foi : le pape, un pontife ambitieux, selon l'expression classique ; 
il n'y avait de grandeur d'âme, de philosophie, que dans les hugue- 
nots, et Mnrnay parlait seul le langage de la raison. Tout l'intérêt 
était jeté sur le parti protestant, etpour compléter la vérité du tableau. 
Voltaire faisait de saint Louis prcsqu'un philosophe sans croyauces 
du dix-huitiéme siècle ! Im tlenriade, ce glacial poijme, fut une contre- 
vérité historique d'un bout â l'autre, et il obtint pourtant, comme 
toutes les déclamations, un grand succès à une époque où In 
était de flétrir les idées de hiérarchie et de catholicisme *. 

Le vieux parti de la cour de Louis XIV prenait cependant sa 
vanche. et préparait le triomphe d'une pièce sublime, froidemeril 
reçue au théûtre dans le dernier temps de Louis XIV. Je veux parler 
iX'AïkaUe, Le grand œuvre de Racine n'avait point réussi à son appa- 

' J'ai dAvpTopp^ loulM rps îJi^rs avec d'mconstpsiabl» prniTes rainicipali 

dans mon Itovnil sur la Déforme el In J.<<juMome1V. 
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rition dcvfliit un public accoutumé «ut vers retcnlissans et aux situa- 
tions forcées. Cette imitatiofl simple et antique de l'Écriture ne pou- 
vait plaire dans une société qui aimait les pompes orientales et les 
scntimens exaltés. Boilcau avait prévu le succès de ce cher-d'œuvre 
dans la postérité la plus retentissante ; mais, chose curieuse ! ce qui 
Ibï rendît cet éclat, cette popularité, ce fut l'esprit d'opposition contre 
S> régent, et les allusions qui se rencontraient h toutes les situations 
wla piï^ce. Aïkalie, qui avait été conçue au moment de l'expulsion 
desStuarts, pour relever l'espoir du parti jacobitc, devint encore une 
œuvre de circonstance à ce moment de la régence où l'on accusait 
Philippe d'Orléans de convoiter, par des desseins secrets, la couronne 
Louis W.Qued'allusîoDS n'offrait pascelte pièccsuinte! L'enfant 
'al protégé par Abner, le capitaine du temple, n'était-ce pas 
mis \V sousl'épée de ViUeroy? Athalie ne troiivait-elle pus sou 
image dans la duchesse de Berry? et puis les pompes de ce couronne- 
ment dans le temple, Israël tant ému, tous ces narîdeus n'élaieiit-ils 
pas saisis comme des allusions h la jeune histoire de Louis XV? Dans 
la mnrc:lu* des temps , il est bien rare qu'une CEUvre de poésie et d'art 
ne WHt pas empreinte des couleurs politiques de son époque, et si on 
le remarque bien, le poëme de la (irdce même, par Louis Racine, 
ne fut que l'expression des querelles du jansénisme sur le libre arbitre 
et la grftce, sjmbohsmc de l'autorité et de la liberté depuis le moyen 
âge. La littérature portait comme toujours le type contemporain. 
Mais la transformation la plus sensible, la plus profondément ca- 
irisée, fut celle que les arts éprouvèrent sous la régence. Le siècle 
de Louis \1V avait jeté partout des formes grandioses et compas- 
sées; il domine dans la peinture, comme dans la sculpture, une im- 
muable et monotone uniformité; ce sont incessamment les modèles 
de lu Grèce el de Rome, les proportions académiques, lu correction 
profonde du dessin. Dans les tableaux de Lebrun, comme sous le 
marbre du l'uget ou dans les jardins de Le NAtro, il r^gne une indi- 
cible puissjmcL- de tu règle, qui ne s'écarte pas des grandes lignes '. 
Tout se ressent dis formes absolues du gouvernement et de l'étiquclte 
des cours: si Alexandre paraît sur sou char victorieux, si Constantin 
et Maxence se disputent l'empire du monde et le triomplie de lu 
croix sur le paganisme, loules ces larges toiles sont calquf'cs sur les 
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mêmes modèles ; il y a un génie de convention qui étend ses vastes 
ailes sur ces productions grandioses. Lorsque Puget ciselait son Hihii 
de Grotone dont la douleur transpire sous le marbre» lorsque Constou 
concevait les naïades, et les tritons s'agitant dans les eaux limpides, 
ils avaient en face d*eux les débris de l'antiquité » le Laocoon avec ses 
douleurs musculaires, les faunes, les sylvains des bas-reliefs antiques, 
des villa romaines et de Toscane. Les grands artistes imitaient avec 
la hardiesse de talens hors ligne. 

L'art, sous la régence, devint tout national ; tandis que la phib- 
sophier et la politique du dix-huitième siècle n'étaient qu'on plagiit 
de l'Angleterre et de la Hollande , la peinture, la sculpture, s'emprei- 
gnaient d'un caractère de gr&ccet d'originalité inimitables. Parcourei 
les compositions du temps, combien ne sont-elles pas d'une suave 
couleur? Ici des vertes campagnes, des bergères élégantes aux pieds 
tout floquetés de rubans dans des mules de poupées ; leurs robes et 
leurs vertugadtns viennent expirer sous ces tailles qui tiennent dans 
les dix doigts; et ces riantes figures, et ces bouches si petites, si ver- 
millonnées, hélas! qu'on ne retrouve plus (la tradition en est perdue 
avec les grandes races aristocratiques) ; des bergers sont moHement 
étendus à leurs pieds ; ils portent des chapeaux ornés de fleurs comme 
dans la vallée de Tempe, la houlette pavoisée de rubans roses et prin- 
tanniers ; les uns jouent de la musette et de cette flûte émincée qui 
semble s'échapper de leurs doigts ; tous se regardent tendrement, 
tandis qu'une nichée d'amours envolés jettent des fleurs sur ces 
couples épris. Ce n'est pas la fête joyeuse et flamande de Rubensavec 
ses femmes grasses et potelées ; c'est une nature divine, tout exaltée 
de galanterie et de passions voluptueuses. Là, ce sont des danses ca- 
dencées, des bergers à la taille svelte, au petit pourpoint, à la cuMIe 
courte et ruban tée, portant avec grftce leurs mains sur leurs handMS 
ornées de beaux velours ; plus loin un troupeau comme Paul PMter 
sait les reproduire; le bœuf, avec cet œil inquiet et interrogatifqu 
semble perpétuellement douter de sa force. Tout est marqué dte 
style de coquetterie et d'originalité suaves : voyez ces statuettes d'eih 
fans avec leurs tout petits oiseaux gazouillant en cage, petits oiseMS 
offerts et disputés avec tant de grâce par de jeunes flUes, tandb 
qu'Amour sourit, sûr qu'il est que ces cceurs n'échapperont pas aia 
battemens de ses ailes. Maintenant , parcourez les jardins peuplés 
de statues de la régence ; à côté des formes académiques et loonks 
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de l'école de Louis XIY, qui n'admirerait ces femmes aux épaules 
eflbcées, aux membres divins , qui s'enlèvent de la terre comme si 
elles ne lui appartenaient pas? Ces statues de marbre ou fondues en 
airain paraissent si légères , qu'on semblerait disposé à les soulever 
d'une main comme si elles étaient une idéalisation de la matière , une 
de ces créations féeriques qu'Arioste a jetées dans les jardins d'Alcine. 
Toutes ces inventions n'empruntaient rien au passé ; c'est la société 
qui se reflète dans ces couleurs roses, dans ces médaillons d'éventails 
peints par Yatteau, dans cet ivoire incrusté de paillettes, de soie et 
d'or, dans ces miniatures où tout est joli , depuis le nègre au nez 
^até qui tient le parasol doré sur cette tète de jeune femme, jusqu'à 
l'épagneul tout blanc, tout soyeux, qui se montre avec ses yeux de 
favori et sa petite mine d'enfant gâté nourri de sucreries ^ . 

Les arts contribuaient aux modes , leurs progrès se développaient 
de concert. Sous Louis XIV, les vètemens d'hommes et de femmes 
avaient un caractère grave et compassé; la perruque noire et flottante, 
les justaucorps lourds , la culotte ou braye , le chapeau à larges bords 
orné de plumes; les femmes en jupe d'étoffe , et par-dessus une robe 
tratnante , un corsage de satin qui serrait la taille et faisait remonter 
la gorge ; une coiffure haute et par étages , presque pyramidale. Tous 
ces usages de la mode se ressentaient de la cour compassée des derniers 
temps de Louis XIY. S'il n'y avait pas eu la duchesse de Bourgogne, 
cette noble créature si enjouée et si remuante , les modes se seraient 
empreintes d'une solennité sérieuse. Soiis la régence, on secoua un 
.peu cet appareil gênant ; on mit plus de grâce dans la toilette , il y 
eut une immense coquetterie dans la poudre ; le vieillard voyait ses 
cheveux blancs disparaître , ses rides s'adoucir ; qu'elle était jolie une 
jeune femme , une blonde surtout , avec ses boucles ondoyantes et 
poudrées qui s'étalaient sur un visage vermillonné , avec ses mouches 
noires qui faisaient ressortir les dents, les fossettes , et qui se mariaient 
admirablement aux cils 1 Y a-t-il quelque chose de plus gracieux 
qu'une de ces poupées de marquise sous la régence , avec sa grande 
jupe à r Andrienne , élégamment relevée par le côté , toute serrée de 
taille , ses épaules nues sous un corsage de satin ; le bas de soie se 



* Il 7 a deux causes nationales dans le dix-huitième siècle : les arts, tels que 
Yasloo, Boucher et Yatteau les ont compris ; la poésie, légère, inimitable sous la 
plume de Voltaire : tout le reste est d'emprunt. 
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voyait presque jusqu'au genou , confine la Diane chasseresiede V» 
loo; des mules à talons hauts, d'une rose pftle, oroaient ses petib 
pieds tout d'aristocratie. Les robes étaient de soie à grands ramages 
avec des oiseaux , des feuilles, des fleurs pailletées; les coiSora k 
portaient basses et bouclées; on y mêlait des diamans en grappes, 
des topazes et des rubis en épis : les brunes avaient adopté le corafl et 
les perles dans leurs cheveux noirs. Le costume des hommes s'était 
beaucoup dégagé ; ils avaient une veste en velours, soie on camelot, 
selon la saison ; la perruque était moins grosse , et déjà une boone 
recevait ces cheveux qui gênaient les épaules par leurs bondes peD- 
dantcs. Rien n'était simple dans l'habit ; le fond en était à broderies 
d'or, les boutons en diamans ou en pierres orientales; la jarretière î 
fermoir d'émail était de soie élastique ; on avait adopté les goitres 
ou des bottes à l'écuyère à la ville et à la chasse ; à la cour la culotte 
de soie pailletée et l'épée d'acier ; noble épée , car ces gentilshommes 
si musqués dans les boudoirs savaient mourir sur l'affût d*nn caooo 
pour le drapeau et la France * ! 

Ces modes pour la classe élevée supposaient un nombreux domes- 
tique. La toilette d'un gentilhomme durait deux ou trois heores; il 
avait son valet de chambre , son coiffeur , Lafleur , Jamin , qui le 
couvraient de poudre de senteur à la rose , à l'orange, à la violette; 
l'un lui chaussait ses élégans souliers à talons rouges, Tantre hii boa- 
clait l'épée ; quatre ou cinq autres valets tenaient la veste , l'habit , les 
manchettes , les gants , qu'on ne mettait qu'à la guerre, à la viDe ou 
à la chasse , car les mains des gentilshommes devaient èU^asseibelles, 
assez blanches pour ^re offertes aux yeux de tous sous la dentdieet 
la soie. La toilette des femmes était pour ainsi dire une andieooe 
publique, le moment de leurs réceptions; comme rensanUe de li 
physionomie était tout d'emprunt, la toilette n'avait pas de mystères; 
tandis que le coiffeur ornait la tète, un essaim de femmes espièf^* 
les noms traditionnels de la comédie , Marton , Lisette , ces frîj wmw s 
des finanders d'opéra , préparaient le rouge , les mouches de madame, 
parfumaient d'essences ses cheveux et ses falbalas : la toilette, c'étiS 
l'heure de la causerie sans façon , de la médisance de bonne coiqM- 
gnie ; on lisait un madrigal , on disait des riens, des vers, on pariait 



> J'ai trouTé oo jouraal dies modes et U réf ence dans le racaeU dea 
de la bibliothèque royale, ad ano. iltL 
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du roi, de la cour, des batailles, des guerres; car ces femmes si 
fragiles , ces statuettes d'albâtre « d'iris et de roses » ces papillons aux 
ailes dorées , avaient , comme les dames romaines , leurs frères, leurs 
maris , leurs amans en face de l'ennemi ; ces braves et jeunes hommes 
se faisaient tuer gaiement pour lapatrie. 

Un salon de noblesse , le soir , aux bougies étincelantes , offrait un 
spectacle ravissant ; mille costumes brillaient sous les lustres, à travers 
les trumeaux , les glaces merveilleuses ; des tapis épais de Turquie ou 
de Perse ornaient le parquet ; des portières d'étoffe et de damas 
pendaient aux portes , pour que l'air extérieur ne pénétrât point et 
reqiectAt ces visages de colibris et ces duvets de gazelles. Sur la che- 
minée , des candélabres, des pendules et dévastes corbeilles à fleurs 
d'or ; des écrans de plumes , des bahuts d'ivoire et d'ébène ; des chi- 
noiseries , des magots avec cette frêle porcelaine qu'on craint toujours 
de voir s'enlever au vent ; des éventails si fins , si travaillés de pail- 
lettes , de miniatures et d'or , beaux éventails qui cachaient le visage 
pour dérober un sentiment , une pensée , une émotion ; mobiles 
interprètes dont je saluais à la langue mystérieuse , alors qu'aux 
balcons de Barcelone et de Valence les mantilles noires s'agitaient à 
l'aspect des solennelles processions. Dans ces vastes pièces si hautes 
et si ornées, des costumes de toutes couleurs variaient incessamment 
le gracieux tableau ; le jeune mousquetaire aux brandebourgs argent 
sur velours noir ; les chevau-légers à l'habit bleu pAle à baguettes 
d'or ; l'officier suisse avec ce beau rouge anglais ; les ducs et pairs en 
justaucorps brodés de diamans , et le cordon bleu sur la veste de satin 
blanc broché ; à leur cété , le petit abbé avec sa figure rondelette , 
son manteau flottant , son rabat de dentelles et sa courte culotte de 
soie noire avec la croix des commanderics. Au milieu de cette foule de 
jeunes hommes, les femmes aux robes soyeuses, toutes clinquantes de 
pierreries , de falbalas et de malines ^ . 

Quand cette noblesse se transportait aux châteaux , la vie changeait 
de formes , mais la même élégance dominait ; on montait à cheval , 
on multipliait les chasses ; les fières beautés ne craignaient pas les 
forêts épaisses; elles prenaient un arc ou un fusil en main , elles por- 
taient encore au poing le faucon féodal. Un tableau de Yanloo nous 

. * Foyex les fêtes de ealon pour le mariage de H u* de Valois. (Bibliothèque du 
roi, grayures, ann. 1731.) 
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reproduit ces beOes parties de chasse des femmes de grandes mMOM; 
toutes sont à cheval , avec un petit chapeau d'homme qui leur va i 
ravir ; elles assistent à la chasse au cerf; le noble animal haletant 
vient se jeter au pied d'une des amazones , et semble tondier av«c 
grâce. Tels étaient les délassemens de la vie de château et de la société 
élégante. Elle était ainsi pour les hommes , jusqu'à ce que le cri de 
guerre se ftt entendre ; alors ces frêles gentilshommes tout ramollb, 
tout soignés, couraient aux fatigues des camps avec la même audace 
et la même insouciance de la vie. Du lit mollet et rose, iispaasaieot 
sur la terre diire et humide de la tranchée : ces héros de quimeaiK, 
comme l'avait dit M'*'' de Sévigné , se faisaient tuer gaiement saosse 
poser solennellement comme les vieux républicains de la Grèce et 
de Rome. 

Il n'y avait pas le même luxe dans la bourgeoisie , et cependaet 
elle était heureuse ; les mœurs domestiques se consenaient an plus 
haut degré. Il y avait tant d'émotions dans la famille, telle que le 
catholicisme l'avait constituée! A la naissance d'un bel enfant, le 
baptême sur ce berceau de fleurs ; la première communion , symbole 
d'innocence , quand la jeune fille se couvrait du voile blanc et delà 
rose plus blanche encore. Puis le mariage, la fête du saint patron, 
toutes ces joies intimes de la famille; Noël , avec ses crèches et ses 
chants de bergers , souvenirs bien chers aux pauvres , car c'était h 
grandeur née dans l'abaissement ! Carnaval venait à sa tradition de 
fêtes ; ses gros mots , son babillage de halles; on s'en donnait àtœur 
joie, jusqu'à ce moment de transition subite où le prêtre disait au 
riche et au pauvre , en lui jetant un peu de cendre sur la tête :< Sou- 
viens-toi que tu es poussière. » Le carême avec ses solennités 
d'église , ses hymnes d'Israël qui remuent si profondément les en- 
trailles quand l'orgue fait fibrer les ogives et les vitraux; le jeudi-saint, 
les autels parfumés et la croix voilée ; l'adoration à genoux de cette 
croix , noble et démocratique consolation pour le pauvre , car ce Diea 
qui mourait était pamre comme lui ; il était né dans une étable, et 
avait son père au ciel. Bientôt le brillant carillon de Pâques se faisait 
entendre; le Dieu était ressuscité dans sa splendeur. Quelle immeose 
époque! L'humble paraissait au milieu des gloires; le petit était 
exalté. Que de joies dans la famille autour de l'agneau pascal et do 
jambon couronné de lauriers, quand le vieil aïeul contait aux géné- 
rations réunies les naïves histoires du passé et les légendes municipal» ! 
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€iiupunte jours s'écoulaient avec les (inotionH de Pftques , et alors 
arrivait la PentccAte , la fête de l'Esprit , de ce symbole de la grande 
et puissante intelligeuœ qui domine les mondes. Vayei->ous les 
longues processions qui s'aclieminent , sorte de dénombrement de 
toutes les confréries popnluircs sous leurs bannières de privilèges et 
do liberté? Voici venir MM. les î-pieiers avecleurs bedeaux el juges; 
8prÙ3 eux marchent les drapiers et Tripiers , velus en habits couleur 
caoelle , avec leurs prud'hommes et leur conseil élu ; il quelques pas 
k» passementiers , tréPileurs d'or et d'argent ; ils étaient tiers de leur 
pancarte municipale délivrée par saint Louis et le prevét Boiiève. Qui 
■uraitosé toucher à leurs franchises î Aprèseux venaient lesganticr», 
«mûriers avec leurs prévôts , maîtres d'armes, terribles pourfendeurs 
l 'tm leurs salles. Pulerai-je d'autres confréries mcore ? Des procureurs, 
t sous la bannière de saint Yves, dont on contait l'adroite entrée au 
Paradis ; procureur matois , saint Yves avait surpris la crédulité de 
saint Pierre par une adroite requête et enquête. Toute In société 
était ainsi corporée, et nulk' individualité n'était laissée à sim isole- 
ment. Si la police mettait la main sur le plus pauvre ouvrier, la 
confrérie entière prenait faitetcause pour lui; les maîtres allaient le 
réclamer avec la force de la corporation ; il fallait bien qu'on dit 
pourquoi il avait été arrêté. N'était-ce pas là une des plus hautes 
garanties dans la marche des idées? Partout où il n'y a pas association 
il n'y a pas de liberté , car le pouvoir est toujours plus fort qu'un 
homme. 

Il y avait ainsi un grand contraste dans la société; elle était divisée 
en deux parties : une fraction de cette société , élégante et oublieuse, 
Tivait sous l'action des idées philosophiques et des mœurs dissolues 
que la régence avait introduites; on se laissaitaller aux plaisirs, aux 
dissipationssensuelles, à touslesenivremens. La classe bourgeoise et 
ouvrière , au contraire , restait sous l'empire des paroles religieusc>s et 
des coutumes antiques ; elle n'avait pas été profondément corrompue. 
Il fallut de longues années pour cela ; ce fut un enseignement dont 
le pouvoir lui-même et la haute société se chargèrent ; le dix-huitième 
nècle ne fut consacré qu'à éterau peuple ce qui le maintenait dans le 
devoir etla famille. (Juand celte œuvre si triste fut accomplie , quand 
tous les liens furent brisés, alors ce peuple, que le frein ne retenait 
plus, se leva debout! il avait le bras fort, le cœur rongé de jalousie; 
on lui éta la pensée du cîel ouvert aux souffreteux , comme compen- 
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sation des trayaux de la terre ; on éteignit en loi tout respect de h 
hiérarchie; alors il vit la mauvaise répartition des richesses : le pauvre, 
devant son tombeau , réduit à la poussière sans résurrection pour 
l'ème immortelle , demanda comment il se faisait qu'il y eût des 
oisifs et des travailleurs , des hommes opulens et tant de misères 1 Dès 
qu'il ne crut plus au triomphe moral du souffreteux dans le ciel étemel, 
il dut chercher les jouissances par l'égalité terrestre. Lorsque la fie 
future disparut , il appela le bonheur matériel dans la vie actuelle, 
et ce bonheur comment se le procurer si ce n'était par le bien do 
riche ? et le peuple était le plus mâle , le plus nerveux ; ici fut la cause 
de la révolution. Otez au fort le frein d'une vie future, il brise le 
faible lien du devoir , et le jette avec mépris à la face de Dieu et des 
hommes ; il renverse l'édifice des lois humaines pour marcher à l'éga- 
lité violente. Si vous dites que le tombeau est le sommeil étemel , 
alors 9 frères, il faut jouir vite, car la société est-elle autre chose qu'une 
grande truanderie , où tout vit comme une vermine sur le gigantesque 
corps de la terre , notre mère commune ? 



d'agcbssbac (1715-1723). 147 



CHAPITRE XXVn. 



ifUMM lÉmanntf. — tfolSLATIOn St ADmiflSTRATIOR PDVDÀHT la lÉGBXCB. 



JvifpfttdèDce. — > D'Agnesseau. — Gochin. — Pothier. — Droit coutumier. — 
Droit romain. — Ordonnances des rois de France. — Secousses. — L'érudition. 

— Bouqaet. — Yaissette. — Félibien. — Lebœuf. — Commencement de Sainte- 
Palaye. — Trayaux delà yieille académie des inscriptions. —Sciences exactes. 

— Aalronomie. — Chimie. -^ Mathématiques. — Législation. — Adminis- 
Iratioii. — Guerre. — Marine. — Finances. — Ponts et chaussées. — Com- 



1715 — 1723. 

Qoand la société marchait ainsi un peu insouciante , quelques 
hommes d'élite faisaient avancer les idées positives et laissaient d'im- 
périssables monumens. La jurisprudence, cette science dujusteetde 
l'injuste , trouvait d'éminens interprètes ; il y avait cela de remar- 
quable dans les érudits de ce temps, que les plus hautes fonctions de 
l'État ne les détournaient pas de cette suite d'études. Si les savans 
appartenaient à la diplomatie comme les de Mesmes , les d'Avaux, ils 
recueillaient à l'étranger les pièces qui concernaient les anales de 
France , infatigables fouilleurs de chartes , de diplâmes , de vieux 
cartolaires , ils réunissaient pour la patrie les souvenirs des temps 
héroïques de notre histoire, alors que le droit public avait pour dernier 
terme les coups d'épée de la chevalerie , temps poétiques des dames 
et des castels , où tout s'anime comme les vitraux de cathédrales qui 
le jouent aux mille feux du soleil. Si les érudits étaient jurisconsultes, 
eomme les Lamoignon , les d'Aguesseau , c'était sous les ombrages 
de BàYille et de Fresne , dans ces solitudes magnifiques , dans ces 
châteaux bastionnés , aux beaux parcs , aux fossés empoissonnés de 
viefUea carpes, qu'ils occupaient leurs loisirs ou leur exil à des travaux 
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sérieux , aux commentaires des législations , du droit romain ou des 
coutumes; ils rédigeaient là leurs harangues de parlement , leon 
plans d'études, et jusqu'aux projets d'éducation pour leurs fils, héritios 
de leurs dignes charges. Ce n'est pas comme beau parleur que d'A- 
guesseau passera à la lointaine postérité; ses discours sont trop 
académiques pour être fortement pensés ; c'est un style terre à terre, 
quoique cadencé en périodes ; mais d'Âguesseau est particultèremeiii 
remarquable par ses travaux de grande jurisprudence. ^ vons ie 
suivez dans ses commentaires sur les ordonnances , dans ses rédactions 
de projets , il demeure éminent et le premier légiste peutr-étie de 
cette époque ; sa raison est droite , sa logique est claire ; il mérite de 
faire école pour la discussion du parquet ^ . 

A ses côtés s'élevait Gochin, l'avocat disert du barreau de Parfe, 
qui fit faire un certain progrès à la jurisprudence ; il s'opérait alon 
un remaniement dans les progrès de la judicature , dans l'étude des 
lois et des coutumes publiques ; on sortait de l'époque toute formolée, 
pour entrer dans les principes étemels de la raison et du droit public; 
on ne s'arrêtait plus en jurisprudence à des formules inflexibles, et 
le texte ne fut pas la loi que la pensée dut accepter sans interprétation'. 
Le jeune Pothier commençait aussi ses vastes travaux de jurisprudeace; 
il allait droit dans l'intelligence des choses , il négligeait les opimoos 
toutes faites des vieux interprètes ; il devenait l'écrivain le plus raison- 
nable, le plus fort des commentateurs de la tradition. Dans sa ciuffe 
nouvellement fondée à Orléans , Pothier enseignait la loi romaine; 
ses habitudes de jurisconsulte dans la vicomte de Paris et Oriénais 
le rattachaient au système coutumier , mais de longues et studieases 
commentationslui avaient fait reconnaître la suprématie incontestable 
du droit romain , cette raison écrite dans les Pandectes. Pothier, le 
patient jurisconsulte , classait par ordre ces textes immenses où l'intei* 
ligence humaine avait déposé ses étemelles lois ; les Institutes de 
Justinien , les décisions des jurisconsultes de Rome étaient ainsi 
rangées méthodiquement à l'aide de travaux infinis ; Pothier demi 
le plus fidèle interprète des deux droits qui régissaient la 



* La phraséologie de d'Aguesseau a long-temps dominé l'éloquence ém ter- 
reau ; les écrits de dAguesseau, publiés sans succès dans les temps modcracii 
avaient obtenu une grande vogue pour l'édition de 1759-1799» 13 vol. in-4*. 

* Henri Cochin était né en 1687, il mourut en 1747 ; ses œuvres ont été puWiéci 
en 6 vol. f n-4». 
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1' le code romain d'abord , apporté en France à Vêpoque gauloise , 
dans un temps où les proconsuls et les préleurs gouvernaient les 
municipes et les bourgs, alors que les cirques gigantcsijues, les théâtres 
ornaient les cités d'Arles , de Lyon , de Sens , d'Autun , débris 
orgueilleux de la grandeur romaine ; 2° le droit coutumicr, législation 
jéodale de la conquête franque , quand les fiers Sicambres , ces 
imesdes forôts germaniques, étevtirent leurs glaives sur la civili- 
tUon romaine dégénérée , car tout meurt et s'elTace dans la marche 

temps '. 

Cette étude sérieuse du droit public en France porta les juriscon- 
■oltes à des recherches plus suivies dans les monumens de la monar- 
chje. A cAté de l'ingénieux Monlfuucon, ce génuvéfain modeste dont 
j'ai célébré les trBvau\, nti inratigable énidit se plaçait encore pour 
recueilliravecsollicitudelesordonnoncesdesroisdeFraiice.Ily avait 
eu plusieurs collections déjà de chartes et ordonnances ; beaucoup 
d'interprètes s'étaient occupés à recueillir les antiques lois de l'admi- 
nistration française : qui ne connaissait »u palais le v icas recueil de 
Néron, déjà cilé par MM. du parlement, alors que les avocats bavards 
faisaient retentir le prétoire de toutes les citations ridiculisées par 
Chicaneau et les Plaidnirs ? Sous Louis \IV, uu savant du nom de 
I Jilurière avait commencé le recueil des oidounanccs du Louvre ; on 
l^ait laiss6 le soin à Baluze, tête prodigieuse, fi la trempe de Du- 
Cinge, de publier les capitulaires de Charlemagne et de ta seconde 
race, monumens d'ordre et d'administration minutieuse du vaste 
empire, alors que Knri-le-Grand habitait ses capitales, Cologne, 
Francfort, Aix-la-Chapelle, cités du Rhin et du Mein qui font fris- 
sonner de bonheur avec leurs débris, quand on a quelque goiU pour 
la vieille et noble chevalerie. Secousse publia les ordonnances de la 
troiuéme race avec un soin minutieux ; il avait tout puisé dans le 
Trésor des chartes, depuis le serment de Hugues Capet aui évoques 
et aux barons, jusqu'aux ordonnances de Charles VI, ce prince mal- 
heureux dans sa royauté frappée de démence. Secousse nous ût l'his- 
toire, dans d'admirables préfaces, de ces émeutes de Parim, de ces 
troubles populaires, où apparaissaient aux halles les bouchers Tri- 



' Potliier ne brilU de lout l'êrUt ile la science que pendant la seconde partie 
du rigne de Louis XV ; il ^Isil ne cd IOW. Ses ipuvrcs «ni M plusieurs fois pu- 
bliées. Le* Iravaui de Polbier ont servi de base au> ridatieurs du Code civil. 
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bert et les écorcheurs de viande , braves familles des métim *. 
Belle et grande érudition que celle de ce temps! Bouquet, le mo- 
deste dom Bouquet, donnait à l'Europe le magnifique recaeQ des 
historiens de France, noble titre décerné à tous les chroniqueurs qui 
nous ont laissé les récits épiques du vieux temps. Apparaissez ici, 
Grégoire de Tours, peintre naïf des croyances et des guerres de races, 
poëte homérique dont le mâle talent est d'origine nationale ; Frédé- 
gaire, nom franc et barbare ! apparaissez, vous tous moines de Sainl- 
Gall, Eginhard, dont les légendes nous ont conservé les naïvesamoors! 
et vous, chroniqueurs de Saint-Denis en France, avec Turpîn,leb(m 
Turpin, l'apostole de Gharlemagne, l'historien du duc Naymes, da 
trattre Ganelon de Mayence,de Roland etdeRoncevaux ! apparaissez 
aussi, pieux annalistes de Metz ou de Saint-Bertin, paisibles religieax 
qui travailliez modestement à l'abri de ces ruines qui offrent encore 
leurs débris amoncelés, quand un artiste enthousiaste arrête ses crsyoDS 
sur ces merveilles brisées par le temps ! Dom Bouquet appartenait i 
la congrégation de Saint-Maur ; c'était dans la solitude des dottres, 
au milieu des bibliothèques immenses, que ces vies de bénédictins 
s'accomplissaient. Si vous voulez vous faire une idée de cette existence 
de clottre qui prêtait à de si grands travaux, allez à une heure avancée 
dans la bibliothèque de Sainte-Geneviève, ouvrez cette large porte 
ferrée, et parcourez ce long couloir où des masses de livres sont 
rangées avec méthode ; ici les volumes de théologie chrétienne, vaste 
répertoire des questions phUosophiques au moyen ftge ; un peuplas 
loin, les pères de l'Eglise, les apologistes surtout, écrivains pleins de 
verve et de jeunesse, qui défendaient la liberté morale et la foi nou- 
velle contre le vieux monde romain abtmé de sensualisme. Puis tous 
trouvez ici, là, rangées dans la bibliothèque, l'histoire, la chronique, 
les sciences, et ces masses de manuscrits, trésor précieusement recoeiOi 
à travers les âges. Voyez-vous maintenant ce religieux modestement 
assis dans une des cellules de la simple et silencieuse abbaye de Saint- 
Germain ? c'est dom Martène ; il a parcouru la France, l'Italie, une 
portion de l'Allemagne dans un pèlerinage scientifique ; il a recueilli 
toutes les chartes, les chroniques, tous les diplêmes qui se lient i 
notre histoire ; le voilà maintenant occupé à les publier dans des re 



> Eusèbe-J&cob de Laurière était né en 1689; son éloge a été fait par Seeoos»^ 
Jui-méme, son successeur. Secousse avait publié de grands travaui d'émdiUon^ 
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CDeils sous des titres sans faste ^ A ses c6tés est le savant dom Féli- 
bien ; jeune encore, il a entrepris d'écrire Thistoire du diocèse de 
Paris : que de recherches n'a-t-il pas faites de concert avec doni 
Lobineau ! il avait été précédé dans cette carrière par Tabbé Lebœuf , 
l'infatigable faiseur de mémoires, à cette époque où se montrait l'a- 
cadémie des inscriptions ; recueil précieux alors que ces mémoires où 
la science brillait de son plus vif éclat ^ . Tout s'abtme et périt dans 
les destinées, les institutions s'usent, et qui pourrait comparer sans 
tristesse les maigres œuvres de l'érudition moderne avec les grands 
monumens historiques des dix-septième et dix-huitième siècles ! 

Ces œuvres de l'érudition ne se centralisaient pas dans les monas- 
tères ; des gentilshommes commençaient à se jeter dans cette noble 
science de l'histoire. Parlerai-je du jeune La Gume Sainte-Palaye ? 
il paraissait au monde savant avec ce goût si profond, si épuré, cette 
naïveté studieuse qui caractérisent l'existence des deux Sainte-Palaye : 
quelle belle vie que celle de ces enfans jumeaux vivant dans le sanc- 
tuaire de la science, et mourant ensemble pour ainsi dire, tant ils 
avaient existé d'un souffle commun ! c'était la chevalerie que Sainte- 
Palaye avait profondément étudiée ; les vieux romans du moyen ège, 
les mœurs, les coutumes avaient récréé sa vive et pénétrante ima- 
gination ; ces temps de loyauté plaisaient à son cœur loyal ; Sainte- 
Palaye n'avait pas cette puérile érudition de point et de virgule qui 
se borne à publier des textes, tellement exacts qu'ils restent barbares. 
Sainte-Palaye était savant pour lui, et n'avait pas besoin d'étaler son 
érudition dans des œuvres de copiste ; il interprétait tout avec art, il 
savait écrire, et il n'entassait pas des matériaux informes pour nous 
donner l'idée des grands monumens littéraires d'un autre âge ; il 
nous les faisait réellement connaître avec les œuvres des vieilles géné- 
rations '. 

Un autre gentilhomme, le comte de Gaylus, commençait aussi sa 



I Dom Edmond Martène fut l'un des grands collecteurs de chartes pour le 
GaUia Ckriitiana, 

' Félibicn, Lcbœuf et Lobineau ont été textuellement copiés par le pitoyable 
compilateur M. Dulaure ; seulement M. Dulaure a cousu dans son style lourd 
quelques mauvaises phrases contre les rois et les prêtres. 

* La vie la plus touchante, la plus admirable est celle des deux frères Sainte- 
Palaye ; tendres jumeaux, ils naquirent en 1697. Quel homme de science que La 
Cume Sainte-Palaye ! Il existe encore d'immenses travaux de lui, en manuscrits, 
à la bibliothèque royale. 
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carrière de science ; tout épris de l'antiquité grecque et romaine, le 
comte de Gaylus, avec une indicible activité, avait parcouru l'Orient; 
il recueillait les faits, et dissertait ensuite avec cet esprit vif, enjoué, 
qui caractérisait la noblesse française. Sainte-Palaye fut rhomme 
d'esprit qui fit le mieux connaître le moyen âge avec sa chevalerie, 
ses mœurs de ch&teaux et de manoirs. Le comte de Gaylus apporta 
la même lumière dans tous les faits de l'histoire des monumens grecs 
et romains ; il dessinait de sa main les cirques, les arènes, les temples 
de marbre, les sanctuaires de porphyre et les mystères de Mithn, 
dont Van Dale avait révélé l'esprit et l'origine. Il y avait cela de 
particulier dans ces existences de savans, c'est qu'dles étaient assa 
hautes pour ne point mendier ; tous avaient la conscience d'eux- 
mêmes ; ils ne tendaient pas incessamment la main ; Us ne s'abais- 
saient pas, pour un petit peu de science, à demander de grandes 
aumônes ; le corps d'érudition n'était pas une vaste truanderie où 
Ton se prenait aux cheveux pour quelques pièces de monnaie ; od 
travaillait pour Dieu et les sciences, pour son ordre et son pays, pour 
la postérité, cette reine des grandes âmes. Les gentilshommes qui 
aimaient les livres, les investigations de l'esprit, avaient de grandes 
fortunes, et pouvaient former à leurs propres frais les bibliothèques 
dont plus tard le marquis de Paulmy nous a laissé le plus magnifique 
modèle ^ 

Les sciences exactes suivaient une progression rapide ; j'ai indiqué 
déjà la révolution préparée par les deux systèmes de Leibnitz et de 
Newton ; ces idées jetées au monde devaient produire un immense 
mouvement dans les intelligences. Le jeune Maupertuis commençait 
h populariser ces systèmes au sein même de la société française. Mau- 
pertuis , mousquetaire d'abord , s'était appliqué avec ardeur à la 
géométrie, et son beau travail sur la mesure du méridien restera 
comme un des grands progrès de la science. Les Cassini illuminaient 
l'astronomie ; ces esprits, pénétrans et chauds comme le soleil de 
l'Italie, avaient rétabli le magnifique système de la marche des astres, 
« qui racontent la gloire de Dieu, » comme le dit l'Écriture. Les 
Cassini habitaient l'Observatoire que Louis XIY avait élevé sur le 

' Ànne-Claude-PhiKppe de Tubières, de Grimoard, de Pestels, de Lévi, coati 
de Cajlus, fui un des grands trayailleurs du dernier siècle; il a publié plusdi 
cent Tolumes ; son ouTrage le plus remarquable est le Recueil d'antiquités égyp- 
tiennes, étrusques, grecques et romaines. Paris, ann. 1703» 
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point extrême de Paris, non loinduVal-de-GrAcn, alors qnc le grand 
roi semait partout les inonuineiis de sa munificenctï et de son éternité. 

La Coudamine, le curieui La Condaraine, était aussi avancé que 
Uaupertuis dans les études scientifiques ; il jetait sa vie à l'expérience 
des faits; il allait s'élancer dans les voyages, dans lesrecberolicsloiu- 
laines par amour de la science ; il rêvait un observatoire sur le haut 
des Cordilières, au milieu des neiges éternelles, pour mieux déûnir 
le point du méridien et le pas^ge de ces planètes qui scintillent au 
ciel. Le vulgaire ne comprend par ces vies consacrées h une seule 
idée, ces sacrifices d'une existence à une pensée d'étude et de posté- 
rilé! La Condamine s'était fuit connaître, jeune encore, par sou 
Mémoire sur n la nécessité d'une mesure commune qui servirait de 
point central à la terre, u Dans la botanique, le nom de Jussicu suc- 
cédait h Tournefort pour le progrès de cette belle étude de la nature 
et des (leurs. l.a géologie pénétrait déjà dans la formation du monde 
primitif : on vojait poindre cette gigantesque progression de la terre 
se décbirant toute volcanisée . cette succession d'êtres, mythologie 
immense qui explique les labiés de l'antiquité : les fau.ies, les satyres, 
tes amazones, les sphinx terribles, et cette création du monde que 
Jébova accomplit dans sept jours, comme si les coucliesdiverscsavaient 
été succe^vement enfanl^^-s. La botanique est pour la grande science 
de la nature ce que la peinture et les couleurs sont pour l'anatomie. 
Ce voyage parmi les Heurs, au milieu des parfums , dans ces ricJics 
palais de roses, i!c Itliaeécs, de graminées odorantes, Tournefort l'a- 
vait commenc/^ d'après les essais de la Hollande et de l'Allemagne : 
Jussieu continua son œuvre sous la protection spéciale du régent ; il 
classa cette famille parfumée, qui vit et meurt sur une charmille dans 
l'espace d'un mutin. 

La chimie fui la science de prédilection du duc d'Orléans; elle 
l'avait exposé a tant d'odieuses accusations I La chimie prenait un 
remarquable développement sous Humbert, qui avait seni de maître 
et de confident au prince ; on la dépouillait lentemejit du rêve de 
ralchimie ; douce chimère pourtant que cette illusion qui hersait la 
science lorsque devant un fourneau éclatant, l'alchimiste fouillait, 
interrogeait les métaux par cette question : a Qui produit l'or? n 
doute assez puissant pour remuer le monde, car cette chimère qui le 
Toisait chercher l'or dans un fourneau, les générations nouvelles la 
poursuivent par des spéculations d'une autre nature. Dans la cliîmiu 
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réelle, Réaumur inventait les diverses méthodes pour produire le fer- 
blanc» l'acier fondu, et pour changer le fer en ader par de shnpks 
procédés économiques. Réaumur me paraît une des intelligences les 
plus avancées du dix-huitième siècle ; il ne s'arrêtait devant aucun 
obstacle ; l'art de produire et de suppléer à la création dominait m 
esprit; soit qu'il cherchât dans de simples coquillages le moyen de ibr- 
mer les perles à l'eau magnifique, soit qu'il réunit lesélémens primitifs 
du saphir, de l'émeraude et du grenat, soit enfin qu'il connût la puissance 
de l'esprit-de-vin et du mercure, à ce point de mesurer la chaleur et 
de préciser les degrés du temps. La mécanique avait pour guide le 
bon religieux Sébastien Truchet, le plus hardi des novateurs dansée 
système si précieux pour les métiers. Tandis que le médecin Gautier 
inventait l'appareil pour rendre l'eau de la mer potable, Sébastien 
Truchet ^ perfectionnait le rouage [des machines, les grandes con- 
structions hydrauliques qui promenaient l'eau dans les airs, les diables 
si connus dans l'art des charpentiers pour transporter les masses im- 
menses, les tableaux mécaniques de Marly où tout se mouvait, 
hommes, moutons, où lèvent même artificiel agitait les feuilles; ces 
merveilles étaient l'onivre de Truchet qui avait de>1né l'usage de la 
vapeur et des presses mécaniques. 

Telle était donc l'état de la science. La même activité qui se produit 
dans les intelligences pour hfttcr ces progrès, on la retrouve pour l'ad- 
ministration générale des ponts et chaussées, ces grandes voies de 
circulation. Si nous voyons se déployer sous nos yeux ces vastes roates 
plantées de vieux arbres, relevées de belles chaussées, c'est à l'admi- 
nistration des premières années de Louis XY que nous le devons ; les 
lois, les ordonnances s'occupent avec une vive sollicitude de cette 
spécialité. La législation de la régence, son administration sortont, 
fut très-active, mais sans unité, comme il arrive toujours aux époques 
de transition , dans le passage d'un gouvernement à un autre ; oif hésite 
alors devant toute mesure définitive, et l'on tâtonne long-temps avant 
de se décider dans l'esprit absolu d'un système. YoOà ce qui explique 
cette multiplicité dans les ordonnances, cette suite d'édits qui souvent 
se heurtent ets'entre-choquent. 

La législation commerciale recevait ses développemens : une décla- 



I II n'existe pas de notice sur le modeste moine Tnichel ; c*est à regretter pour 
l1û8toire de la mécanique. 
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m portA l'établissomi'iit d'un conseil de commerce et d»« mnnu- 
ure» '; un orte défendit In ni^oce et la navigation de la merdu 
h d'autres qu'A In lompngnic privilégiée, sous peine de conlisca- 
de» vaiïMeaui et de mort des ciipitatnos *; des lettres patentes 
(risèrent In libcrlt^- du commerce sur les Mtes de Guinée *; un édït 
Mrgea les nëgocinns de l'obligation de prendre des pos»cports du 
lar envoyer leurs vaisseaux dans les lient ou il n'y avait point 
terdlclion de la navigation et du commerce*. Un arrêt du conseil, 
bon del'alwndance, permît l'eiportation k IV^ranger el le transport 
rorince Jt province des bife, fromens, seigles, en enemptiun de 
I droits ' ; une ordonnance porta règlement sur l'indemnité de 
e accordée aux officiers généraux, capitaines et autres comman. 
ides vaisseaui du roi à la mer "; des statuts réglèrent la régie, 
«et conduite des habitans et du commerc^dc Saint-Domingue ''; 
ordonnance eiclut de toutes chaînes, administration publique et 
usetnblées du corps de la nation dans les Échelles du Levant, les 
s français qui y épouseront des filles ou veuves nées sous Iii 
dnation du Grand-Seigneur, et desdites charges et admioistra- 
», ceux qui, n'ayant pas l'dge de trente ans, épouseront, sans le 
lentement de leurs pères et mères, des filles mi^mc de Français ". 
Iraité entre la France et les villes anséaliques fixa les principes en 
lèrc d'échoucment et de prises "; les négoclansqui vont faire la 
e de» noirs k la cMc de Guinée, n'y paieront pour trois négrillons 
>nt été ou seront débarqués eu Amérique, que sur le pied de deux 
M, et de deux négresses pour un nègre '". Le^i Français doivent se 
e de la part qu'ils ont avec les étrangers dans les bfttimcns con- 
8 ou achetés aux ports du royaume, à moins qu'ils ne consen- 
àen acquérir la totalité". Une ordonnance défend aux gouver- 



inecnoM, 11 décembre 17IG, rr«. P, pnge 31. ( Arcbiv. rcc. cons. d'État. 

'«ris, M janvier 1716, reg. P, page 4. ( Archiv. rec. cooa, d'Étal. ) 

«lia, janvior 1716, regisl. P, page 11. [ Arrhîtcs cod. noir.) 

'Uia, février 1716. ( Arcbiv. rcc. cons. d'Ëut.] 

'•rla. Il mars 171C. [ Archiv. ) 

'aria, lOjuin )716. ( Afclii». rcc. cons. dÉint. ) 

'■ris, 33 juin 1716. ( Uorean de Sainl-Mdrj. il, 407. roc. uss. ) 
FarU. Il a>Til 1716. ( Aichiv. J 

sepicnbro 1716. [ Lebcau-Dumont. corps dipl., viii, page I. } 
■rb, Il deccmlre 1716; Kg. V, poge U, janncr IT17> (ArdiiT. cud noir.) 
r*tis, 18 janvier 1717. ( Atchi». ) 
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neurs généraux et particuliers des colonies d'avoir des habitations*; 
un arrêt du conseil permet à tous les français de faire le oommene 
en gros et en détail du tabac et de le faire fabriquer ; mais interdictkiB 
à toutes personnes, même aux habitans des crûs, d'ensemencer oi 
cultiver aucun tabac dans leurs terres, jardins, vergers et autres lieox, 
sous quelque prétexte que ce puisse être, à peine de 10,000 liv. dV 
mende ^. Ensuite, pour conserver l'abondance dans le royaume et 
faciliter l'entrée des bestiaux, le roi ordonna qu'il serait payé pour le 
blé exporté le triple des droits ; on ne dut percevoir sur les besUaex 
que le tiers des droits accoutumés '. Défenses furent faites auxcipL 
taines de vaisseaux de tirer des coups de canon dans les rades desookh 
nies sans nécessité *. 

En matière de finances, les actes sont nombreux : on fixa le temp 
dans lequel les particuliers taillables pourraient se pourvoir contre 
leurs taxes d'office " ; tous les billets faits pour le service de l'Etat de- 
vaient être soumis à la vérification et à la liquidation ^ . Un airèt da 
conseil porte prohibition de transporter hors du royaume aucune 
espèce d'or et d'argent "^ ; des recherches devaient être faites daas 
toutes les maisons particulières, même en les communautés et insti- 
tutions religieuses , séculières et régulières , et dans tous les lieux 
privilégiés, des espèces qui peuvent y avoir été recelées ^ ; on rédui- 
sait au denier vingt-cinq les gages, augmentation de gages et autres 
charges employées dans les États du roi ^ ; défenses étaient faites à 
tous officiers comptables et autres intéressés dans les traités et sou^ 
traités des finances, de désemparer de leurs maisons d'habitation et 
des lieux de leur résidence ordinaire sans congés exprès et par écrit 
du roi, à peine de punition corporelle et même delà \1e *^ ; les billeti 

* Paris, septembre 1719. ( Archiv. } 

^ Paris, 29 décembre 1719. ( Archiy. ) 

* Paris, 13 mars 1720. ( Archiv.) 

* Paris, 23 décembre 1721. 

* Yincennes» 7 décembre 171K, reg. C. des A.» page 16. ( Ardii? . rec. cotf* 
dÉtat.) 

e Yincenncs, 7 décembre 1715; reg. P. P., 12 décembre. (Archiv. rec. coas. 
d'État.) 
' Yincenncs, 17 décembre 1715. (Archiv. ree. cons. d'État. ) 
■ Paris, 20 janvier 1716. ( Archiv. ) 

* Paris, janvier 1716 ; reg. P. P., 1" avril, C. des C, 33. ( Archiv. rtc. €oa«. 
d'État.) 

** Paris, 7 mars 1716. ( Archiv. rec. cons» d'État. ) 
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et reflcriptiODS des receveurs généraux deraieut être rapportés dans 
l'espace de huit jours parnlevant les commissaires nommés à cet effet, 
pour être visés K Un autre édit déterminait les registre»-joumau\ qui 
devaient être tenus par les officiers comptables et autres chargés de 
la perception, maniement et distribution des finances du roi et des 
deniers publics * ; les endossemens mis sur les billets de la banque 
générale ne servaient que pour faire connattre ceux à qui lesdits 
billets appartenaient, ou pour indiquer ceux à qui ils devaient être 
pa^és, si ce n'est que la garantie n'eût été expressément promise par 
l'endosseur ' ; un autre édit disait qu'il serait fabriqué dans l'hêtel 
de la monnaie de Paris de nouveaux louis d'or ayant cours pour 30 
livres *. Puis on établissait une loterie pour le remboursement des 
billets de l'État ^ ; défenses étaient faites de conserver en espèces plus 
de 500 livres ; on confisquerait le surplus * ; et on abolissait l'usage 
des espèces d'or et d'argent "^ ; défenses de s'asisembler dans aucun lieu 
ni quartier, et de tenir bureau pour les négocians de papier, à peine 
de prison, de 3,000 livres d'amende, à l'exception des agcns de 
change '. Un arrêt du conseil déclarait nulles et de nul effet les stipi:/- 
latiOM faites pour paiement en espèces sonnantes , et non-obstant 
pareilles stipulations faites et à faire ; tous paiemens devaient être 
opérés en biHets de banque * ; ceux qui seraient convaincus d'avoir 
hwté, contrefait, falsifié ou altéré les papiers royaux, seraient punis 
de mort «^ 

lyautres mesures embrassaient l'administration générale de la 
société, et consacraient des principes de prévoyance ; le conseil fai- 
sait défenses d'imprimer sans la permission du roi *^ Tous les livres et 
livrets des pays étrangers ne pouvaient entrer dans le royaume que 
parles villes de Paris, Rouen, Nantes, Bordeaux, Marseille, Lyon, 



> Paris» 24 mars 1716, reg. P. P., page 20. (Àrchiv. recconi. d'ÉUt.) 
' Paris, juin 1716. (Archiv. rec. cass.) 

* 29 juiUel 1716. ( Àrchi?. rec. cass. ) 

* NoTembre 1716, reg. de la cour des moniiales. 

* 17 mars 1717. 

* 27 féf rier 1720. 

' Paris» 11 mars 1720, reg. C. des mon. ( ArchlT. ) 
' Paris, 23 mars 1720. ( Rec. cass. ) 

* Paris, 6 STril 1720. ( Rec. cass. ) 

^ Paris, 4 mai 1720, reg. P. P., 10 juin. ( Arcbîr. rte. easa.) 
" PariSp 8 octobre 1716. ( Rec. cass. ) 
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SirariKNirg, Metz, Reims, AmieDS *; ob Hiofinilè 
qu'aux six imprimeurs du roi de Tendre et dlmprimer les tfli, 
déclarations, et tout arrêt du ooosefl et des oama^ mm fiémit 
3,000 francs d'amende* ; on prohibait les étaïaiges de fifrea^àpâe 
de eoofiscation, d'amende et de prison ' ; ob déieBdmt wkk timff» 
de danseurs de cordes et sauteurs des fcms de Salal - CciM mi et de 
Saint-Laurent de Paris , de joindre à leurs divertHKBeai aBoma 
représentations de scènes comiques * ; on ordonnait la penseplioBfm 
neuvième par augmentation de prix d'entrée aoxopénB, ooaUBict 
autres spectacles, pour le bâtiment des nooreDes sdfes de rHUd- 
Dieu ^ ; le régent permettait le rétablissement f vne traipa et 
comédiens italiens, avec défenses à toutes personnes feutrer an 
payer ^ ; enfln un règlement était fait sur la tranqoiflité des spec- 
tacles ''. Paris était ainsi l'objet de la prédilection da régent; lecoa- 
seil autorisa l'embellissement du fauboui^ Saint-Gennain * ; il airHi 
les nouveaux plans pour l'ouverture d'une rue vis-4^vislliAtd d^litiB 
et la place Louis-le-Grand ^. Les travaux publics forent confiB 
d'une manière plus large ^®; des lettres pataites aocmdèrent an èic 
d'Orléans la faculté d'établir le canal de Loing, avec attribntîoa de 
droit et propriété incommutable ^^ Le conseil ordonna TélaigiBeBeBt 
des grands chemins, lesquels devaient être plantés d'arbres anx frais 
des propriétaires riverains ** ; on fît concession à la ville de Paris de 
rtle des Cygnes pour le déchirage des bateaux*'; le conseil réfli 
le mode d'élection des officiers municipaux dont le pouvoir anit 
été tant restreint par Louis XIY *^ : on rétablit les offices de 

* Paris, 12 mai 1717 ; reg. P. P., 25 mai. ( Archiv. ree. eass. ) 

* Paris, 19 juin 1717. (Àrchif. rec. casa.) 

* Paris, 20 octobre 1721. (Rec. cass.) 

^ Vincennes, 23 décembre 1715. (Rec. cass. Arcbit.) 

* Paris, » février 1716. (Archiv.) 

' Paris, 8 mai 1716. ( Archiv. rec. cons. d'État. ) 
^ 10 avril 1720. ( Archiv. rec. de la C. de cass. ) 

' Yinrenncs, 1*' décembre 1715, reg. P., page 8, février 1710. (Archif. î^ 
oons. d'État. ) 
' Vincennes, 1*' décembre 1715, reg. P., page 23. (Archiv. rec. cons. d'Élu.) 
>• Paris, 20 février 1717. (Archiv.) 
■' Paris, novembre 1719. (Archiv.) 

" Paris, 3 mai 1720. (Archiv. reo. cons. d'État ; Ràcdrillaet, tome l, page^) 
» Paris, mars 1721. (Archiv.) 
>« Septembre 1717. (Archiv.) 
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maires, lieutenans de maires et consuls perpétuels en Languedoc ^ 
Les ordonnances qui concernent la guerre sont nombreuses ; il faut 
indiquer les principales : les premières sont dictées par l'économie ; 
an édit supprime les deux ofQces de directeur général de Tartillerie 
et de commissaire général des poudres *• La noblesse trouva ses pri- 
vilèges garantis par l'établissement des cadets dans le régiment des 
gardes françaises ' ; on régla le service, la police, l'ordonnance des 
maréchaussées * et la discipline à observer par les troupes tant 
françaises qu'étrangères, en route ou dans leurs garnisons ^ ; les juges 
des crimes et délits commis par les gens de guerre ^ ; le casernement 
de l'infanterie et de la cavalerie '' ; on prononça la peine de mort 
contre les déserteurs, peine implacable des codes de Louis XIY ^. 
Enfin, un arrêt du parlement prescrit la manière dont doivent 
être faits les testamens militaires par des officiers de guerre ^, et 
un édit règle la police des hôpitaux destinés aux soldats dans le 
royaume. 

Il serait difficile de trouver dans cet ensemble d'édits, d'ordon- 
neoces et de mesures administratives, une pensée commune et suirie, 
susceptible d'être révélée ; il y a une sollicitude véritable pour les 
intérêtS'généraux, une intention surtout de répondre aux nécessités 
que les circonstances peuvent faire naître ; mais il n'y a pas de sys- 
tème, à parier exactement. La marche de la société était trop irré- 
golière, les accidens trop mobiles pour qu'on pût suivre une idée 
exclusive et la conduire à bonne fin ; c'est une administration qui 
r^nd aux crises de chaque moment, et, par cela même, qui n'a 
rien de fixe et reste sans avenir déterminé ; il n'y a pas d'esprit de 
suite. Pour qu'on puisse voir un système complet d'administration 
publique se développer, il est indispensable que les circonstances 
loient calmes, paisibles, et que le pouvoir ne soit pas à chaque instant 



Novembre 1718. 

Paris, janvier 1716. ( Archiv. rec. cods. d'État. ) 

Paris, 20 mai 1716. (ÀrchiT. rec. cass. rec. cods. d'État.) 

Paris, 1*' juillet 1716. (Àrchir. rec. cass. ) 

Paris, 4 juillet 1716. ( Archir. rec. cass.) 

Paris, 10 septembre 1716. (C. milit.) 

Paris, 25 décembre 1716. (Archir.] 

Paris, S jan? ier 1717. ( Archi? . ) 

Paris, 4 février 1717. ( Archiv. ) 
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menacé ; autrement, il songe à sa pro{»'e conservation ; cette pensée 
l'absorbe ; il n'administre que sous Tinfluence de cette pensée, et il 
ne procède que par des expédiens ! 



SITDATIOIT DE DOBOB (1720). 161 



CHAPITRE \\\m. 



•ocTsmznoRirT wm, la kêgenci. ~ puimakci wê l'asbé Bimoift. 



Situation dn secrétaire d'État Dubois. ~ Premières négociations pour le cardi- 
nalat. — ArebeTécbé de Cambrai. — Deuxième période des négociations i 
Rome. — L*abbé Dubois cardinal. — Immensité de son travail. — Division du 
g ooYernement. — Dubois admis au conseil de régence. — Formation du goii- 
Tcmement. — Dubois premier ministre. — Organisation du cabinet. 



Toute la vie de Tabbé Dubois s'était pour ainsi dire consacrée au 
régent ; il avait suivi et développé ses desseins depuis les missions se- 
crètes en Espagne à Tavénement de Philippe Y , jusqu'à la grande 
Qi^ociatîon achevée pour le traité de la quadruple alliance ; c*était 
encore à l'habileté et à la fermeté de l'abbé Dubois que le régent 
devait le triomphe de son système en E^agne, la chute d'Albéroni, 
et Tadhésîon de Philippe V à ce traité de la quadruple alliance. Dans 
les affaires de l'intérieur, les services de l'abbé Dubois n'étaient pas 
moins éclatans ; il avait poussé le duc d'Orléans à toutes les mesures 
de force et d'unité ; n'était-il pas le plus intime conseiller de ses ré- 
solutions ? Esprit droit et de gouvernement, Dubois avait compris ce 
que la résistance du parlement jetait d'embarras dans la marche du 
pouvoir; il avait poursuivi le parti espagnol en France; il avait 
abattu les projets de la duchesse du Maine; tout récemment encore 
il avait conseillé au régent de centraliser son ministère, et il avait 
été ainsi l'expression d'un système politique. Dans la question même 
de la bulle Unigenitus, l'abbé Dubois devina tout le vide de l'oppo- 
ntion janséniste, tout ce qu'il y avait d'insubordonné dans une opi- 
nion qui protestait sans cesse contre le pape et le roi ; Dubois sentait 
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enfin la nécessité d'un gouvernement fort. Le régent avait la portée 
et le secret de tels services ; il fallait une récompense à tant de dé- 
vouement ; et d'ailleurs, en politique, les honneurs sont moins dé- 
cernés comme un hommage à celui qui les reçoit, que comme té- 
moignage que cet homme symbolise notre pensée et en est devenn 
l'expression. 

L'abbé Dubois visait au cardinalat, à cette puissance delà pourpre 
romaine si grande sous Richelieu, si habile sous Mazarin ^ Le car- 
dinalat donnait au ministre une certaine indépendance, une force 
d'opinion, une énergie de moyens, une liberté d'action bien néces- 
saire dans les systèmes fermes et hauts. Je m'imagine qu'un homme 
d'Etat appelé aux affaires de son pays doit porter ses hommages si- 
lencieux vers la grande image des ministres qui, à de rares époques, 
conçurent de forts systèmes et les menèrent à fin ; quoi d'étonnant 
que l'abbé Dubois visât, comme Albéroni, à cet immense rAle? Le 
catholicisme a cela d'admirable qu'il égalise les rangs. Albéroni était 
sonneur de cloches à la cathédrale de Sienne , et il fut placé i la 
tète de la monarchie espagnole dans les Deux-Mondes ; Dubois, fils 
d'un apothicaire de Brives-la-Gaillarde, gouverna la France. Cette 
condition humble pouvait être un sujet de moquerie pour la noblesse 
du dix-huitième siècle et la philosophie des gentilshommes qui ne 
comprenaient pas la démocratie du (atholicisme ; mais l'Ëglise ne 
séparait pas les rangs; elle prenait les petits et les grands, et leur 
jetait la pourpre pour les égaliser à la face des monarques. 

C'était auprès de Rome qu'il fallait négocier pour obtenir l'inâgne 

honneur du cardinalat ; le représentant officiel de la France était 

'alors le cardinal de Rohan , caractère d'habileté et de grandeur 

comme cette famille princière de Soubise; ce n'était point asseï : les 

^ La correspondance diplomatique de l'abbé Dubois arec les eoTOTés i Romt 
a principalement cet objet {Voyez de 1720 à^l721}. Déjà les épigrûnm» rou- 
laient sur Dubois cardinal. 

Poar aTilir Téclat de la ponrpre romaine , 
Et lai faire porlcr Topprobrc de b croii , 
Le saint-père n''a cru de route plus certaine 
Que de rcncbaster dans Dubois. 

Du bois dont on faisait les cuistres, 
Un cuistre j'étais autrefois, 
Et je suis aujourd'hui du bois 
Dont on sait ftiire les minislm. 
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<)^>(clicsdu cardinal indiquaienl l'Influence du [tkrv I^Gtcuu. depuis 
éïèqiie de Sisleron, un des conseillers de CK-mcnt XI. Dans la série 
des papes du dîx-liuitk^me siècle, Clément XI paraît comme la main 
dL-cidée qui consene l'tglisc dans son unité ratholique, car il avait 
[iroclaïQi^ lu suprf'matic de Rome sur toutes les questions ecclësios- 
tiques. Ce fut donc pur l'organe du père Lafiteau et du cardinal de 
BoUau que la négociation pour la pourpre romaine fut commcDcéc 
au nom du secrétaire d'État Dubois. Le gage essentiel qu'il fallait 
doouer doait être nécessairement une adhésion plus complète à 
l'autorité de Kome et è l'unité catholique. Les premiers temps de la 
r/^gence s'étaient appuyés sur l'opposition janséniste ; c'était avct^ les 
laides et austères chrétiens de Saint-Séverin et de Saint-Sulpice que 
le régent avait essayé son système de résistance contre les jésuites; 
depuis, l'abbé Dubois avait rccoimu lui-même la force et la consis- 
tance du jésuitisme, cette puissance tout a la fois de liiérerchie et de 
cummuuduuieut ; et c'est dans la vue de restaurer l'unité de rËgli»' 
r-n France avec le cardinalat, qu'il s'était adressé au père Liifiteau '. 
I ' >ut ce que l'habileté avait de ressources fut employé par le secré- 

i re d'Etat Dubois ; le roi d'Angleterre Georges 1" demanda person- 
: llement au régent un témoignage d'affection pour l'abbé Dubois; 

[lc réuiin|tense devait montrer toute la gratitude du duc d'Orléans 

iir l'auteur cl le signataire du traité de la quadruple alliance. Prince 
i'rutestant, Georges 1'' admettait néanmoins que la robe rouge du 
cardinalat était une grande dignité pour le prêtre catholique. £n 
même temps l'abbé Dubois sollicitait l'influence du prétendant, de ce 
Stuart si aimé h Borne, car il avait tout sacrifié à sa foi. L'empereur 
lit également des démarches actives pour obtenir le chapeau de car- 
dinal au profit de l'abbé Dubois ; l'Europe mettait beaucoup de cba- 
leurà celte négociation, parce qu'elle y voyait un grand témoignage 
CD faveur des dernières Irnusaclions diplomatiques de La Haye et àe. 
JLondrcs * . 

Xes premières démarches échouèrent ; le pape avait des préven- 
contrc l'abbé Dubois ; il le savait complice des mesures de la 
contre la bulle Unigenitut: il demandait comme gage de 

1 Corripondanec particulière de Dubois, 1~10-1T21. Il u'y est pas qumioa 
n dp Itiibais, mais Ir rhiffrr se seri ttJUJoiiTS de t'eipretisioa : ■ l'affaire de 
• d* GadRRn<-. " 
^ Cortcsponilancc porilruliire tic Dubois, aun. 1720-1721. 
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toute négociation ultérieure que l'abbé Dubois ftt exécuter la Mie 
dans le royaume et brisât l'opposition du parlement. Cette YOkmté 
du chef de l'Église catholique expliquait la résolution d'exil que le 
régent avait prise contre les grandes cours judiciaires ; on yisait i 
l'unité de gouvernement et de ministère ; le pape exigeait avant 
tout l'unité de la foi , et cette pensée devait désormais devenir la 
règle fondamentale de l'administration en France.Lepape GlémentU 
mourut durant ces négociations actives ; Innocent XIII qui lui siK- 
céda, vieillard déjà à son avènement, fut plus facile à dominer : à ce 
moment l'archevêché de Cambrai venait d'être donné par le régent 
à l'abbé Dubois ; le ministre s'était revêtu de la robe épiscopale que 
portait Fénélon, caractères si divers, l'un tout de fermeté et de har- 
diesse dans les actes de gouvernement , l'autre plein de douceur , de 
décousu et de faiblesse ; Fénélon, le modèle des vertus privées, mais 
le plus pauvre des hommes de pouvoir ; Dubois, trop insouciant des 
vertus privées, mais esprit résolu à tout pour maintenir l'autorité. 
Le régent n'avait pas hésité à élever Dubois à un archevêché; le roi 
Georges l" lui écrivit dans cette pensée ; les faveurs qui venaieat à 
l'abbé Dubois ne semblaient qu'un gage de pins pour raffermir les 
liens de la France et de l'Angleterre. Il y eut un grand luxe, un ap- 
pareil magnifique pour la consécration de l'archevêque de Cambrai; 
le Palais-Royal déploya ses richesses dans les somptuosités d'un ban- 
quet servi en la salle des gardes de M. le duc d'Orléans ^ ; le nou- 
veau prélat voulut témoigner par là de sa puissance sur le conseil do 
régent. Dans les têtes un peu hautes, aucun acte n*est puéril ; toat a 
sa pensée, la vanité même a son motif sérieux. 

Ce n'était point assez pour le secrétaire d'État du régent ; le car- 
dinalat était toujours l'objet de son ambition ardente ; il ne se voyaX 
indépendant et libre que sous les grandes immunités de la pourpre 
romaine. A mesure que sa pensée de gouvernement se raffermissait 
dans les idées d'unité, Dubois se dessinait également avec plus d'as^ 
surance pour l'exécution de la bulle Unigenitus , il l'imposait aui 
parlemens de France ; ceux qui refusaient de l'exécuter étaient re- 
foulés dans Texil . Le pape pouvait-il retarder plus long-temps de 
lui conférer la dignité méritée par une si ferme conduite ? Inno- 
cent XIII ne fit plus aucune opposition, et la barrette fut adressée 

^ Voyez rindignation de Saint-Simon, ann. 171^1720. 
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;",il)bù Dtiboi» nprès la plus longue et la plua curiense des nfgocin- 

!is. Il faut le voir ans prises avec loutes les inlrtgues, loul préoc- 

, o\-i:de ses bons rapports avec Rome ! Dubois ne fait pns du cartlinalDt 

00 poiDt de vauité, mais une question de force ' 1 Cet Bcto de la 

ftnar fie Rome coitsacniit enfin la pulssonce ministérielle du secr6- 

' in- d'État si dé\ouc nu K-ftenl : qui di^orraais pomnit lutter d'ou- 

I iiùavcc le cardinal Dubois? Celait sV'Icier il la hauteur de BJche- 

li L-t (k* MazBrin, et tiuntid oh est si haut il n'est pos rare que !a 

■ lounip. Dubois porta lui-raCme sa barrette au ragent qui l'ac- 

illit a\pc beaucoup de grAce; ce prince voulut le conduire ou- 

I- du jwine roi : « Sire, dit le ragent à Louis XV, je vous pr&cnff! 

>I. l'arche» ^que de Cambrai, au lèle de qui Votre Majesté doit la 

Iranquiliité de son Elat et la paii de l'Église de France qui, sans lui, 

alloit être liéchirùe par un schisme cruel : le pape, pour recoiinoltre 

desson ices aussi importans, vient de le récompenser par un chapeau 

de cardinal, o Le jeune roi sourit au nouveau prélat de l'Église, et 

lui «lit a qu'il étoil fort satisfait du chois qu'avoit fait le saint-père 

d'un prélat qui lui avoit rendu tant de senici^, u 

L'élé>ation au cardinalat donnait h Dubois une grande force mo- 
mie ; celle dignité de l'Église avait une immense valeur aux yeux, du 
[«■uplf. Aveï-vous quelquefois contemplé les portraits de l'école fla- 
mande du seizième et du dii-septiéme siècle cjui reproduisent un 

' Honsri^nir Pissarini, cimérier du pape, charge d'apporter la barrette tu 
rardiiul Dubois, remit au récent un brrf d'Inno»nl XIII, dout voici la tradao 
liiiO : ■ KoHr tr^s-rhcr fils ru JésuE-Chri^t, salut rt béncdïciion «poslolique! 
Km» «Tan^tuiii It» mouvnnens de notre tendresse, en d^conut de la sacrt-e 
^u»yre de rËgllse romaine noire très-cher fils Guilleame Dubois. La eontiatice 
fdc nm» avons en votre piêié si distinguée, et la perspective des grands avan- 
lifts ipi'oD nom a poiiliventenl assuré devoir revenir i la clirétienlë et an saint- 
•ligt de h prnmiïtlon de vnire ministre, nous ont l%it estimer juste et «onve- 
nUc At vous faire rclte ^ite ; c'est k tous préseatemenl h Taire en sorte que 
CAui ayons llmi de nous téliciter de nous tlct re|>osés sur votre Toi et sur votre 
iz.'^nee pour défendre rouraçeu cernent les lots de l'Ëglise. Nous envoyons 
"1 A tr cardinal la hirrette muge, par noire cher Bis losrpb de Passfirini, 
"' lie Kaint-Jran. nnire ramérier honoraire, <\m vous fera connollre plus pir- 
ilièrvment nos sentituen?. Non» ne doutons pas que ses qualités personnelles 
'I la rummtMion que nous lui ronflons, qui le rendent digne de votre bicnvcil- 
hiiee, ne mus portent k le recevoir avec bonié, et nous vnus iccorJons avec 
Iradtesse. Irès-rher lils, notre bénédiction apostolique, comme un gtfiit certain 
•Ir DOlrr amour paternel. Donné k Rome, h Sainle-Marir-Majeure, eous l'anucau 
An pécbear. le 31 Juillet 1731. U première année de noire poniiOmi. » 
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cardinal avec son magnifique costume, sa robe de pourpre, son vaste 
cliapeau qui cache un front méditatif, les yeux fins et pénétrans, le 
teint pâle comme Richelieu, ou légèrement agité comme les joues do 
cardinal de Granvelle? Quelle longue suite de sensations se succèdent 
dans l'esprit du spectateur, que d'idées puissantes dans cette tète à 
admirablement expressive sur ce fond noir 1 Un cardinal était sou- 
vent sorti de la caste la plus obscure ; il venait du peuple, il était fils 
des métiers , et il promenait le glaive sur toutes ces tètes frisées de 
gentilshommes, au justaucorps et au pourpoint d'or et de soie. Ce 
serait une belle histoire à écrire que celle du cardinalat dans le monde 
clirétien ; on y verrait la lutte démocratique de ces cardinaux, pres- 
que tous fils du peuple, contre les barons hautains et les gcntib- 
hommes de cour ! 

Dès qu'il fut cardinal, Dubois, maître de la situation, demanda et 
obtint son entrée dans le conseil de régence, droit inhérent à sa po- 
sition, car l'on ne pouvait exclure un cardinal secrétaire d'État. Sor 
l'ordre du régent, les portes du conseil furent ouvertes au cardinal 
Dubois, qui se plaça, sans hésiter, à côté du cardinal de Roban, au- 
dessus du chancelier et des ducs et pairs. Il y eut un soulèvement 
dans rassemblée, une protestation de d'Aguesseau et du duc de YiDe- 
roy; on ne voulait point reconnaître le droit des cardinaux de siéger 
au-dessus des ducs et pairs et du chancelier : combien la geotilhom- 
merie n'était-elle pas abaissée ! encore s'il s'agissait d'un cardinal de 
Rohan M mais comment un duc et pair de France, un des représen- 



' Le cardinal de Rohan avait pris la plus grande part h rélératioD de Dubois 
au cardinalat ; il lui écrivait de Rome : « Après bien des embarras ou des déliis« 
j*ai eu enûn hier au soir le plaisir de remettre entre les mains de l'évéque de 
Sisteron, pour vous, la promesse que le pape m'a donnée par écrit en votre 
faveur. Je suis seulement peiné de ce qu'elle n'est pas plus précise et noios 
limitée ; mais il a fallu accepter ce qu'on a pu obtenir par le présent, et je con- 
tinuerai de donner tous mes soins et toute mon attention pour en faciliter et 
presser l'exécution. Les délais qui ont été apportés à cette affaire pendant uo si 
long temps augmentent la satisfaction que j'ai dans cette occasion, d'avoir pu à 
la Gn donner h Monseigneur le duc d'Orléans une preuve de la sincérité de nés 
sentimens envers lui, et du désir que j'ai de cultiver et de mériter son amitié* 
car je puis dire avec vérité qu'il ne me manque que le pouvoir et les oceasioos 
de lui prouver la mienne en toute manière. Je vous prie de l'en assurer de Bt 
part, et d'être persuadé du plaisir que j'ai eu de contribuer à ceqoi vottsest 
avantageux, et à obtenir pour vous ce qui est dû à votre mérite, consenant poor 
vous en tout temps cette reconnoissance et cette amitié sincère que demaïuiede 
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iei bauts barons, poiirrnit-U c^derlc pDsaufils d'un epothicnim 

rives-la-tialllnnle ! LV-}^alité catholique àtnit ri^résent^e parle 

inal Dubois; elle triompha : lesducsetpniniiiui Hcrelirôrent du 

eil pour protester, n'y furent plus rappel/w; on leur fit entendre 

roi avait décidé qiie toute préséance était duc aux rftr(linau\. 

i ta démocratie dominait, en vertu de la grande loi de réjjtalité 

leusepos<;e par le catlioliciame, comme elle ai ait triompbé en 

■ne par Albéroni, le pauvre sonneur de cloches. 

rut marchait vers l'unité du pouvoir sous la main du cardintil 

lois. Il y n des caractères d'une étendue telle qu'ils ne peuvent 

nsoos-ordrc dans un rang quel qu'il soit. Ainsi fut le cardinal 

taire d'Ëtat; il souhaitait le rang de premier ministre; c'était un 

îoins de son ambition. nBn d'iivoir l'absolue direction du con- 

!: ce qu'il avait conquis de fait, il voulait l'obtenir par le droit. 

[ianctions de premier ministre, à cette époque, ge résumaient en 

laute centralisation de toute l'autorité politique. Dans un mé- 

e présenté au conseil ' , le cardinal Dubois avait eu soin de préci- 

nt déterminer les attributions et les privilèges du premier minis- 

Fontenelle, l'auteur de ce mémoire, avait consulté l'histoire de 

iclieu et Mazarinpour définir CMctement tout ce que le cardinal 

nispouvaît exiger; ou y rappelait que Richelieu faisait venir à 

hovcr les secrétaires d'Etal qui ne travoillaicnt plus directement 

B \c roi. Tous les ministres devaient soumettre leurs résolutions, 

k pensées à celles du cardinal: les grands ofliciers de la couronne 

ulaient de lui; il devait avoir une garde, et il était dans ses pri- 

» de passer même la revue àc la maison du roi. Ainsi les mous- 

s noirs pailletés d'or, les chevau-légers si jeunes, si fringans. 



oua m'atci lémoigni^c non sculcmenL par écrit, itiiis |«r dett 
il. Votre affeciiouné, J. Rub«k. « 

^n TOici uu ritrait : » Entre irs inolir» qui peuvent porler M. le cardinal 

1 premier miiiislre, il j »n a plusieurs qui parulssent décisifs el qui se 

k, !■ de« services impuTlane qu'il » rendus i I'ËIbI, sou» les ordres de Son 

c Boyale, dans l'administration des alTaires étrangères, dans celles de la 

«, et dans plusieurs parties du gouvernement intérieur du royaume; 3° de 

intailon de lionne Toi qu'il s'est «rquise, et qui n'a pas pen ronlribn^ n 

hwnît la Irsnquillitê eitérirurc du royaume ; 3« de la nécessité d'élever son 

■e pour sonirnir ces dispositions, (Hiur redonner un nouTcau crédit »n\ 

a du dedans et pour étouffer tout esprit itc cahote ; \' enfin de l'avantage 

i partir d'un mi'me centre toutes les résolutions des conseils. [ AITsIren 

»gires,ann.f;22.) 
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les gardes françaises et suisses deraient se déploTer devant rËmi- 
nence en rochet, couverte de sa robe rouge édatante. Bicbdieaaimatt 
ce spectacle; pèle, maladif, étendu sur sa litière, il se délectait i voir 
caracoler devant lui la noble maison du roi toute sémillante; œ 
déploiement des grandeurs delà monarchie plaisait à la tète puissante 
qui avait tout fait pour le pouvoir. Il y avait une idée profonde de 
Tautorité morale dans cette omnipotence d'un vieillard aflaiUi 
sur l'armée en qui était résumée la force matérielle; il se redon- 
nait les joies de la vie en la voyant jeune et fringante autour 
de lui. Le cardinal Dubois , appelé à cette haute dignité , dot 
renoncer au département des affaires étrangères; le poste de pre- 
mier ministre consistait en une direction générale de Tadmims- 
tration de l'État; le chef du conseil ne pouvait avoir de départe 
ment particulier. Tous les secrétaires d'État ne travaillaient-ib p» 
avec lui? En se réservant la direction supérieure des affaires étran- 
gères, le cardinal Duboisen confia le département nominatif an comte 
de Morville, un des diplomates qui avaient déployé la plus active 
capacité dans les négociations de la Hollande. Par ce moyen, tout le 
ministère restait organisé dans les mains du cardinal premier ministre; 
il n'y avait plus d'obstacles possibles au conseil * . 

Le cardinal Dubois, comme on l'a dit, prit siège dans le conseil spé- 
cial de la régence; il en avait expulsé les ducs et pairs par ses prétea- 
tions aux privilèges de la pourpre de Rome; Noailles, Yilleroy,Saii^ 
Simon, Yillars, le chancelier lui-même avaient brusquement quitté 
la séance; le cardinal Dubois s'en réjouit comme d'un obstacle qa*il 
avait de moins à vaincre dans la conduite des affaires publiques. Ge 
premier résultat obtenu, il fallait rester maître également de tonslei 
abords du jeune roi; l'époque de la majorité approchait, le cardinal 
Dubois avait quelques craintes sur les influences qui pourraient nuire 



* Les lettres royales qui appeUent Dubois au rang de premier miaîstre aoat 
ainsi conçues : « Mon cousin, voulant tous donntr des marques édatantes ée 
notre conBance, et faire connottre la satbfacUon que nous ayons des témoIgMgo 
arantageux que le duc d'Orléans, notre oncle, nous a rendus de yotre fidéliié, 
de votre sagesse et de votre zèle, nous ne voulons pas différer à vous donner 11 
place que vous méritez à tant de justes titres ; à quoi nous nous portons d'autaBt 
plus volontiers que, par un plus grand crédit, vous serez plus en état de soutenir 
le poids des affaires et leur réputation au dehors, et que d'aiUeurs noos ne 
faisons que suivre ce que nous a indiqué la conduite volontaire des autres flù- 
nisues, et le souhait général des peuples. À ces causes, etc., etc* » 



I 
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h son propre crédit; prince di; lu sainte Église romaine, il n'ava)ti>as 
h redouter Fleury, leviîque de Fri^jus, mais le maréchal de Villeroj 
Bvait-il la même bicnveillonce, la même condescendance pour le pre- 
-Biier ministre? Villeroj, vieux favori de cour, avait toujours exercé 
ttn ai grand pouvoir, que ce pouvoir /^tait devenu pour lui une habi- 
tade; commensal de Versailles, Villeroy se croyait sûr de l'aOectioit 
du roi, il se disait assez tort pour braver la puissance de Dubois; l'es- 
palsion des ducs et pairs du conseil de régence l'avait profondément 
1ilc^>ré, il voulait en tirer vengeance, et Villeroy n'épargnait pas les 
propos et tes accusations contre le cardinal. Par le privilège de sa 
charge de gounerneur, le duc de Villeroy prétendait qu'il ne devait 
en aucun cas se séparer de la personne du monarqne: il le suivait 
partout, l'appelaitsun nutStre, son idole avec sa voix douce, dévouée; 
ioflueuce bien redoutable pour le crédit de Dubois. Le cardinal mi- 
nistre conseilla au régent de s'alTrancliir de ce privilège qui blessait 
son honneur et sa dignité; quoi! le maréchal de Villeroy croyait avoir 
le droit de surveiller les paroles et les actions de Son Altesse Royale 
jusque dans l'intimitéd'une conversation! Lecardinal Dubois exposa 
surtout au régent que l'instant de la majorité approchent, il ne 
fallait laisser personne auprès du jeune roi qui pât dominer ses pen- 
sées, condition essentielle pour maintenir le pouvoir dans les mains 
du duc d'Orléans et du cardinal Dubois, même après l'époque de ht 
majorité. Une circonstance se présenta bientAt favorable à ce coup 
i^e force : le régent s'était rendu au château pour parler au roi en 
licuiier; le duc de Villeroy prétendit accompagner Son Altesse 
;Boyalc : « J'ai besoin de parler seul à Sa Majesté a , dit le duc d'Or- 
" ins;et comme Villeroy persistait a accompagner le régent en invo- 
■qoaat les privilèges de sa charge, le prince vît là une injure, et dès le 
même soir Villeroy reçut un ordre d'exil. En vain le maréchal vou- 
lut s'excuser, l'ordre était fondé sur des raisons politiques ; depuis 
long-tempsil était concerté comme un coup d'Etat; des mousquetaires 
flQievèrent le duc de Villeroy, et le conduisirent dans ses propriété* 
à quelques lieues de Versailles. Flcury avait voulu partngcr cette dîs- 
griice; on le retint par de grandes promesses ' . 



' Bcniicoup de Tcrs fur^Dt faits si 
I h gouTcrnear dcTJDt très-populiirc 

Villeroy , Ion ml D 



u Aisgtivt du ntnrrrhnl <tc Vllkroy : 
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Rien ne s'opposait plus au plein et entier exercice de raatoritë dam 
les mains du cardinal Dubois; par la démission de M. de Torcy, il 
avait obtenu les postes, c'est-à-dire le secret des lettres, la police dei 
familles, et les intimités de la société et de la cour. Le cudinal dé- 
sira la suprématie plus absolue encore sur les affaires ecclésiastiques. 
Le clergé s'était réuni en assemblée générale pour examiner la situa- 
tion de rËglise; toute l'Eglise gallicane avait été convoquée dans cette 
solennité; l'assemblée déféra la présidence au cardinal Dubois. Plusieurs 
motifs déterminèrent ce choix : il était incontestable que lecùrdioal 
avait rendu d'immenses services à l'Église en apaisant les schismes, eo 
brisant avec habileté toutes les oppositions à la bulle I7m;enîriM ; ce 
service l'avait élevé à la haute dignité du cardinalat; l'Église, eo le 
désignant pour présider une assemblée solennelle, ratifiait en quelque 
sorte le jugement du souverain pontife. Ensuite il pouvait être habile 
de confier les affaires de l'Église au premier ministre qui dirigeait le 

Qui plaindroiu-noiu le plot rÉtai oa ViUeroy ? 
De lear mouranle voix Us répondent : Le roi. 

Des couplets faisaient dire aui harangères de Paris : 

Adieu , montiear de ViUeroy ; Je n*en •eroni bien coomUo 

Et pourquoi qui Ucz- vous le roi ? Que vous ne soyez de retour, 

Las , que jVn sommes afllig^ées! Et tout triompbaut i la coor. 

L'impression produite par Feiil de ViUeroy fut si grande, que le cardioalBo- 
bois crut nécessaire de publier un manifeste pour l'expliquer : 9 L'autorité royalf 
n'est comptable qu'à Dieu de ses décisions et de l'eiécution de ses projets; 
cependant les rois et les dépositaires de leur puissance reulent bien qudkpiefiis. 
par bonté, manifester les raisons qui les font agir ; il est de certaines circonstaBCM 
où la sagesse les sollicite de renoncer h leurs droits, pour confondre les nudia- 
tentionncs, et ne pas scandaliser les foibles; telle est la conjoncture présente. Le 
maréchal de ViUeroy, gouverneur de Sa Majesté, vient de recevoir on ordre 
d'aller à son gouvernement. Il seroit bien triste qu'à l'occasion de cet ékifth 
ment le public pût soupçonner le zèle et la fidélité de ce maréchal. Il faut rendre 
justice à la droiture de ses intentions ; mais en même temps ce gouTerneur pr^* 
moit trop de la dignité de son emploi, il affectoit un certain air d'indépendiBce 
que l'autorité souveraine et ceui qui en sont dépositaires ne doivent pas toléfor; 
ses prétentions ne convenoient ni à Sa Majesté ni à l'honneur des princes de soo 
sang; il vouloit, pour ainsi dire, s'élever un trône particulier pour s'opposer ib 
régence, comme si l'autorité royale pouvoit être divisée. Sans toutes ees iadii- 
crétions, qui n'attaquent pas la probité de M. le maréchal, nous aurions encore li 
satisfaction de le voir auprès du roi ; mais les bonnes fntentioDS ne 
dans les places importantes, il faut savoir mesurer ses démarches» et sei 
à l'esprit du gouvernement, qui ne se propose que la gloire et le bonheur de fe^ 
sujets. » Paris, ann. 1723. 
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8*Wï»enienieiit de l'État; pouvatt-il y avoir un protecteur plus naturel 
et mieux choisif Le cardinal Dubois fut flatta' de cette distinction, et 
présida l'assemblée du clergé avec une convenance parfaite. Le man- 
dement qu'il ndressn h ses diocésains est un modèle d'onction et de 
charité chélienne; nous ne scrutons par le fond des consciences, mais 
un évéque ne pouvait s'exprimer avec plus de dignité sur les besoins 
du catholicisme. 

Pour compléter le parallèle avec Richelieu, les honneurs scientîli- 
quesvinfcntle chercher, et le cardinal Duboiseutson fauteuil à l'Ac^v 
démie française. Tels sont les corps de sciences; ils vont toujours au 
pouvoir, parce qu'ils sont besogneux et veulent trouver des positions 
commodes à cAU: d'un peu de renommée. Le cardinal fut reçu avec 
solennitti; son discours se ressentait de son idée ii\c , l'imitation du 
cardinal de Richelieu; il fit hautement l'éloge de sou système et de 
aon pouvoir. Le cardinal Dubois développa les charges et les devoirs 
d'un premier ministre qui se donne une haute mission degouvenie- 
ment. Il y a des momensdansl'existenceoùrona besoin de présenter 
une explication de sa vie et de la JustîHer, parce que l'idée de posté- 
rité commence à se montrer en face de vous sur le tombeau béant . 
Fontenelle présidait l'Académie et répondit à Dubois par les plus 

» remarquables tlatterics. Fontenelle n'avait pas cessé un moment 
d'être au service des affaires étrangères; il était l'écrivain oltîciel des 
protocoles et des manifestes : en répondant au cardinal Dubois, il 
l'encensa comme une des émioentes capacités pohtiques; il continua 
le parallMe avec Richelieu. 

Le premier ministre du régent était au comble des honneurs, il 
n'avait plus rien à envier; seul il travaillait avec le duc d'Orléans ' ; 
tous les ministres lui étaient subordonnés, et recevaient ses ordres 

>' J'ti Uouvé l'ordre de travail du cardinal Dubois, ^cril d<^ sa main. *' 

:■ 
roCMUI. DS SOS exiMKIlCE. ^^ 

Tout (ra jeun. — 8 heures juniu'i 7. ouverture des paqnelg, rcriToi ilrs kl- ^^M 

tm, plarets et mémoirDs de la vrille dans les ditTércns bureaui, et rr|Kin»F^ ^^M 



^Ê measi 



Tout (ra jeun. — 8 heures juniu'i 7. ouverture des paqnelg, Tcnvoi îles Iri- 
trti, plarets et mémoirDs de la vrille dans les différcns bureaui, et rr|Kin»F^ 
■ui lettres particulières; 7 heures jusqu'i 8, arratiKemeut de portefcuillrs. hn- 
blDement et ordre du roi ; 8 heures jusqu'à 8 heures trois qtMrts, leier du toi. 

Le dimanche, — 8 heures trois quarts, chei Sou Altesse Bojale aves les mi' 
nislTcs et personnes mandées; 10 heures et demie, instru<'lioR du rnl; il heuri's. 
nes-se du roi; II heures et demie, ronscil de ri-geiicv ; midi ri demi . nudii'orr 
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directs; c'était une immense fonction, et quand on examine k divi- 
sion du temps telle que le cardinal l'avait écrite luinmème , on s'è- 
tonne qu'une seule vie ait pu suffire à tant de fatigues. Le mimstre 
commençait son travail tous les jours à cinq heures ; jusqu'à Begl U 
dépouillait les mémoires, placets, correspondances, et faisait répoMe 
aux lettres particulières; à huit heures, il arrangeait son portefeuille, 



publique ; 3 heures et demie, chez Son Altesse Royale en paiticatier ; S heom, 
rapport des premiers commis à Son Éminence ; 6 heures, le secrétaire d'État de 
la guerre ; 7 heures, le contrôleur général. 

Lundi. — 8 heures trois quarts, chez Son Altesse Royale avee les ministres et 
personnes mandées ; 10 heures, signature, dans l'arrière-cabinet de Son Altesse 
Royale, des dépêches pour la Hollande, l'Allemagne et le Nord ; 10 heures et 
demie, instruction du roi ; 11 heures, audience au lieutenant de police chez Son 
Altesse Royale ou chez Son Éminence ; 11 heures et demie, conseil de con- 
science ; 3 heures, chez Son Altesse Royale avec M. le comte de Toulouse, et 
ensuite en particulier avec Son Altesse Royale ; 5 heures, M. Couturier, pour 
préparer les rapports du lendemain à Son Altesse Royale ; 6 heures, le UetH 
tenant de police ; 7 heures, le contrôleur général et les intendans des finances 
mandés. 

Mardi. — 8 heures trois quarts, signature chez Son Éminence des dépécbes 
pour l'Italie, TEspagne et le Portugal ; 9 heures et demie, rapport des premiers 
commis à Son Éminence ; 10 heures et demie, instruction du roi ; 11 heures, 
chez Son Altesse Royale avec les personnes mandées; 11 heures et demie, con- 
seil des finances devant le roi ; 3 heures, chez Son Altesse Royale avec M. Coa- 
turier, le garde des sceaux et les secrétaires d'État qui devront faire des rapports 
le lendemain à Son Altesse Royale ; 5 heures, le secrétaire d'État de la guerre; 
6 heures, le contrôleur général. 

Mercredi. — Depuis 9 heures jusqu'à diner, audience des ambassadeurs et 
ministres étrangers ; 3 heures, continuation do l'audience, ou conversation ivec 
les ambassadeurs; 4 heures, le journal des audiences, et renvois en consé- 
quence ; 5 heures, chez Son Altesse Royale en particulier ; 6 heures et demie, 
instruction du roi ; 7 heures, le contrôleur général et autres personnes mandées. 

Jeudi. — 8 heures trois quarts, chez Son Altesse Royale avec les ministres et 
personnes mandées ; 10 heures et demie, instruction du roi ; 11 heures, audience 
aux ministres avant leur départ pour Paris ; raidi, audience publique ; 3 heircs, 
rapport des premiers commis à Son Éminence ; 5 heures, ordre et préparation 
des dépêches pour l'Angleterre, la Hollande, l'Allemagne et le Nord ; 7 heures, 
audience aux personnes mandées. 

Vendredi. — 8 heures trois quarts, signature chez Son Éminence des dépêches 
pour l'Italie, l'Espagne et le Portugal ; 9 heures et demie, rapport des premiers 
commis k Son Éminence ; 11 heures, expédition, signature et travail avec les 
commis mandés par Son Éminence ; 3 heures, M. Couturier, pour préparer tes 
rapports du lendemain à Son Éminence; 4 heures, audience aux personci 
mandées ; 5 heures, lecture des lettres d'Italie, et ordres en conséquence. 

Samedi. — 8 heures trois quarts, chez Son Altesse Royale avec les mfaiistrsf 
et personnes mandées ; 10 heures et demie, instruction du roi ; 11 heures, éka 
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s'habillait, et à huit heures trois quarts il était au lever du roi.VoilA 
l'œuvre de tous les matins; puis chaque jour do la semaine avait sa 
spécialité. Le dimanche, le ministre se rendait dès oeuf heures chez 
le régent pour lui communiquer les affaires ; à dix heures et demie» 
était l'instruction du roi, la messe, le conseil de régence et l'audience 
publique. Dans l'après-midi, le ministre travaillait avec ses commis, le 
contrôleur général et le secrétaire d'Etat de la guerre. Le lundi, c'é- 
taient les dépêches de Hollande, d'Allemagne etduNonI, l'audience 
du lieutenant de police, le conseil de conscience ; le mardi, lo rapport 
des inlendans de tinances, la signature des dépèches pour l'Italie, 
l'Espagne et le Portugal, conférence avec les secrétaires d'Etat et le 
ordedes sceaux en particulier; le mercredi, l'audience des ambas- 
sadeurs et des ministres étrangers ; le jeudi, les dépêches pour l'An- 
gleterre, audience aux personnes appelées; le vendredi, signature 
des dépêches du Midi, travail avec le conseil de cabinet, lecture des 
correspondances; samedi, conseil des dépêches devant le roi, signa- 
turc des lettres, et instructions pour l'Espagne et le Forlugal. Il est 
impossible de trouver un travail plus assidu et une intelligence plus 
spécialement appliquée h des objets si divers. 

Quand on parcourt l'ordre de travail du cardinal Dubois, et qu'on 
étudie cette existence si absorbée, on se demande avec surprise com- 
ment le premier ministre pouvait concilier ce qu'on dit de sa vie de 
plaisirs et de débauches avec cette agitation de cabinet? Peut-être 
fcut-il diviser cette carrière en deux périodes : la première, jeune et 
dissipée, la seconde, laborieuse et souffrante. Le précepteur du duc 
d'Orléans put avoir des passions vives, ardentes, comme le prince dont 
il suivait les premiers pas; mais quand il commença la vie sérieuse et 
d'aS'aires, le cardinal Dubois s'y donna tout entier; sa prodigieuse 
activité se déploie dans ses négociations en Hollande auprès de Geor- 
ges I" et de Stanhope. Le voilà maintenant h Londres pour obtenir 
l'accomplissement du traité de la quadruple alliance ; â son retour, il 
se fait l'homme du conseil ; appliqué h ses devoirs, préoccupé d'une 
iiaute ambition, il a Richelieu devant lui, il le prend pour but et pour 

Son AllrsBC Rorale t\ee les p^rsonoes mandées; 11 heur» ri demie, conseil 
(les dépèches deianl le roi; 3 heures, chez Son Allesse Hoyile avec H. Cou- 
turier ; S heures, lecture des lettres d'Espagne H de Portugal, et ordres 
ecqueuee ; heures, le coDlrateuF général ; 7 heures, le wcrétalre d'f 

Eucrre. (MS. ] 
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modèle, et quand il est premier ministre, sa tâche consiste à travail^ 
1er quinze heures par jour; il agit, il s'abtme, il se tue pour une mis* 
sion. Le pouvoir est une soif qui dévore, et on se condamne à la peine 
pour le conquérir. Dubois était maladif, mortellement menacé déjà, 
et pourtant il veillait, il plissait son front à l'œuvre. Il y a une indi- 
cible satisfaction à atteindre le but qu'on se propose , à réaliser sa 
pensée et son système, et c'est ce qui explique ce souci des hommes 
d'État, ce besoin qu'ils éprouvent de manier le pouvoir, ce sacriGce de 
la vie au triomphe de l'autorité ! 
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Paris avait été profondément ébranlé par les idées de Law et le 
renversement du crédit public ; tant de fortunes bourgeoises péris- 
saient dans la tempête ! Tel marchand de la rue Saint-Denis qui 
avait de bonnes et légitimes rentes sur l'hôtel de ville, payées à la 
Saint-Michel et à P&ques, se trouvait réduit à la plus profonde misère 
avec ses actions sur le Mississipi ou sur le Canada ; tel honnête pro- 
priétaire de maisons solides dans la rue aux Ours ou Aubry-le-Bou- 
cher, n'avait pour tout revenu que des chiffons de papier sans valeur, 
des billets de banque dont personne ne voulait plus. Il y avait une in- 
dicible perturbation dans les intérêts ; en vain cherchait-on à rassu- 
rer les esprits par de grandes promesses ; on essayait déjà l'habileté des 
frères P&ris les financiers renommés ; Samuel Bernard hit-mème 
intervenait pour raffermir le cours du papier-monnaie ; on offrait des 
garanties, des remboursemens morcelés * . De tous ces désastres il ne 
se sauvait qu'un riche établissement , la compagnie des Indes ; ici la 
caution était réelle; la compagnie donnait des valeurs positives, des 
revenus fondés sur un brillant commerce. Chaque année, des ports 

* Édita de finances, 1721-1723. 
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de Lorient et de Nantes, d'immenses navires étaient doslinésaax mer- 
reilleases éclielles de l'Indoiistan; les uns cinglaient vers la Chine 
poary chercher le tlié, le nankin, la porcelaine si précieuse; les autres- 
visitaient Ceyian et embarquaient la canelle odorante, la cocheniH 
si Trële qu'elle disparait au souffle, la vanille si tendre, si élancée qu'o 
la dirait Rlle de l'air. En 17^2, deux cent soixante navires avaiei 
visité Bombay et Madras, la vîlte aux bayadères; Calcutta sur les bords 
du Gange, le grand fleuve au\ immersions; et ce Pondichéry tout 
rrançois, beau comptoir qui aux temps agités Tut détruit, car il est 
des époques de révolution pour les peuples qui ressemblent aux cata- 
clysmes ; la terre s'ouvre et dévore les cités , et l'œuvre des siècles 
disparaît. La compagnie des Indes offrait de se charger de la dettB 
publique et de l'échanger contre ses propres valeurs, sion lui accordf 
les privilèges qu'elle réclamait sur les impôts * . 

Il y avait dans la société une certaine inquiétude, une teinte soin 
bre qui enveloppait la génération ; diverses catastrophes avaient virn 
meut inspiré les terreurs des peuples; indépendamment des tempête 
vents impétueux, tonnerre et pluies abondantes, un incendie aval 
dévoré le Petit-l'ont du Chûtelet, cette construction du vieux Par 
alors qu'il était gouverné par le prévôt Botslève; un bateau enflamnj 
avait été la cause première de cet incendie qui se répandit comn 
un serpent de feu à travers les rues serrées de la Cité et du palatsd 
justice; les maisons construites sur le Petit-Pont croulèrent avccQ 
l'rocas épouvantable, leurs débris couvrirent la rivière, et l'on voyiti 
les corps des femmes et des pauvres petits enfans flottant sur les ei 
de la Seine *. Au mâme moment on apprit un plus affreux incendie^ ' 
la cité de Rennes, la capitale de la Bretagne , devenait la proie des 
flammes; le dévouement des capucins, les efTorts de tous les ordres 
mcndiansquiparcouraientlespoutresbrisées dans l'incendie, n'avaient 
pu sauver les habitans de ce désastre. La ville presque entière avait 
péri ; les bruits les plus étranges coururent à la suite de cette catas- 
trophe; on disait que c'était une vengeance du régent contre la Bre- 
tagne, naguère révoltée. Aux temps agités, les accusations les plus 
vagues prenncutde la consistance comme la vérité même; iln'yarsit 
qu'une voix dans lo province contre une administration crucll8> 

jvril 1721. 
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ijnî avail frappé sur l'échafaml la fleur de la noblesse bretonne *. 
Quand tous ces bruits circuloient au milieu de la multitude émue, 
une nouvelle plus sinistre encore se répandit à Paris et sur la France 
entière : le roi est malade, le roi est en danger de mort I Depuis la 
vieillesse de Louis \1V, un indicible amour s'était rattaché a cet en- 
fant qui résumait en lui les (^pérances de sa race; ce frêle rejeton 
avait été réchauffé de toute la tendresse du peuple; on suivait les 
moindres accidens de sa vie, et les tristes accusations qui pesaient sur 
le régent donnaient h l'amour de la multitude une teinte ardente et 
fatale pour le pouvoir deM. le duc d'Orléans. La maladie do LouisXV 
était pourtant toute naturelle: il avait fortement couru dans le parc 
de Meudon ; à son retour, il fut saisi d'un violent mal de gorge et d'é* 
lancemens dans la tête d'une nature fort grave. Il y avait alors tant 
d'accidens attachés à l'eiistence d'un enfant, la petite-vérole, la fiè- 
vre, la rougeole; la mort moissonnait par milliers les innocente» 
créatures ; que ne pouvait-on pas redouter î Le régent se hâta de ve- 
nir auprès de son royal pupille, il ne le quitta point ; tous les mèder 
dns furent convoqués; plus cette belle tête était chère il la France, 
plus on hésitait dans les remèdes. Un coup hardi pouvait sauver l'en- 
fant couronné ; mais si cet essai était fatal, que ne dirait-on pascon- 
tre le régent ? n'allnit-on pas hautement l'accuser d'avoir attenté k 
cette frêle vie? Il y avait donc confusion dans la chambre du pauvre 
smillretcux ; sa tète s'embarrassait; Chirac ne savait plus à quoi se 
résoudre, lorsqu'un jeune médecin du nom de Udvétius proposa im- 
médiatement une saignée an pied, et cette résolution sauva LouisX V . 
11 fallait voir pendant cette maladie quelle était la douleur du peu- 
ple 1 Aiijourd'liui quêtant d'indifférence entoure les tètes couronnées, 
ou ne peut se faire une idée de cette religion envers les races qui par 
tradition régnaient sur une nation aimante ! La multitude remplissait 
les églises pour prier Dieu de sauver le roi ; l'esprit d'opposition au 
régent se mêlait à la tendresse du peuple; on considérait le gouver- 
nement de Dubois comme une calamité. Aussi quelle jotc dans les 
halles, aux marchés, quand on sut que Louis XV était rétabli ' : ce 

' ttne gravure fort curiiuse sur cet Inceiidie eiisle à la biblîoibbqoe royale 
( cabiuei dn csiampes ). 
■ Voici uiiD ctitoHin populaire que j'ai retrouvce : 

Vriw-noi, Pisrst.diiTin, hù. Do toir adIk rai iBilhIe. 

ll.lqHJ-OIlindcchllJtriBl tli. UniIKOH , llBIKHII , 

rMliuiuiii npilolailo Cauinil», Uiuiiuni. 
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ne furent que chants, noëls et fêtes ; on ne se lassa point de témoi- 
gner le plus vif contentement; Louis XY fut en quelque aorte proclamé 
Tenfant de la France et de l'Europe. 

Une autre circonstance excita vivement encore la flolUcitode do 
peuple : depuis la mort de Louis XIY , le roi, après un court séjour à 
Yincennes, avait toujours habité Paris la bonne ville ; c'était la cité 
du roi, et les habitans pouvaient voir et surveiller le jeune prince tons 
les jours, quand il jouait et se trémoussait aux Tuileries : on résohit 
subitement de changer la résidence et de la transporter une fois en- 
core à Yersailles, comme à l'époque de Louis XIY; on donnait pour 
prétexte le meilleur air, et surtout la faculté de gouvemerplus facile- 
ment, moins pressé , moins sollicité qu'on ne l'était à Paris. Quand 
cette résolution fut connue, combien de clameurs ne s'éleva-t-fl pas 
au sein de la multitude ! combien ne murmura-t-on pas contra le ré- 
gent ! La santé revenait au jeune roi, allait-on l'enlever à l'amour da 
peuple? les halles, les corporations avaient manifesté une douleurs 
poignante tant que la maladie de Louis XY s'était prolongée ! Que de 
cierges avaient été brûlés à Notre-Dame et à Saint-Eustache, ég^ 
si populaires à Paris ! On avait vu de pauvres mères de famille s'age- 
nouiller dans le sanctuaire et demander la santé du roi, conunes'il 
s'agissait de leur propre enfant. Quand on annonça qu'U était rétaUi, 
les chants de j^ie partout se firen entendre. Un beau recueil, soos le 
titre de Y Opéra parisien, nous a conservé toutesles chansons qui forent 
alors récitées parmi les métiers et corporations ^ 

A ce moment, hélas! le régent faisait annoncer auprévdt desnutf^ 
chauds que le roi quitterait Paris pour Yersailles ; on répétait pour 
motif la plus grande commodité de travail, le meilleur air, lasotitode 



Dleo marey , çi ▼• bian mMoz , 
Et j^aTont m de ne» yeux 
Ce prinoe sur sa terrasse ; 
Tatigoé , qii*U a de grâce I 

* Yoici uo fragment de ces couplets 



n est droit comnM on cypris ; 
Villeroy était auprès : 
Tilleroy , son tendre père , 
Et Ventadonr sa mère. 



VïTe le roi I 
Chantons Sa Majesté gncrie , 

Vire le roi , 
Et son gouverneur Villeroy , 
Et sa gouTemante chérie; 
Que chacun à TenTÎ s^écrie : 

Vive le roi. 



n est vainqueur 
Des traits de la fatale Parqoe; 

Il ett vainqueor ^ 
À son aspect , eUe ett lantconir; 
Caron s^enfoit avec sa barque 
Ànssitdt qa^il voit œ nonarqnc; 

Il ett vainqueur. 
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MDipIcle (lu'on pouvait trouver dans les vastes parcs. l.fs l'ari- 

I murmurèrent liautcment, et cette circonstance donna lieu à 

Biultitutle d'accusations nouvelles. « Braves voisins, disaient \cf 

|hands, bourgeois experts et propriétaires, pourquoi donc M. le 

itretire^t-ilnotreroibieD-aimèdcsa bonne ville? il y a un (notif 

e mesure ! n A Paris, disaient les Ans et matois, le régent n'é- 

is libre de suivre ses projets de tuerie et d'emiwisonnement. 

l^taJeutlespropos communs dans le peuple. Ces bniils parvenaient 

u régent et l'accablaient de douleur ; il semblait que plus il prc- 

a de cette innocente vie, plus on le soupçonnait de préparer 

-t de celui qu'il environnait de tant de respiH^ts '. 

l dans ces cîrix>ustauces que le régent déclara que l'intention 

^MftJBsté était de se faire sacrer en son église de Beims ; ce sacre 

n reconnaissance religieuse du titre royal. In consécration delà 

irle tréne. Dès que LouisW aurait été oinldeThuite ca- 

, il en résultait une autorité plus puissante, une force plus 

[ueauxyeui du peuple. Le régent cspéraitdonc. parce moyen, 

ire les bruits atroces qui circulaient sur ses projets. En prépa- 

■e , ne saluait-il pas lui-même le roi Louis XV? n'allait-il 

n qualité depremier pair du royaume, faire foi et hommage à la 

icrée par l'Eglise? Une lettre close annonça la cérémonie 

>, e t convoqua n Heims les grandes charges de la cour. Le ma- 

e recueil des cérémonies du sacre, dessiné et gravé, est un dos 

mensdes arts de celte époque; aucune solennité ne fut omise. 

it Louis XV accueilli par les maire, échevins de la ville qui vien- 

II devant de Sa Majesté pour saluer leur suzerain ; l'entrée du 

t éclatante: il est précédé de toute sa maison, mousquetain^ 

I, gris, cbevau-légersbriilans, gardes françaises et suisses. Sa Mo- 

tge à l'ardievéché de Iteims, tandis que les pomi>es religieuses 

réparent. Entendez-vous ces timbales reteutissautes, les trom- 

S et les hautbois? ces fanfares annoncent la procession de la sainte 

. Les seigneurs désignés pour otages vont la chercher en 



n Ht «mire ce voyage des von tpoavaotables 
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pompe ; ils demeureront aux mains de Fabbé de Saint-Bemi tantque 
rhuilc sacrée sera dehors du monastère. Ainsi le veut la loi féodale *; 
au moyen &ge, tout se contractait par gages et par paroles; un cheva- 
lier jetait son gantelet, un seigneur donnait ses hommes en pledge et 
caution ; cette coutume s'était perpétuée ; en c^e drconstance, les 
otages juraient et promettaient que Thuile sainte serait rendue au 
monastère quand le seigneur roi serait consacré 1 

Le jour du sacre , belle matinée royale , les évèques députés parle 
chapitre de Reims s'en tinrent , la croix en tète , à la chambre rà 
reposait Louis XY ; ils grattèrent tout doucement à la porte, et le 
grand chambellan répondit : « Que voule^yous? — Noos yooloiB 
Louis XY que Dieu a donné pour roi. — Messeigneurs, il n'est pas 
visible» car il repcjse. — Nous venons de la part de l'archevêque doc 
de Reims, des pairs et grands du royaume et du peuple pour le saluer 
et le mener à son sacre en l'église. — Entrez alors », dit le grand 
chambellan, et le roi, vêtu d'une robe de brocart d'or, se mit entre 
les évèques pour se rendre procesdonneUement à la cathédrale. La 
foule inondait les portiques, la musique retentissait dans les travées ; 
les pairslaïques étaient représentés par les ducs d'Orléans, de Chartres, 
de Bourbon, le prince de Conti, les comtes de Glermont et de Cha- 
rolais, tous la couronne ducale en tète, le manteau d'hermine, et les 
vieux blasons des ducs de Bourgogne, de Normandie, d'Aquitaine, 
des comtes de Champagne, de Flandre et de Toulouse, comme cela 
devait être dans les grandes pompes. Éclatant q>ectacle que ce sacre 
du roi Louis XY ! on lui donna plus de luxe , plus de cérémonies 
peut-être, parce qu'on voulait imprimer un saint respect sur cette 
tète d'enfant. Le régent montrait une vive sollicitude pour tout ce 
qui pouvait constater la grandeur et la puissance du roi; il veilla hri- 
même à ce que rien ne fût omis aux vieux usages, et lorsque le roya) 
enfant passa sur le petit pont du Chàtdet à son retour de Reian « 
on ne manqua pas de l&cher la volée d'oiseaux *, symbole de la liberté 
des Francs. On multiplia les images du sacre de Loub XY, elles furent 
répandues avec profusion, et cette consécration de la majesté royale 
rendit populaires les gravures du beau tableau de l'exaltation deloas 



* Récit du sacre de Reims, octobre 1722. 

' Le Recueil des cérémonies du sacre arec de grandes graTures fai ini|maé i 
l'imprimerie royale et gravé par les meiUeurs maîtres, aan. 1723. 
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aa milieu da temple; l'œuvre de Coypel fut partout reproduite : ou 
aimait à voir le jeune roi de Juda sur son tr6ne d'ivoire et d'or abrité 
par les voûtes de cèdre ; Abner, le grand capitaine , le glaive en main 
pour le défendre ; les Lévites parfumant le temple d'encens et de 
myrrhe ; Josabet, la fidèle Josabet, aux genoux de son royal pupille, 
fière et glorieuse de l'avoir sauvé ; tandis qu'Athalie, dans sa majes- 
tueuse indignation, jetait des regards de feu sur les Lévites qui entou- 
raient Joas ! 

Le roi grandissait en raison et en pouvoir, et l'on songea dès lors 
à l'accomplissement du mariage avec l'infante d'Espagne ; on se rap- 
pelle que les négociations du cardinal Dubois avec le père Daubenton 
avaient eu pour résultat une double alliance de famille ; l'infante 
Marie-Anna, âgée de quatre ans, devait épouser Louis XY , et M"* de 
M ontpensier, la fille du régent, était destinée au prince des Asturies. 
Le régent attachait le plus grand prix à cette union de deux branches 
de la famille de Bourbon ; il sentait les inconvéniens de la quadruple 
alliance , il revenait à la diplomatie de Louis XIY ; la quadruple 
alliance ne lui paraissait plus que comme une trêve nécessitée par 
sa situation personnelle ; dès que cette situation devenait meilleure, 
on arrivait , par un progrès naturel , aux traditions diplomatiques 
du grand roi. Le régent choisit le duc de Saint-^mon comme son 
ambassadeur extraordinaire à Madrid. Bien que respectueusement 
dévoué à la maison d'Orléans, le duc de Saint-Simon avait toujours 
conservé ses répugnances contre l'alliance anglaise ; élevé à la cour de 
Louis XIY, il avait compris, comme toute son époque , que le premier 
besoin de la politique en France était de marchcrunie avec Philippe Y; 
on ne pouvait fortement agir au nord de la monarchie, si l'on n'était 
appuyé au midi par le gouvernement de l'Espagne ^ . L'infante Marie- 
Anna avait quatre ans lors des fiançailles de Madrid ; le régent avait 
demandé pour la forme son consentement au jeune roi ; et , chose 
curieuse, il fallut que Fleury insistât beaucoup pour que Louis XY 
dtt le oui nécessaire dans le conseil de régence; on ne sait pourquoi 
il avait une certaine répugnance pour cette union. D'après les clauses 
du contrat de mariage, l'infante devait être élevée en France dans 
les habitudes et les usages de la cour. Marie-Anna était une toute 



> Voyez sur tons les détails de l'ambassade d'Espagne, les Mémoires de Saint- 
Simon, 1733. C'est à cette époque que les Safnt-Simon obtinrent la grandesse. 
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petite poupée sanglée de taille , raide sur les genoux de sa gouver- 
nante. Quand elle vint à Paris , les fêtes les plus somptueuses l'ac- 
cueillirent ; il fallait voir ces grands carrosses drapés et dorés où l'oo 
apercevait Tinfante sur les genoux de M""* de Yentadour , passant 
au-dessous des arcs de triomphe ornés par le soin des échevins de 
Paris. Il y avait partout des symboles de l'hyménée, rAmour, les 
nymphes , les déités , et le vaisseau de la ville de Paris , armes par- 
lantes du commerce, des arts et métiers. On tira des feux d'artifice 
sur la Seine en face de l'hôtel de ville , et les fusées flamboyaient sur 
les plus hautes maisons de la Cité. A Madrid, on accueillît avec 
orgueil M"* de Montpensier ; la princesse se montra maussade, capri- 
cieuse , trop Française pour plaire à la nation si grave d'Espagne. 
M'^* de Montpensier portait au milieu des habitudes sévères de Saiot- 
Ildefonse les manières moqueuses et libres de la société de Versailles; 
elle avait treize ans à peine, vive, spirituelle comme son père le raient; 
et comment n'aurait-elle pas blessé les Espagnols si compassés? Ce 
fut une des douleurs du régent. Philippe Y était Français de sou- 
venir, mais il s'était parfaitement ployé aux exigences du caractère 
espagnol ; une demoiselle de treize ans, élevée dans toute la liberté 
de la régence , pouvait--elle se contraindre aux mœurs du royal mo- 
nastère de Saint-Udefonse ou de l'Escurial? 

La cour de Versailles s'apercevait que les visites du r^ent au loi 
Louis XY étaient plus multipliées, les conférences se prolongeaient 
plus long-temps; le prince redoublait de soins, de respect» de tendres» 
pour le roi ; il avait remplacé le maréchal de Yilleroy par le doc de 
Gharost, et l'évéque de Fréjus avait repris ses fonctions auprès de son 
royal pupille ; on annonçait partout que le temps de la majorité ap- 
prochait; à cette, époque, la régence cessait, le pouvoir royal allait 
s'exercer dans sa force et sa puissance ; Louis XY , majeur, devenait le 
mattre de sa prérogative ; on pouvait faire des remontrances, mais 
tout devait obéir. Ce temps de la majorité était appelé par les uns, il 
était redouté par les autres ; le roi, maniant le sceptre, allait secouer 
enfin le pouvoir du régent. Ainsi parlaient les vieux amis du système 
de Louis XIY, les mécontens de l'autorité du duc d'Orléans et de 
Dubois ; ils connaissaient mal les rapports de tendresse affectueuse 
qui unissaient le roi à son oncle ; Louis XY le remerciait chaque 
jour de cette vie qu'il lui avait conservée , lorsque tant de bouches 
diverses lui annonçaient de sinistres pressentimens ; ses yeux se por- 
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I «TW. niie inrlicitile cutidour sur le n'^Keiit. tpii lui porltiil (I'«iip 

vois i|Ui alluit k l'Ame. QuaniJ dnnc la Irrizi^me année fut uo 

', il n'v cul pas (rh^>sitiitinn dniis la i>eng<^e du duc d'Orléans ; il 

a de il&;lnrer lu majorité royale par un édil soleiiticl. Lh régence 

t il*c>i!>ler ; il y avait une autre Torme d'action dans le |K)Uvoir : 

lé de Louis \V s'escrçait par su volontî- directe et absolue '. 

B déclaration de majorité dans l'ordre des lois du niynuine 

t fttrc airegistréc en Ut de justice par le parlement : le roi avait 

B rendrait dans sa bonne ville de Paris. Des lettres clost» 

^reot auï présideiis à mortier et conseillers rie la cour de par- 

e Su Majesté vicudruit les visiter pour dire solennellement 

Btenlions ù sa cour. Le "i'i février, par une belle et forte gelée, no 

s quais de lu Seine tout au long, garnis des gardes franC'Hises si 

nies des bourgeois et habitans de Paris. Il y avait auK Tuileries un 

Il bruit inaccoutumé ; les compagnies écossaises , les 

-suisises de la garde, les cbtivau-légers, les mousquetaires cars- 

il dans la grande cour en attendant les cjirrosses du roi, se dé- 

it en leur magnificence. A raidi , les fanfares annoncèrent que 

(té se rendait en son parlement. Le cortège traversa les quais. 

e du palais de justice, monta l'escalier de la Sainte-Chapelle. 

roi s'agenouilla au pied de l'autel, ii la face de ccit vitraux resplcn- 

Uit de mille couleurs, de ce cbœur, monument de l'époque de 

t Louis quand il parlait pour guerroyer en Palestine, D'après le 

[0, quatre prcsidens à mortier, huit conseillers en robes rouges 

snlquérirleroi,ets'avancèrentprocessionnellementverslagrande 

d'audience. Quelle belle représeutalion n'offrait pas celle assem- 

il les princes du snug, les pairs ecclésiastiques en leur éclatant cos~ 

, les pairs laïques en grand manteau d'hermijie ; on en remar- 

( trois Douveilement élus par le roi : les ducs de Biron, de Lcvis 

i b Vallière. Le roi avait ainsi usé de son joyeus aténement; 

jkordoaaance du même jour avait également créé un maître dans 

|quc corps de métiers, car les rois de France étaient essentiellement 

a peuple, et les corps des métiers et marchands n'avaient pas de 

lUours protecteurs ', Louis W se plaça sur son Ut de justice en 

s cramoisi , et quand le silence fut rétabli , il dit ce peu de 
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mots : a Messieurs, je suis venu en mon pariement pour tous dire 
que suivant la loi de mon État, je veux désormais en prendre le goo> 
vernement. » Le duc d'Orléans s'étant levé, et puis assis et demeoré 
découvert, prit la parole, et dit au roi avec une indicible expreadoo 
de respect et de tendresse : « Sire, nous sommes enfin à ce jour heu- 
reux qui faisait le désir de la nation et le mien. Je rends i un peuple 
passionné pour ses mattres , un roi dont les vertus et les lumières 
ont prévenu T&ge, et lui répondent déjà de son bonheur. Je remets 
à Votre Majesté le royaume aussi tranquille que je Tai reçu, et j'ose 
le dire, plus assuré d'un repos durable qu'il ne l'était alors. J'ai tàdié 
de réparer ce que de longues guerres avaient apporté d'altération 
dans les finances ; et si je n'ai pu encore achever l'ouvrage, je m'en 
console par la gloire que vous aurez de le consommer; j'ai cherché 
dans votre propre maison une alliance pour Votre Majesté, qui, en 
fortifiant encore les noeuds du sang entre les souverains de deux nations 
puissantes, leslie plus étroitement d'intérêts l'une à l'autre, et affermit 
leur tranquillité commune. J'ai ménagé les droits sacrés de votre cou- 
ronne et les intérêts de l'Eglise , que votre piété vous rend encore 
plus chers que ceux de votre couronne. J'ai hftté la cérémonie de 
votre sacre, pour augmenter, s'il était possible, l'amour et le respect 
de vos sujets pour votre personne, et leur en faire même une religion. 
Dieu a béni mes soins et mon travail, et je n'en demande d'autre ré- 
compense à Votre Majesté que le bonheur de ses peuples. Rende^Ies 
heureux , Sire , en les gouvernant avec cet esprit de sagesse et de 
justice qui fait le caractère des grands rois, et qui, comme tout nou9 
le promet, sera particulièrement le vôtre *. » 

Le prince paraissait profondément ému ; on voyait qu'il avait gloire 
de répondre par un éclatant démenti à toutes les calomnies qui avaient 
abreuvé son existence ! II rendait le roi à la nation, il avait conservé 
ce frêle arbrisseau à travers tant d'orages. Louis XV, tout rouge de 
timidité et les larmes aux yeux répondit : « Mon bon oncle, je ne 
me proposerai jamais d'autre gloire que le bonheur de mes sujets , 
qui a été le seul objet de votre régence. C'est pour y travailler avec 
succès que je désire que vous présidiez, après moi, à tous mes con- 
seils, et que je confirme le choix que j'ai déjà fait par votre avis de 
M. le cardinal Dubois pour premier ministre de mon État. Vous 

* Regist. du parlement, ann. 1723. 
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mtendrez plus amplement quelles sont mes intentions par ce que vous 
lira M. le garde des sceaux. » 

Une silencieuse attention avait été prêtée aux paroles du roi, et 
l'on vit alors le duc d'Orléans s'approcher du jeune monarque et s'a- 
^nouiller pour lui faire hommage ; Louis XY se leva en son séant, 
se précipita au cou du prince et le baisa sur les deux joues ; spectacle 
attendrissant, car il devait y avoir une douce joie pour le duc d'Or- 
léans d'avoir sauvé cette couronne * . Qui peut égaler la grande sa- 
tisfaction d'un devoir ! que de calomnies n'avait-on pas semées sur le 
régent ! Eh bien ! il jetait à la face de ses ennemis cet enfant pré- 
servé, il l'avait reçu au berceau malade, il le rendait roi de France et de 
Navarre avec la couronne en tête. Ce dut être un beau moment pour 
la conscience du duc d'Orléans, plus beau peut-être que les hommages 
qu'il aurait reçus en plaçant le diadème sur son front ! La respectueuse 
attention du parlement fut absorbée par ce noble spectacle ; et quand 
M. d'Armenon ville, le garde des sceaux, annonça que tous les exilés 
seraient rappelés, un indicible transport se fit entendre. On avait 
remarqué en effet une place vide dans la grave assemblée ; c'était 
:e\\e du duc du Maine ! le prince avait consené sa popularité dans la 
"etraite, et Ton ne pouvait mieux consacrer l'avènement de Louis XY 
[u'en entourant son trêne des propres fils de Louis XIY ! 

* On publia mflle pamphlets contre le duc d'Orléans , même à cette époque : 

Paorre enfant , paorre rai , taia-la ce qne tn Cab ? 
A peine est tu saové des embàcbes d''an cnisirc, 
Qn>n prenant le ré^nt ponr ton premier minialre, 
Ta te mets dans Ica fers d*iui maire dm palais. 
La fondre qui confond les orgoeilleox tyrans, 
Dont Philippe aujoard^hni nons retrace llûstoire , 

Roas doH graver dans la mémoire 
Qa'ou ue peat assex t^t écraser les tyrans. 
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Le cardinal Dubois. — Ses négociations diplomatiques et financières. » Mort do 
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1723. 

Le cardinal Dubois » conûrmé dans le lit royal de justice comme 
premier ministre du roi » conservait poujf la période de la majorité 
la prérogative et les droits qu'il exerçait sous la régence. Sa vie en était 
devenue plus laborieuse encore ; il savait la paresse d'esprit da èr 
d'Orléans, intermédiaire du conseil auprès de Louis XY ; le cardinal 
devait donc lui préparer le travail, de manière à ce que celui-ci pit 
tout voir sans se fatiguer par d'inutiles détails, tftche difficile pour 
un homme d'État ; c'est le martyre de tous les instans , une sorte 
de sacrifice que l'on fait de sa liberté et de son existence pour épargner 
le temps à une autre intelligence quelquefois plus limitée. Le car- 
dinal Dubois savait par expérience que sa puissance sur le duc d'Or- 
léans résultait précisément de cette activité qui réveillait la paresse 
du prince et lui faisait tout comprendre sans le lasser. Il fallait éga- 
lement initier le roi Louis XY dans les principes de gouvernement, 
et conquérir sa confiance pour se maintenir dans radministratioo de 
l'État sous son règne ; laborieuse mission qui consistait à faire des- 
cendre les hautes affaires publiques jusqu'aux jeux d'un enfant qu'il 
fallait amuser et distraire ^ Le cardinal Dubois s'était consacré à 

^ Ordre de travail du cardinal Dubois, manuscrit des affaires étrasgèrci 
(1722-1723). 
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hm ces devoirs avec un véritable dévouement ; on a vu quels étaient 
l'ordre et l'activité de son travail « et cette journée si remplie qui 
commençait à cinq heures du matin pour se clore à minuit. 

Il restait peu de grandes questions de politique étrangère depuis 
l'adhésion de l'Espagne au traité de la quadruple alliance ; l'union 
rétablie entre les cabinets , la France était revenue aux principes 
naturels d'une confiante intimité avec le cabinet de Madrid . Georges pr 
s'était raffermi en Angleterre ; le prétendant vivai t à Rome sans 
témoigner un désir actuel de ressaisir la couronne. L'état politique 
de l'Europe ne permettait pas de hautes entreprises ; l'empereur 
luî-mème voulait la paix stable , honorable ; les intérêts étaient 
tellement pacifiques, que le congrès réuni àCambraise trouvait réduit 
à la plus complète oisiveté * ; l'attention de l'Europe s'en était 
détournée. Ce congrès n'avançait pas ; il paraissait une superfluité 
dans les combinaisons de la diplomatie. Tout était réglé par des 
traités : qu'était-il nécessaire de revenir encore sur des questions sf 
souvent débattues? le congrès de Cambrai ne pouvait que développer 
les conventions conclues entre les grands pouvoirs de l'Europe ^ ; on 
ne voulait plus faire de concessions ! 

Dans les questions financières , la tftche était plus difficile , parce 
qu'il fallait porter un remède immédiat. Law avait laissé la banque et 
le trésor dans une situation désespérée ; on avait retiré cent millions 
à peine de la circulation du papier-monnaie ; la banque était chargée 

* Yoltaire^ qui flattait toutes les puissances , adressait des vers adulateurs a« 
cardinal Dubois, archevêque de Cambrai, à l'occasion du congrès : 

Poiaacnt McMÎeon du con^jrès , 

En bavant dans cet aaile , 

De rEuro[)e aasarer la paix ! 

Pumiez-Toos aimer notre TtUe , 

Seigneur , et n^y venir jamais ! 
J« aaif que vont pouvez faire des homâÎM , 

Harcher avec on porte-croix. 

Entonner la meste parfoif 

Et marmotter des litanies; 
Donnez, donnez plutôt des exemples aox rois, 
Unissez â jamais Tesprit i la prudence, 
Qu^on publie en tous lieux vos grandes actions ; 

Faites-vous bcnir de b France, 
Sans donner i Cambrai des bénédictiom. 

Ainsi parlait Voltaire au cardinal Dubois I 

* Dépêches de Dubois, ann. 1723. 
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de plus de 7 milliards encore de billets oa d'actions ; le rachat poonit 
s'en opérer à des taux modiques t mais l'ébranlement général imprinè 
aux fortunes se faisait sentir tristement sur le crédit puMic La 
frères Paris et Samuel Bernard avaient proposé de se charger de 
l'acquittement de la dette en la réduisant à 20 pour 100 , payables 
par cinquantièmes chaque année; ils demandaient en échange le 
produit de deux fermes» tabac, sel> et les revenus de la compagnie 
des Indes , le seul établissement d'industrie qui obtint des résoltats 
réels et immédiatement applicables. On adopta également un système 
d'emprunt par tontines ; on put remplacer ses valeurs de banque par 
des actions de tontine qui s'amortissaient au profit des survivans. Ces 
moyens extraordinaires produisirent 70 millions d'argent effectif 
qui remplacèrent, au taux abaissé des effets publics, pour 500 milUons 
de billets de banque ou actions : c'était un système d'expédiens, une 
longue suite d'efforts extraordinaires pour lutter contre la déprédatioB 
du papier. Rien ne pouvait rétablir la confiance altérée ; le sysl^ 
de Law avait procédé par des voies gigantesques , et on cherchait à 
arrêter sa décadence par des demi-mesures, impuissantes pour 
comprimer le mal. 

On voulut aussi relever la moralité du crédit , en favorisant quel- 
ques poursuites contre les principaux traitans enrichis par le système; 
on recourut d'abord à la taxe arbitraire contre les spéculateurs qui ' 
avaient profité de l'agio ; le parlement seconda ces mesures. Ensuite 
on poursuivit une instance en règle contre le duc de La Force : les 
bruits lesplusétranges avaient couru contre cet antique duc et pair; 
on disait que durant le système il avait accaparé pour 12 ou 15 cent 
mille li>Tes de fines épiceries ; il s'était fait commerçant pour réaliser 
le plus possible de ses billets d'escompte. Le duc de La Force se 
montra très-indigné de ce traitement ; il ne voulut paraître au par- 
lement que l'épée au côté, a Non , dirent les conseillers , vous n'êtes 
point ici j uge , mais accusé . » Sur cette réponse , évocation du conseil t 
remontrances du parlement et renvoi de la cause à la grande cour 
judiciaire. Le duc de La Force y parut sans épée ; il fut vivement 
admonesté par le parlement , et l'arrêt porta : « qu'il eût à mieux se 
comporter pour l'avenir , et à conserver son rang , sa dignité et sa 
naissance » : on confisqua les marchandises au profit des hospices, et 
des amendes considérables furent infligées aux complices du duc de 
La Force. Le parlement voulait , par ce moyen , flétrir le système. 
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Daiis sa Utclie diUicile d'administration et de gouvernement , la vir 
du cardinal Duboiâ s'épuisait ; il y avait long-tempsquecc scniti^ur si 
Hdèle de la maison d'Orléans so plaignait de vives douleurs à la vessie, 
triste infirmité des hommes de travail et de cabinet. Les nuits et les 
jours , quand on est h la face d'une pensée , en présence de tous les 
détails d'un gouvernement, on s'use , on s'abtme. On disait que lu 
jeunesse dissipée de Dubois avait été le premier principe de sa maladie, 
je l'ignore ; mais la cause de cette infirmité déchirante doit être 
recherchée sans doute dans ce travail incessant, dans le martyre de 
l'ambition. Cruellement aCTaibli, le cardinal voulut se donner l'orgueil 
d'une revue de la maison du roi , à laquelle il présiderait comnie 
Richelieu , à cheval , en robe rouge et flottante , privilège du premier 
ministre. On vît dans la grande cour de Versailles , h travers les flots 
dépoussière, les brillang uniformes éclalersous le fou du soleil: 
Dubois, h cheval sur le front des bnndières, et les escadrons caracolant 
devant lut; le cardinal voulut ri-stor jusqu'à laGu de la revue, quelles 
que fussent les douleurs poignantes qu'il éprouvait ' . Quand le dernier 
escadron scintilla sous le soleil, Dubois se sentit tellement épuisé 
qu'on fut obligé de le transporter en litière au palais; un abcès 
intérieur avait crevé ; sa vie fut en danger. La Peyronie , le chirur- 
gien du cardinal, fut d'avis d'une opération immédiate: et Dubois 
.s'y refusait lors«]u'on annonça le duc d'Orléans en personne. De 
linéique manière qu'on juge le cardinal Dubois , c'était un vieil ami 
pour la maison d'Orléans ; il avait été le dépositaire des secrets de sa 
V ie. Le cardinal Dubois possédait cette facilité de travail qui, préparant 
tuulcslesafi'nires , répondit ainsi à l'esprit paresseuxdu duc d'Orléans. 
Ce fut donc une douleur pour le prince de voir ce ministre si près de 
la tombe; il le supplia de subir l'opération qui pouvait lesauver, il le 
lui ordonna même au nom descsvicui services. Dubois ne put résister 
aux vœux de son mattre ; il se livra aux chirurgiens , à La Peyronie. 
le plus habile ; mais sa vieétait usée , le soir il avait touché la tombe*. 



' GoîttU de Franee. 7 août 1723. 

' Le cirilinal Dubois mourut le 10 aoAt 1723. Voici l'épiUphe qui Était sur le 
inmbtBu du cDriIinil Dubuis dans 11 chaiieTIc à droite en entrant de l'église Saiui. 
Bonoré , A Paris : 
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Tout était dit pour Dubois. On a supposé que le duc d'Orléans se Yît 
délivré de Dubois comme d*un fardeau qui pesait à son existence; 
on a prêté au prince des mots durs ; on lui a fait dire , dans une lettre 
au marquis de Noce, ce vieux proverbe italien: «Morte labète, 
mort le venin. » Tout cela n*est pas croyable ; le duc d'Orléans n'antt 
tant élevé Dubois que parce qu'il avait trouvé en lui sa pensée et cette 
capacité de détails qui facilite un système. Le cardinal était le dépo- 
sitaire de SCS desseins depuis vingt ans ; il avait été chargé par le 
prince de toutes les missions secrètes , il était l'homme de la maifloo 
d'Orléans ; pouvait-on oublier ses services à La Haye , à Berlin et i 
Londres? N'était-ce pas le cardinal Dubois qui avait conduit iim 
heureux résultat les négociations sur l'Espagne? Yeut-on direqoe 
le duc d'Orléans éprouva quelque satisfaction de se voir délivré d*iiD 
complice importun pour quelques démarches intimes et coupables 
aux temps d'irréflexion et de jeunesse? mais le prince ne put descendre 
assez bas pour se rire de la mort d'un homme qui l'avait si fidèlement 
seni. Le cardinal Dubois n'était pas un esprit vulgaire ; ambassadeur, 
secrétaire d'État, premier ministre, il avait déployé une renuurqnaUe 
capacité , un instinct délié ; il savait parfaitement saisir le point difli- 
cile des questions et entraîner une décision immédiate ; il avait no 
admirable caractère pour se décider dans une résolution difficile ; le 
régent était toujours incertain , hésitant devant une mesure un peu 
forte; Dubois savait s'emparer de lui et le pousser vers sa volonté. 
C'est ainsi que dans la conjuration de Cellamare , le secrétaire d'ÉUi 
Dubois décida le régent au coup d'État qui surprit le vieux parti de 
Louis XIY. Il est des circonstances où les hommes à déterminations 
résolues rendent d'immenses services; ils dominent les caractères 
faibles et les positions indécises. En vertu de cette puissance , le 
cardinal Dubois parvint à calmer les disputes de l'Église , et à finir la 
querelle sur la bulle Unigenitus ; esprit de gouvernement et d'unité , 



fTtefectut, kujus ecclesiœ emttonictu honorariut ; quid mAtm hi titmii, nin mirmu ëêlwtÊÊmtf tê WÊfm 
mi m»dicum parent! 

VIATOR, 



Sclidicra et stahiliora borna mortuo 
Okiitan. jr. D. CC. XXI II y œtatis LXFil . 
Maredet grali erga re$em et S. S, pamtifiewmt 
Animi menmmentum F, P. 



^V LE DCC D'OItLÉANS (1723). 191 

Dubnîs romcna la pcosée [tiuiiarcliiquu dans les conditi»ns de In 

courouDC ; U sul)Stituu su personiinlilt- aux cousi'ils multipliés qui 

l'inbarrossuieul l'acliou de la régeuce. Cetlts régcnci; était purtiu de lu 

[iluralité Ib plus absolue des coiiseilB. et elle Était succc-ssivt^mutit 

arritéeà rutiilé la plus i^entruliH^e, À l'autorité d'un preiniur ministre, 

cardinol de la sainte Église: c'est dire assez la teudunce du pouvoir 

daus la période delà régence'. 

Après la mort du cardinal Dubois, le duc d'Orléans fut lui-même 

laré premier ministre ; il ne vit personne d'asset dévoué pour 

e sa pensée, qu'il avait hardimcut coudée au cardinal , dans l'ad- 

JstratîoD publique ; il se substitua au ministre de sa confiance ; te 

lec ne pouvait en trouver d'autres auiquels il dàt s'abandonner; 

I les affaires diplomatiques avec l'Angleterre, la Holinude . 

lagiic et l'Espagne avaient été concertées entre lui et Dubois; 

Il s'en résena l'absolue direction. Les secrétaires d'Etat devaient 

travailler avec le prinre , et le prince soumettrait ensuite au roi la 

décision déHnitive. La situation des alTniresétait calme, et néanmoins 

il restait encore un vaste ensemble de travail ; le cardinal Dubois , si 

luborieux . pouvait suffire fi peine à toutes ces préoccupations , et 

telle était la facilité du due d'Orléans, qu'il accomplissait les devoirs 

i cliarge dansquciques heures de la journée. 11 se faisait lireles 

&cUes , les projets d'ordonnances , les corrigeait de sa main avec un 

[^and soin: puisil allait chez le roi pour lui communiquer lesqueslions 

importantes et les soumettre h sa signature. Ces occupations multi* 

lipliées laissaient encore bien de lo pince aus sensualités ; le régent . 

profondément atteint par des douleurs de famille, continuait h 

■itttourdir dans les plaisirs ; il faisait peu d'exercice ; toutes se^ dis- 

Bbetions se concentraient dans le palais; il était un peu grossi, son 

^bot Irès-rouge s'illuminait encore , après ses repas , de ces éclairs 

HË,Bang qui menacent de l'apoplexie; Chirac, son médecin, lui 

ipwonunandait la sobriété , lesméongemens, pour une vie compromise 

' t chaque excès ; le prince en avait pris son parti ; il raisonnait avec 

un indicible gang-froid et un pyrrhonisme effrayant sur les causes de 

lu mort , sur les élémens qui composent l'homme , et le vide du 

^tolbeau; Chirac le saignait souvent, et suivait avec crainte tous 



E Je n'4i pflji btsoÎD de rrpél«r iiuc rirn e'tftl )ilns rmii cl plus m^rlssbli! qua 
UémoircE qui oui Ht publias mus le Dum ilu catilintl Diiboia. 
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les symptômes de cette existence qui se dépensait en isiprudeiioes 
cruelles * . 

Les vins de Chio , de Chypre ^ les femmes gracieuses et enfantines, 
tel était le souhait du duc d'Orléans ; M"*' de Sabran et de Parabère 
ne régnaient plus sur son imagination fatiguée ; il aimait à causer 
encore avec elles dans les soupers ; il souriait quelquefois à MT de 
Parabère jouant l'or , les dentelles , ses terres et son corps au pharaon 
dans le salon éclatant de bougies ; il désirait voir M** de Sabran 
savourer l'Aï et jeter quelques gros mots dans les jours de son ivresse; 
tout cela réveillait un peu l'esprit apathique du régent et ses sens 
tristenient hébétés ; il avait un moment aimé M"* d'Aveme. Dans 
les galeries de la régence » voyez-vous ce portrait d'Ëpicharis tout 
gracieux , peint par Yanloo ? ces traits si fins , cette bouche de rose, 
rémail de ces dents si blanches; ce portrait est celui de M"^ d'Aveme; 
elle était fille de M. de Brégy, conseiller au pariement ; elle avait 
épousé , à quinze ans » le marquis d'Aveme , et gagné le corar du 
régent dans un de ces bals d'Opéra dans lesquels les femmes se dispu- 
taient sa conquête. M"* d'Averne fut à Saint-GIoud la mattresse eo 
titre; pleine d'esprit, elle attirait auprès d'elle lespoëtes» les savans;et 
Voltaire « qui faisait des vers pour toutes les puissances , c^ébrait b 
beauté , les grAces de M** d'Aveme , la fée de Saint-Gloud » palais 
d'ivresse, car les fêtes se succédaient pour M"* d'Aveme , les bak , les 
feux d'artifice sur l'eau, dans ces belles pièces qui missellent le cristd 
duhaut desboisépaisdeMeudon. AM"^ d'Aveme succédèrent quekioe 
passions passagères pour M''** de €harolais* , la sœur du duc de Bour- 

^ Mémoires officiels sur la régence, ann. 1723. 

' Cet amour du duc d'Oiiéaus pour sa cousine, M"* de Charolais, est coosuiê 
pàx la correspondance secrète du duc de Bourbon et du cardinal Dubois. Voîd k 
lettre du duc de Bourbon : « On me mande, Monsieur, que le congé est donné à 
M"o d'Averne, et le bruit court que c'est M"* de Charolais qui la reiii|dacen. 
Votre Ëminence juge bien que je n'ajoute pas foi à ceUe nonveUe; eependail, 
comme j'ai tu arriver tant de choses extraordinaires, je crois que d'y &ûâ« atteft> 
tion ne peut jamais faire du mal. C'est ce qui m'engage à tous écrire que m 
sœur est au milieu de la cabale que vous connoissez , que c'est la plus acharnée 
contre vous, moi et tous les vôtres; que de plus, si cela arrivoit, M">* la duchesse 
et moi nous ne pourrions le souffrir et nous nous verrions exposés à des acèars 
avec M. le régent qui ne tarderoient pas k nous brouiller tous ensemble ; ainsi je 
prie Votre Ëminence de me mander si ce bruit a quelque fondement, etc. 

Le duc de Bovkbon. » 

Voici la réponse de Dubois : « Monseigneur, la dame qui est yeant de Ver- 
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, et pour une jeune Circassicnne du tmm ri'Aïsso. grasse et 
bche comme les filles d» CaucHse. Tnndis que; to mort vcniiil , It' 
t d'Orlt-nns sp cramponnait au sensualisme le plus groasirr , il 
liil sans cœur et sans amour d'une Temme èi um autre ; il n'é- 
Mvait qi]e la satisfaction d'une conquf'te facile , car elle venait à 
oinance. 

Inc Jeune et gracieuse femme , aux cheveux blonds et suaves , fixa 
Mur du réficeut dans )i» derniers temps de sa vie: laducliessede 
^aris appiirtenatt k une famille noble du Dauphiné qui portait It- 
■ d'Haruncourt ; elle avait épousé le fils du fermier-général (iorge. 
\ en llnlie duc de Phalaris à la suite d'un emprunt romain. La 
e de Phalaris. née en 1704, avait par conséquent dix-nouf 
inand elle fut aimée du régent; c'était encore une jolie création 
toucher ; toute gveltc , toute légère , d'ivoire et de carmin , elle 
Lait fortattachéc au duc d'Orléuns , qui déjà pourtant touchait h sa 
quarantc-ocuvième année ; mais il y avait dans le prince une douceur 
de manières , un charme indicible dans la voîi ; ses maîtresses n'ai- 
maient pas en lui seulement cette magnificence de formes, cet attrait 
de la puissance qui domine, mais encore une grftce parfaite, un esprit 
délicat , fin , qui causait de tout avec bonheur. La duchesse de Pha- 
laris ne quittait pas le duc d'Orléans; elle restait des joumée^i 
entières h ses cAtés quand il travaillait , comme sur ce lit de repos si 
ujeux où le régent passait ses aprés-dtnées de Soinl-Cloud , caressé 
■to* le vent qui fait trembler les beaux feuillages. 
BlAtemps était rude cette année, on entrait dans la saison d'hiver; 
vétail le 29 novembre, néanmoins le soleil brillait au ciel ; Chirac 
était venu faire sa visite habituelle du matin au prince , et l'avait 
trouvé très-agité; ses yeux étaient ardens et rouges comme te feu, 
son front marqué de taches , son teint bourgeonné , son pouls dans 
un État d'agitation fébrile : « La saignée , la saignée , Monseigneur, » 
lui avait dit Chirac ovec cette dureté de propos qui était dans son 

^Bè> ■ ét£ prltt de n'j plus venir ; cet événenient a faii naître le bruit ijui est 
^pb jusqu't Totre Alttssr Sf rénissime ; miis je tous assure qui] D'à ibsolti- 
neat aucuo rondemciil, cl voob pouvez avoir l'espiit pirfaiienicnt tn repos sur 
In mauvais dTcta de cctic liaison imaginaire. Tout se passe très-unimtDi ri 
prèciBément comme vous le pouvei désirer, et j'espère que l'union t-i raiMin- 
^Ut, si nécessaire, ne recevra aucune atteinte, mal^é l'envie que l'on auroii 
la tniibkr. Droo». a 
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caractère « et le duc d'Orléans » souriant en épicurien , s'était d^endo 
contre la Faculté; «Pas encore , mon cher docteur, je n*ai pas le 
temps de me livrer à vous; lundi , mon cher Chirac, n'est-ce pas?» 
Le lundi 2 décembre , Chirac revint à son idée dominante , la saignée; 
le duc d'Orléans répondit : <x A demain encore, je veux dtner.» Il 
dhia copieusement en effet , puis il passa dans le cabinet chamois et 
rose , qu'il avait fait embellir pour la duchesse de Phalaris* ; il était 
là avec la jeune femme qui , ses cheveux bouclés et épars , reposait sa 
tète nue sur les genoux du prince : <x Amie , dit le duc d'Orléans, je 
suis un peu fatigué , j'ai le cerveau lourd , faites-moi un de ces jolis 
contes que vous dites si bien. » La jeune femme leva ses yeux , ouvrit 
ses petites lèvres pincées, puis étalant ses dents avec coquetterie, 
elle commença en souriant : a II y avoit un jour un roi et une reine; » 
tout à coup elle voit le duc d'Orléans chanceler, le front du prince 
était penché sur sa poitrine comme frappé de la foudre. Représentez- 
vous une belle tète blonde toute bouclée sur les genoux d'un cadavre; 
telle fut un moment l'attitude de la duchesse de Phalaris ; quand elle 
se fut aperçue que le prince ne dormait pas , et que ses membres se 
raidissaient , la jeune femme toute élégante , toute floquetée de 
rubans , sonna avec force ; personne ne répondit : pleine de frayeur, 
elle se précipite vers la porte ; point de domestique encore ! elle 
descend jusque dans la cour , elle appelle de sa voix émue, et quelques 
livrées accourent à la hAte. La duchesse de Phalaris peut s'exprimer 
à peine ; on entoure le duô d'Orléans ; un valet de pied le saigna en 
l'absence de Chirac ; mais le prince était mort ! il avait rendu le 
dernier soupir dans les bras de la duchesse de Phalaris ; il avait trouvé 
la mort dans l'amour. Fatal trépas qui ne laissa pas au prince un seul 
moment pour la pensée grave et sérieuse. 

Ainsi mourut à Versailles, à l'ège de quarante-neuf ans , Philippe 
d'Orléans, régent de France, premier prince du sang, lefils du propre 
frère de Louis XIY ; il s'était écoulé un peu plus de vingt-deux ans 
depuis le jour néfaste où l'apoplexie avait aussi enlevé son père , 
Monsieur, lorsqu'il offrait un verre de vin de Madère à une femme 
gracieuse : quelle triste destinée ! quelle fatalité de race ! et com- 
ment s'étonner encore que le troisième duc d'Orléans à la face de ces 
morts extraordinaires, fût devenu un prince sage, timide et religieux, 

sur la régence» ano. 1733. 
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ions le clottrc de Sainte-Geneviève ! Quand on a devant soi de tels 
exemples, la pensée mûrit avant Tàge, et les réQexions pieuses ébranlent 
r&me humaine. La vie de Philippe d'Orléans avait été un mélange 
de grandes et de petites choses, de travail et d'indolence, de devoirs 
et de plaisirs. A prendre ce caractère dans l'existence privée, Philippe 
d'Orléans avait une incessante curiosité qui fait courir l'homme sans 
croyance vers la recherche de l'infini ; lorsqu'on n'a pas au cœur Dieu 
et la foi ^, on veut pénétrer les mystères de la nature , on remue les 
ténèbres : les uns prennent le monde en sa création pour en déve- 
lopper le grand œuvre, magnifique tableau où se trouve toujours un 
effet sans cause ; les autres cherchent dans les nerfs et le sang la source 
de la pensée, pour prouver à l'homme cette désespérante doctrine, 
que tout en lui est fini, et que seul dans son orgueil il se crée une 
destinée future. Cette tète de mort osseuse, le cerveau, palais vide 
de la pensée , ces quelques cheveux qui survivent , ces dents , perles 

* On fot impitoyable sur M. le dac d'Orléans, et les poëtes, selon leur habi- 
tude, n'éfMtfgBèrent pas les cadavres. 

Ci-gtt qoi de Dîea se moqoait. 

Et dont à prÀent Dieo se moque. 
Qui par wf toure sobtils , la nunœoTre éqoiroqac , 
Set dehors aédacteurt et son bril'.ant caquet. 
Enjôla les Français et sauit leur délVoque, 
Pour en faire A leur barbe un éternel banquet; 
Par sa crapule enfin la mort qu^il provoquait , 
Le prenant pour un porc, lui dit dans un colloque: 

Crève-toi, voilà le baquet. 
Ainsi fit le glouton , aprùs maint saupiquet , 
Se trouvant plein comme on œuf dans sa coque, 

n creva comme un vieux mousquet , 
En rognonnant quelque affreux soliloque , 

Dont aussitôt son âme au berniqnet 
Fat droit ches Lucifer, qui maintenant la croque. 
Àh 1 qnel bonheur pour vous , si son dernier hoquet 
Dès Tan mil sept cent dix eût trouvé son époque! 

Ci-git Philippe d'Orléans , 

Qui régenta pendant huit ans 

Ces idiots qu^on nomme Francs; 

Dieu sait comme il les foœtla 1 

Ce Philip|>e qui régenta 

L'Anglais dont il s'associa. 

Finement le déculotta. 
A trois dÎTioîtés je consacrai ma vie 1 
Baecfaus changea pour moi des vins en ambroisie, 
Plutos pour m'enrichir épuisa ses trésors, 
Et Vénus dans oioa lit pla^ les plus beaux corps. 
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(le la beauté, et qni restent comme les dernières dépooilles do lé- 
pulcre ; tous ces débris de l'homme sont remués, fouillés pour nier 
Dieu et Véternité. Le caractère du duc d'Orléans fut le doute de b 
révélation ; de là cette curiosité pour les sorts, ralchinde, les dirina- 
tions. Il y avait du Faust et du don Juan dans cette vie; Faust le 
type de l'homme qui s'élève par la raison superbe jusqu^à défier Dieu; 
Faust qui se désespère dans le doute de lui-même, dans son impuis- 
sance à produire, soit qu'il crée une image muette et sans âme, soit 
qu'il travaille auprès des fourneaux ardens pour dérober le feu sacré 
de la création. Ainsi faisait le duc d'Orléans; inquiet de son avoiir, 
il travaillait avec Humbert le physicien, à toutes les expériences la- 
borieuses de l'alchimie. Avec le doute s'asseyait le sensualisme; ici 
se réveillait le second type de don Juan, le Faust méridional, le doute 
abhné de plaisirs sous le soleil de Castille ; les Allemands firent un 
docteur controversiste de cette physionomie espagnole ; Juan resta 
léger et galant dans les chroniques de l'Andalousie. La vie et la mort 
du duc d'Orléans résument cette existence , et jusqu'à l'apoplexie , 
qui n'est que la statue blanche du Commandeur, quand elle serre de 
ses bras glacés la tête brûlante de ce Juanita, qu'enlaçaient naguère de 
fleurs les jeunes filles de Cadix, de Grenade etdeSéville. Peu d'hommes 
étaient plus séduisans que Philippe d'Orléans ; il possédait les arts, le 
dessin, la musique; il peignait et gravait avec un goût épuré; il 
composait des opéras pleins de verve et de sentiment ; sa causerie 
était brillante, libre, spontanée ; au moment où il paraissait absorbé, 
un trait d'esprit, une saillie saisissante révélaient la prodigieuse fa- 
cilité du duc d*Orléans. 

Comme homme de gouvernement et d'administration, le duc d'Or- 
léans avait un instinct droit des choses , une connaissance parfaite 
(les questions politiques ; il était hésitant sans être timide ; il n'aimait 
pas les coups de force par caractère ; il y marchait franchement use 
fois la pensée arrêtée; il avait des sentimens de liberté, mais le des- 
potisme s'y associait fort bien ; il parlait toujours des institutions 
anglaises , de l'indépendance des citoyens , et son gouvernement se 
résuma pourtant dans la volonté la plus absolue sous la main d'un 
seul ministre, son commensal. Le régent célébrait avec enthousiasme 
le parlement anglais , et envoyait en exil le parlement de France. 
Cette contradiction était une lutte du caractère et de l'éducation : 
par caractère Philippe d'Orléans était absolu ; par position et par ses 
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études , il avait du goAt pour la liberté anglaise ; peut-être aussi 
connaissait- il l'esprit de cette nation Trançaisc, qui aime à être for- 
tement gouvernée. Il y avait bien des passions dans ce cœur, mais 
des passions usées, de l'ennui, du dégoût, un certain mépris pour la 
société quisc révèle dans toutes ses actions même les plusindilférentes. 
Philippe d'Orléans fut un homme habile, un esprit éminent dans les 
questions politiques. Le trait saillant de ce caractère, rc qui le place 
haut dans l'histoire, c'est sa conduite vis-it-vis l'enfant qu'il protégco 
de ses nobles mains ; la calomnie frappait le régent, on disait partout 
qu'il voulait usurper la couronne , et tandis que ces murmures fati- 
guaient sa vie, le duc d'Orléans suivait avec sollicitude l'éducation 
de Louis XV ; il rélevait, le caressait, le réchauffait pour ainsi dire, 
Ijii, pauvre enfant privé de tous les siens; cette conduite fut admirable, 
parce qu'elle supposait un magniGque désintéressement dans le prince 
qui succédait légitimement au frêle rejeton de Louis \IV accablé 
(te maladie. On a dit h cela que le régent n'avait pas devancé la 
mort du roi , parce qu'il attendait la lin naturelle d'un enfant souf- 
fretcui. Nous ne pénétrons pas si bas dans le cœur hum»in;il serait 
déplorable de voir le mal dans le bien même, et de rechercher péni- 
blement une intention criminelle dans ce qui fut une belle action : 
^îl pouvait y avoir une mouvaisc cause à celte noble conduite , disons 
plutàt que le duc d'Orléans, en homme habile, n'osa pus une usurpa- 
tion que la noblesse et le peuple n'eussent pas soufferte ; si un crime 

un actede violence uvnit rendu le trAne vacant , vous auriez vu l'épéc 
des gentilstiommes menacer le duc d'Orléans et l'atteindre au cœur. 
L'amour du peuple pour Louis \V était trop ardent pour subir un 
iurpnteur ; les révolutions n'avaient pas altéré la fidélité des masses. 
Laissons à ce qui est beau son caractère de grandeur ; le duc d'Or- 
léans Bt son devoir, et l'histoire doit lu respecter : qu'il devait être 
doui pour lui de voir cette gracieuse tête bouclée de Louis XV sous 
h vieille couronne des rois de France. S'il avait suivi le conseil de 
Georges I" et de l'Angleterre, la France aurait peut-être eu son 
prétendant dans l'exil ; Philippe d'Orléans grandit pour la postérité 

rendant au droit c*.' qui revenait au droit ; et combien cet acte 
devenait plus noble . plus religieuï , plus éclatant, lorsqu'il s'oppli- 
quait h un pauvre orphelin , unique rejeton d'une race royale tout 
entière disparue sous les coups de In mort! 
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La période de la régence embrasse huit années , empreintes d'un 
caructèreà part, car mie nouvelle société Kommence avec ses mœurs. 
SCS usages et ses lois ; dans cliaque ordre d'idées il y a un change- 
ment. L'époque de Louis XIV est Unie; on entre en plein dans, 
dix-huitième siéde , sorte de réaction contre l'administration pi 
saute du grand roi. 

Quand Louis W enrant monta sur le tréne, il y avait dans la 
nération un désordre d'idées : le pouvoir ferme et tenace de Louis 
avait long-temps maintenu la société ; mais elle avait impatience 
sortir de cette administration compassée, de ce gouvernement ii 
rieux qui menait la France. Delà le mouvement contre les actes 
roi, contre le testament et les codicilles, qui sont l'émanation pcP» 
sonnelle des volontés du dernier règne ; Louis XIV veut se survivre, 
et le pays, qui entre dans une nouvelle voie, répudie ce legs. Le duc 
d'Urléans se met d'abord à la tête de l'action parlementaire et jan- 
séniste ; il fait casser le testament ; rien de plus simple pour lui ; il 
suit l'impulsion de la société, il marche avec la réaction, et, dans 
cette situation bien choisie, on est toujours fort ; le duc d'Orléi 
saisit la régence, elle vient dans ses mains tout naturellement, 
que la société est fatiguée de la vieille cour. 

Cependant le parti de Louis \IV n'est pas tellement abattu 
ne puisse employer ses armes contre l'administration nouvelle: 
règne de Louis XIV avait eu tant de gloire, il avait jeté tant d'écloO 
que son souvenir ne pouvait s'effacer tout d'nn coup de la mémoire 
du peuple. La vieille cour ne peut adapter comme drapeau M°" de 
Maintenon , absorbée en sa retraite de Salnt-Cyr ; elle entoure |i 
duc et la duchesse du Maine, le comte de Toulouse, les débris 
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liiiidis qu'à Textérieur elle s'appuie sur les droits de 
t <lr Philippe y. Toutes les calomnies sont jetées sur le 
<i. i'accuse de viser à l'usurpation; si le duc d'Orléans et le 
>slénie s'appuient sur les jansénistes et les parlementaires^ 
l^arti de Louis XIY prend sa vie et ses élémens dans les gen- 
tines provinciaux t dans le parti militaire et les jésuites; les 
de la société qui finit se réveillent pour combattre de concert. 
'^ .L'tte attitude de l'Espagne et des légitimés oblige le régent à cher- 
lt des soutiens à l'étranger ; de là ses peines, ses soucis pour pré- 
(larer le traité de la quadruple alliance. Le duc d'Orléans voit sa 
situation personnelle menacée, son droit de succession compromis ; 
Q en appelle à l'habileté de l'abbé Dubois, qui comprend immédiate- 
ment les intérêts mutuels de Georges I" et du régent; Dubois part 
pour La Haye, engage sa difficile négociation avec Stanhope, et signe 
ainsi le traité de mutuelle garantie où tout est prévu, les droits suc^ 
oessoriaux, même le cas possible d'une usurpation. Ce traité est per- 
sonnel au duc d'Orléans ; il est entièrement en opposition avec la 
politique de Louis XIY, c'est-àr-dire avec l'union de famille qui 
abaissait les Pyrénées. Le traité de la quadruple alliance est conclu. 
La vieille cour de Louis XIV s'en alarme ; le régent a réformé 
Tannée par économie, il n'a pas satisfait les gentilshommes de pro- 
tince ; les méconteutemens grandissent et entourent le duc et la du- 
chesse du Maine ; on invoque les états généraux, les libertés provin- 
ciales» Le duc d'Orléans, qui s'est engagé à beaucoup de concessions 
avec les parlementaires, ne peut pas les tenir entières ; les murmures 
éclatent et menacent le pouvoir ! L'ambassadeur d'Espagne, le prince 
de Cdlamare, uni avec le duc du Maine et le parti des gentilshonunes, 
prépare de toutes ses forces une révolution contre la régence ; la Bre- 
. tagne s'arme déjà ; d'autres provinces promettent de se joindre à elle 
pour se décider à une résistance efficace contre le pouvoir du régent ; 
d'où résultent plusieurs conséquences : d'abord le duc d'Orléans , 
qui> avait divisé le pouvoir à l'infini à l'origine de la régence, croit 
indispensable de le centraliser sous des secrétaires d'État ; il proclame 
ridée forte et monarchique. En se décidant à violer les droits d'am- 
bassadeur dans la personne du prince de Gellamare, Dubois a compris 
la portée de cet acte ; il entraînait la guerre avec l'Espagne, dernier 
mot de la quadruple alliance. Les victoires des Français sous le doc 
de Benirick, les secrètes menées de Dubois brisent le pouvoir d'AI- 
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béroni ; Philippe Y est obligé de rentrer sous FinfloeDce de la France. 
Désormais les droits de la maison d'Orléans sont assurés, la poâtioD 
devient plus sûre, et Ton peut faire un retour vers les idées et le système 
de Louis XIV. 

Dans cette action et cette réaction les principes de gooremement 
sont en progrès ; le système de Law venant remplacer toutes les idées, 
tous les eipédiens des vieux économistes du règne de Louis XIY, 
donne ainsi momentanément de grandes facilités pour TadministratioD 
publique ; des conceptions si hardies bouleversent complètement les 
mœurs de la société ; il surgit dans les habitudes de la vie un esprit 
d'égalité ; la fortune confond tous les rangs ; elle abaisse ce qui est 
haut» elle élève ce qui est à terre : le chaos dans les conditions sociales 
prépare l'esprit des révolutions. 

Il y a une cause encore plus active de bouleversement politique. 
L'école anglaise fait des progrès en France ; on commence à raisonner 
sur le balancement des trois pouvoirs, sur les droits de la souveraineté 
du peuple ; l'esprit républicain de la Hollande et de Genève pénètre 
dans les habitudes de la société : on disserte sur les gouvememens, 
on n'obéit plus sans examen. La royauté cesse d'être une rdigion; 
on veut en voir la cause, en pénétrer l'origine ; on en limite les pré- 
rogatives. En même temps l'esprit de la philosophie moqueuse s'em- 
pare de la société; on s'endort dans l'épicurisme sensuel, le déisme 
et le doute ; on ne croit plus à rien ; la religion est attaquée dans ses 
dogmes et dans sa hiérarchie ; il n'est pas de petit poëte, de prosateur 
philosophe qui ne censure le christianisme; les croyances de la foi 
importunent ; on raisonne tout. La tète de l'homme devient un foyer 
d'incessantes investigations pour arriver à la matière et constater le 
néant. 

L'administration à l'époque de la régence est travailleuse ; elle 
élève, elle détruit, cherchant partout à poser un système qui ait un 
point d'appui ; sa pensée dominante est le maintien de la paix et h 
restauration des flnances. La paix amène l'abaissement de l'état mili- 
. taire, la réforme dans l'armée et dans la marine. La marine surtout 
souffritdes rapports du régent avec l'Angleterre ; cette puissance, qui 
avait tant redouté la vigoureuse lutte avec Louis XIV, imposa au 
régent la dure condition de maintenir ses escadres dans une infériorité 
relative ; la même main qui signait le traité de démolition pour le 
canal de Mardick, scellait une convention secrète qui ne permettait 
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félerer la marine de FroïK^e &u-dclè de seixc vaisseaux de ligne 
e dix frî-gules, i-uticc^ion faite à l'alliu»c« anglaise. L'armée de 
tarutégali-niMit rL-rormée. Quant auf SDanresdelsri'gviicc, elles 
9)1 leur pùriodc de prospérité et de décroisscmeiit , elles gnnidireol 
nTelTacèrviil aiec lu sj-stèmc de Law. 
"^ La littéralurc s'empreint d'un caractère à part : tandis «juc la po- 
litique et U philosophie vivent d'emprunts faitsaux écoles de Bollandc, 
d'Anjçleterrc el de Genève, la poésie légère, les petites a!U\Tes d'esprit 
et de goAt prennent en Franr« un es»or artif ; In société, contmlnle 
de s'tttfouplir snus la vieillesse de Louis XIV, débordait en livres 
libertitisrt impie» qui corrompaient à plaisir les générations. Les pre- 
mières poésies d'Aroact de Voltaire donnent l'impulsion à ce moQ- 
vement littéraire; rien de plus gracieui et de plus Trais rjue ce sen- 
ïuaiianequi semble éclossous les beaux ombragesdesbrillanschMeauv 
de noblesse. L'esprit mordant s'empare aussi de cette génération de 
b régence ; jamais il n'y eut plus de couplets et de satires an ThéAtn^ 
<ie-la-Foire, aux Italiens, dans les recueils contemporains : on ne res- 
pecte rieu, ni le pouvoir public ni la réputation privée : c'est an temps 
de pamphlets; les livres graves deviennent cux-mAmcs des diatribes 
par leursapplîcations Ma société. Ofi/i)» se transforme en pamphlet, 
la Bmriada devient une onivre politique, tandis que Turcaret et les 
romans de Le Sage Détrisscnt les financiers et les tristes spéculations 
des traitans : il n'est pas jusqu'aux Leltreg peramie» de Montesquieu 
qui ne soient un livre tout d'applications moqueuses. 

Les arts se façonnent sur un type commun de grftce et de natio- 
nalité, qui les rend aussi précieux que la poésie légère; rien de délicat 
comme ces tableaux de Vanloo, de Boucher et de Watteau lui-même, 
peinture vermillonnée qui éclate partout de ses couleurs suaves sur 
les miniatures et les éventails. Et ces statuettes si flnes, et cette ar- 
chitecture si mobile et si variée comme le caractère national ! Ces 
caprices de la mode donnaient une haute impulsion au commerce ; il 
fallait servir incessamment les goûts d'une société qui di$(>îpnit son 
avoiravec une insouciante prodigalité. On ne comprenait pas les choses 
sérieuses, et cependant les sciences faisaient des progrés; l'astronomie, 
la chimie, le droit même, brillaient sous Cochin et d'Aguesseau. La 
régence fut aussi une époque de colonisation ; des ailles furent fon- 
dées, des populations entières reconnurent l'autorité du roi, comme 
au Canada. L'administrât ion fut active, tout occupée des travaux 
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publics ; c*est à elle que Too doit les premières routes plantées de 
grands arbres sur les chaussées, qui furent suivies avec un soin si par- 
fait sous le règne de Louis XY ; elle» restent encore comme un témoi- 
gnage vivant de la sollicitude du vieux régime. '* ' ^ 

En jugeant un peu de haut la régence , on peut dire qu'elle partit 
d'une idée de réaction contre le système de Louis XIY , et par consé- 
quent elle se résuma d'abord en une décentralisation du pouvoir pour 
grandir les formes parlementaires : elle en revint ensuite à son point 
de départ ; elle reprit les idées monarchiques et absolues du précédent 
règne, parce que cette direction était inhérente au gouvernement delà 
France. Dans la politique étrangère la régence parcourut le même 
cercle d'idées ; elle abdiqua d'abord les traditions de Louis XIY , elle 
secoua l'alliance de famille avec l'Espagne , puis elle y revint tout 
naturellement ; le régent comprit la nécessité d'un pouvoir fort et 
d'une alliance méridionale, comme la base fondamentale de la monar- 
chie des Bourbons ! 

Ilélas ! à quoi senaient tant d'efforts ! la société échappait au pou- 
voir ; les idées d'indépendance étaient partout ; les mauvaises mœurs 
que favorisait terrent, l'esprit d'irréligion et de doute s'emparaient 
des masses ; on cherchait en vain à soutenir l'édifice quand la base 
en était corrompue. Toute l'époque de Louis XY, et j'ai hàtç delà 
toucher, n'4?st qu'une lutte entre le pouvoir qui se proclame fort, et la 
soinété qui ne croit plus à cette force ; la royauté abdique son prestige! 
elle s*abtme elle-même à plaisir dans la corruption générale. L'ad- 
ministration marche encore, parce qu'un système suit long-temps 
sa vieille impulsion, mais la société n'est plus dans les conditions de 
et>tte autorité ; on détruit sa croyance, on souille la chasteté de ses 
ma^urs, et quand l'abtme est bien creusé, la royauté s'écroule ; cela 
devait être ! 
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